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Les classes rurales en Bretagne du XVI siècle à la Révolution, i vol. m-8\ Paris, Giard et Brière, 1906.
Esquisse d'une histoire du régime agraire en Europe aux XVIII- et XIX' siècles, i vol. in-8° Paris, Marcel Giard, IQ21.
L'histoire des idées politiques au XVIF siècle offre r.îi intérêt remarq^uable. C*est à cette époque que la doctrine absolutiste arrive à sou apogée, trouve sa forme définitive, alors que la mou/archie de Louis XIV, en fait, est devenue toute-puiissa-nte ; c'est l'époque aussi oii les malaises causés par lia politique du Grand Roi entraînent une réaction contre cette doctrine ; dès la fin du siècle, apparaissent les critiques, le désir de réformes, qui, au XVIIP siècle, aboutiront à Tékboration de théories libérables et démocratiques.
La doctrine absolutiste ne date pas d'ailleurs du
XMr siècle. Elle s'était élaborée peu à peu dans la
<lerniière périod-e du moyen âge, puis, et suirtout, au
XV? siècle. Le XVP siècle, dans ^ensemble, est déjà
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profondément nionarcliûste. Dès la première moiitié du sièolie, les diroits du sonveTai^n^ ne sont pas plus contestés en théorie qu'en fait. Si la Grand' monarchie de Claude de Seyssel i*Bôiste sur les lois fondamentales capables de limiter, dans une certaine mesure, le pouvoir souverain du Roi, ks légistes, comme Ferrier et Grossaîlle, soutiennent l'a thèse de la royauté purement absolue.
La réforme luthérienne, loin de porter attei-nte au développement de la doctrine, contribue à son triomphe, car personne plus que Luther n'a révéré l'autorité souveraine du prince, qui, par l'effet de la sécularisation, se trouve confondre en sa personne le pouvoir spirituel et le pouvoir temporel ; Luther en arrive à adopter, même en matière religieuse, le pri^ncipe de l'obéissance passive. On ])cut aler jusqu'à dire que la réforme luthérienne a contribué, même dans les pays catholiques, à faire prédominer la doctrine du droit divin dts rois, qui est une conséquence de la prééminence du pouvoir civil en matière reliî^fieuse. A la même époque, Machiavel, érigeant en théorie les pratiques des tyrans italiens, îormule le principe de La raison d'Etat, en vertu duquel les individus n'ont pas de droits contre l'Etat, et qui se trouve légitimer tous les abus d'une autorité sans frein. Il iniiK.rtc (le coîustater que Calvin luii-même ne dénie, en aucune façon, an souverain l'autorité absolue; il est résolument hostile à la démocratie et se montre nettement l'adversaire de toute rébellion. Mais, en fait, ks calvinistes ont eu à lutter contre des princes qui se refusaient à tolérer kur foi religieuse. En Ecosse, ks presbytériens ont été des révoltés, et c'est pourquoi ils ont prétendu limiter l'autorité royale : George Buchanan,.
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dans son De jure regni apud Scotos, formule très nettement la théorie du contrat. En France, à la suite de la Saint-Barthélémy, du Plessis-Mornay, dans les Vindiriciie coulra tyrannos, Hotman, dans k Franco-GaUia, ont soutenu des idées analogues : si le souverain viole le contrat en persécutant la vraie foi, ks sujets sont Jégagés du lien d'obéissance. Plus tard, lorsque La Ligue lutte contre l.e pouvoir royal, ses pamphlétaires en arrivent à défendre la même thèsie ; il suffit, pour s'en rendre compte, de lire lie De juste reipuhlicac chrisiianae potesiate, de Rossaeus. Aux Pays-Bas, c'est La révolte contre le roi d'Espagne qui suscite l'ouvrage capital d'Althu- .-ius .Poîitica nieth.odice digesta), dont Les conclusions ressemblent singulièrement à celles des calvinistes français.
Mais, même à l'époque troublée des guerres de religion, la doctrine monarchique n'a jamais cessé de s'aflinner. Elle prend seulement une allure plus modérée. Des écrivains, comme du Haillan et Bodin, admettent que la monarchie soit limitée par les lois fondamentales du royaume. La République de Jean Bodin est, à cet égard, tout à fait caractéristique. Esprit original et puissant, Bodin n'obéit pas seulement aux préoccupations du moment : sur la justice, sur l'influence des climats, il émet des idées qui dépassent singulièrement son époque. Ma(i's ce so'Ut les faits contemporains qui: expliquent, en grande partie, sa conception de la monarchie tempérée, qui font qu'il ne sait au juste quel parti prendre dans La question des Etats Généraux ; il n'admet pas qu'ils puissent Limiter l'autorité royale, et cependant il leur reconnaît le droit de voter les impôts. Il déplore ks conséquences néfastes des séditions, et il
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ne voit de remédie contre l'anarchie que k maintien d'un pouvoir monarchique vraiment ferme :
« Quand, déclarc-t-il, j'ai vu les sujets s'armer contre leurs princes ; des livres mêmes, vrais brandons de guerre civile, paraître, où l'on nous apprenait à précipiter ces princes, dons du ciel à la terre, du haut de leur trône, sous prétexte de tyrannie; cjuand j'ai vu saper les idées sur lesquelles repose, je ne dis pas ce royaume, mais tout ordre social; alors j'ai affirmé qu'un homme de bien, un citoyen vertueux ne saurait attenter à son prince, si tyran fût-il, par quelque voie que ce pût être; qu'il fallait en laisser la punition à Dieu et aux autres princes. Kt je l'ai prouvé par la loi humaine, la loi divine et la raison » (ij.
fortifier, et la doctrine elle-même dut peu à peu renoncer aux tempéraments dont da HaiBan, et Bodin, affi.rmaient la bienfaisance. C'est Tabsolutisme sans restriction qui devait triompher daos la théorie comme dans la pratique. Toutefois, entre le XVP siècle et de XVIP, il n'y .a pas eu solution de continuité ; le développement des idées politiques nous apparaît comme logique, et, en ■quelque sorte, fatal (i).
C'est de la même conception que sont animés les écrivain6 appartenant au parti des politiques, qui, pour réagir contre les excès de la Ligne, soutiennent la cause d'Henri 1\' et défendent k principe monarchique, seul capable de mettre fin aux violences et à l'anarchie. Et, lorsque les gallicans luttent contre les idées ultraniontaines, ils sont préoccupés aussi de maintenir l'Intégrité et rindépendance du royaume.
En réalité, dans la seconde moitié du XYV siècle, comme le dit fort bien M. Georges Weill, la question se posait « non entre la monarchie et la république, mais entre la ro\-auté saoïs limites et la royauté modérée ». Mais les guerres religieuses avaient produit de tels désastres qu'il fallut, en. fin de compte, accepter la monarchie sans conditions. L'absolutisme ne fit donc que se
P.IV^ ^'"IV.* ^''f^!^ ^^H^^viRÉ, Jean Bodin, auteur de la République,. W^} ^^ 'i ;? ^^ doctorat ès-lettres) , Fourno.. Bodin prédécesseur de Montesquieu. Paris, i8o<).
( 1 1 Sur tout ee qui précède, voy. Georges Weill, Les Théories du pouvoir royal en Franec pendant les guerres de religion. Paris, 1S91 (thèse de doctorat ès-lettres); Joh. Neville FiGGis, Studies of political thought from Gerson to Grotius, Cambridge, 1907; G. P. GoocH, The h.istory of english démocratie ideas in tJie seventeenth ccntury, Cambridge, 189S ; Borgeaud, Premiers programmes de la démocratie en Angleterre (Annales de l'Ecole des Sciences Politiques, au. iSgo) ; William- Archibald Dunmnc, A history of political théories from Luther to Montesquieu, Xew- York et Londres, igio ; Ch. Howard Mac Ilavain, The political -.eorks of famés l (Harvard political classics), Cambridge, 1918, in-4" ; C. K. Vauohan, Du contrat social de Rousseau, Londres, Longmans, igi8 (très importante édition du Contrat Social. dont l'introduction contient beaucoup de données nouvelles sur les sources de Rousseau). — M. Vaughan (Introd., p. LV) remarque très justement ^lue la théorie du contrat, pendant longtemps, a été un dogme populaire, plutôt qu'une conviction raisonnée, et que, sous sa forme rudimentaire, elle a été adoptée par les hommes d'acticm avant d'avoir été formulée techniquement par le.^ philosophes.
CHAPITRE PREMIER Les idées politiques au début du XVIP siècle
I. Progrès de la doctrine monarchiste, mais qui n'est pas encore une conception purement absolutiste. — Guy Coquille. — André Duchesne. — Jérôme Bignon. — //. Le théoricien le plus remarquable est Loyseau; son esprit scientifique; il se prononce contre le despotisme. — ///. Les Etats Généraux de 1614 et Jean Savaron. Les conceptions originales de Montchrétien. — IV. Progrcs de la doctrine gallicane. — Bellarmin et ses contradicteurs : Pierre Pithou; André Duchesne. — Les Etats: de 1614 et Jean Savaron.
Si, en dépit de 'réclosion de théories adverses, la doctrime monarchiste n'avait cessé de se dévedopper au cours du XVr siècle, elle devait surtout se fortifier, an lendemain des guerres de religion, lorsqu'Henn IV eut mis fin au désord.re et à l'anairchie.
On était las des troubles, qui avaient désolé la France dans la deuxième moitié du XVP siècle, et l'on ne voyait
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de salut que dans raiïeiriiiissemeiit du pouvoir royal. La majcïrité des Erançaîs se Tallidî^ dune à la conception des politiques. Les agitations de la période précédente déco!i,:^i;déTèrent même les -"cf-^fiif';..,,^ q^^ pouvaien't servir uc frein à l'autorité absolue de la monarchie. On avait consen-j un mauvais souvenir des Etats Généraux de la LigUc; le rCgnc crHcnri I\' put donc se passer sans qu'on réclamât une nouvelle assemblée. Les libertés municipales, qui s'étaient réveillées au moment de la Ligue, n-'avaient fait qu'accentuer l'anarchie ; Henri IV ks traita sans ménagement et elles furent bientôt atteintes ^'"ledécadt^nce irrémédiable. Quant aux Etats Provinciaux, ils étaient destinés à s'affaiblir comme les autres libertés locales (i).
Ausse, lorsqu'Heuri. I\' eut restauré l'autorité rova:e, voyons-nous la doctrine monarchiste s'affirmer p.u^ lortemeiiit que jamais. Toutefois, la conception purement absolutiste ne triomphe pas encore. Au début ■-^T! XVir siècle, k plupart des théoriciens s'accordent à penser que l'autorité royale est obligée de se conformer aux coutumes ^ablies, d'écouter les avis des Par- .emenis et des P^tats.
J^'^y Coquille est peut-être l'écrivain qui a le plus nettement exprimé .les idées de son temps. Il représente bien ;e parti cks politiques, des monarchistes, ennemis du fanatisme et des violences, qui ne désirent rien tant
.u Vov Gabriel HanoTaux, Histoire du cardinal de Richelieu
eanH An«?IVof /r'' ^Vr- ff "' '^^•' ^^ ^' '"^'^^ ^' surtout' :rîw; T ?^ ' / "[! ^^ '^ ^^"'' ^"^' ^905 (HisL de France, «îhrîiest Lavisse. t. VP, pp. 03 et sqq.). Cf. aussi Glasson le Parlement de Paris, son rôle Paiitique, Paris. 1901 Charl'éty Histoire de Lyon, iq^r,. i^^^. 1901 , i^harlet\ .
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que de voir l'accord se rétablir entre les Français (i). Dans son hisiitution au droit des Français, qui a paru
cii it)('S ;i)^ il déclare que « la monarchie est le gouvernement le plus assuré ». « Le Roy, dit-il encore, est monarque et n'a j^^'int de compagnon en Sa Majesté royale ». Et il énumère les droits du roi : ils consistent à battre. monnaie, à commander l'armée, à protéger et cc::-^rver .ks -gjises du royaume, à mainteniiir les li'bertcs de l'Eglise gallicane. Mais le plus important de tons . droite, c'est celui de faire 0 des Lois et ordonnances générales pour la police de son royaume ». Il est vrai que ces ordonnances doivent être publiées et vérifiées au Parlement ou dans une autre Cour souveraine ; n'empêche que le prince seul a le pouvoir législatif (3)
Toutefois, il est entouré de conseillers : les uns, conseiliîers ues, — ce sent les princes du san.g ; les auiro, Cf»!îseillers faits — ce sont les officiers de la cou- • ■•••le et "es maréchaux de PVance. Le Parlement et les Etats (îéiîéraux peuvent arj.--,si lui: donner leu^rs avis. Mais ni les PZtats Généraux, ni le Parlement ne modifient ei: rien le principe monarchique, ne l'entachent de démocratie ou d'aristocratie :
Le ^gouvernement de ce royaume, dit-il dans son Discours des Etals de France (3), est vraie monarchie, qui ne participe
(1) Voy. son Dialogue sur les causes des misères de la France entre un catholique ancien, un catholique zélé et un palatin, éd. de Bordeaux, 1703, t. I, pp. 214-239.
(2) Pari^, 1608, in-4*'.
(3) Institution au droict des Français (Œuvres, éd. de 1703, pp. I et sqq).
(4) Œuvres, t. I, p. 276.
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iii de cKmocratic, ni d'aristocratie, comme aucun-; ont voulu dire à cause des Ktats et I*arlements. Laquelle opinion est éloignée de la vérité, car, si les lUats faisaient la démocratie, il y aurait temps et lieux certains pour les assembler, ce c[ui n'est pas : mais ils sont convoqués soUs l'autorité et mandement du roi.
Les Etats sont seuilemeiit ses conseillers pour la détermination de oe qui se traite « es estats ». Ils ne sont qu'une sorte de grand Conseil National (1). — Ouant à l'existence des Parlements, elle ne sau<rait donner au gouvernement de la France la moindre apparence de régime aristocratique, car « les Parlements sont établis pour exercer justice es cause cîes particuliers, et mm pour fai-re lois, .ni coainaitre d'affar'ires d'Etat » (2).
Cependant, Guy Coqui^lle déclare que l'intervention des Etats est légitime dans certains cas : quand il est question d'abroger des lois faites sur ^lieurs doléances et avec ieur concours; quand la couronne e^st vacante; quand k roi veut créer àt^^ 'impôts nouveau^x (3). Il reconnaît donc, en matière législative, certaines limites à rab-o'ul'-i-ime royal. Mariis rien ne borne, à son avils, 1 droit die juridiction du souverain : « l'autre droit royal €St que le Rov est juge en la cause qu'il a contre son
le
fi) Voy. aussi Histoire du Nivernais (Œuvres, t. I, p. 444).
(2) En fait, Henri IV impose >.i volonté aux Parlements, surtout aux l'arîements provinciaux ; voy. FtOQUET, Histoire du Parlement de Xormandie, t. IV, p. 165 ; BoSCHeron des roKTES. Histoire du Parlement de Bordeaux, t. I, pp. 351-352.
(3) Voy. notamment Discours des Etats de France, ibid., t. I, pp. 277 et sqq. — Sur tout ce qui précède, cf. André Lemaire, Les Lois fondamentales de la monarchie française, d'après les théoriciens de l'Ancien Régime, Paris, 1907, pp. 144 et sqcj.
subject : ce qui est contre fia règle commune, selon laquelle nul ne doit estre juge en sa cau.se ;i) . »
Des idées analogues, mais moins précises, se trouvent chez le gairde das sceaux du Vair, quiii est un homme d'Etait, plutôt qu'un théorLoit^n . M se monibre partilsan résolu d'une autorité forte, sans laqueillie ne sauraient vivre an société « tant d'hommes desbordés et enclins à la licence » (2).
Avec André Duchesne, qui, en. 1609, publie Les antiquitez et recherches de la grandeur et majesté des Roys de France, la doctrine monarchiste s'accentue. Il reconnaît aux rois une autorité absdlue. Cette autorité n'estelle pas d'origine divine ? Les rois sont « les vives images de Dieu, par qui ils sont élus et choisis » ; ils sont ses « lieutenans en terre ». Ils ont, entre autres droi^ts, 'J? pouvoiir de faiiiiie âàs « -llevéejs de deniiiers. » ;3), et il ne semble pas que, pour créer des impôts nouveaux, ils aient besoin du consentement de leurs sujets. Duchesne ne fait aucune alluisi'on aux Etats OénéTan'x . Il
(i) Institution au droict des Français (Œuvres, t. II, p. 5).
(2) Réponse à la lettre du cardnal de Sega, 1594 {Œuvres, éd. de i5o6, p. 181). Voyez aussi ses Actions et traitez oratoires, éd. de 1625, in-fol. Cf. A. IvEmaikk, op. cit., pp. 142-144- Sur du Vair, cf. René RadolanT, Guillaume du Vair, l'homme et l'orateur jusqu'à la fin des troubles de la Ligue, Paris, 190S. — On peut rapprocher de Guy CcKiuille et de Guillaume du Vair les Affaires de l'ICtat, du Président 1/ Alouette (1595), et les Politiques royales, de Gravelle {1596).
(3) Les antiquitez et recherches, 1. I, dise. 4, pp. 163-64 : « Il y a d'autres droits véritablement beaux et particuliers à la majesté et puissance souveraine des Roys de France en leur royaume, comme battre monnoye, donner grâces, naturaliser les estrangers, légitimer les bastards, donner la garde noble ou sauvegarde des mineurs, imposer duces et faire autres levées de deniers ».
reconnaît seukmciU aux Parlements une sorte de contrôle, sur rautorité législative du souverain : ils ont > Î€ pouvoir de vérifier les édits royaux. C'est là une excelilente garantie contre l'arbitraire, une règle très s2LgQ, de laquelle dépend, aux yeux des étrangers, la grandeur de la France ; et, de fait, « ces dignes com])agnies, députées pour l'exercice de la justice », servent comme de lien « pour nouer l'obéissance des sujets avec les co-mniandemens d.u prince et pour unir d'un indissoluble n'tud le peuple avec le Roi » ; etlles jouent k rôle de pouvoir intermédiaire. Il est très salutaire aussi que îa Chambre des Comptes vérifie îles dons royaux, mettant ainsi le prince en garde contre d'excessives lil^éralités (i),
On trouve donc encore chez Duchesne des pré(Kcupations libérailes. Mais, d'autre part, il veut qu'on rende à la royauté un véritable culte. Les livres II et III de son ouvrage sont consacrés aux « marques et enseignes royales de la monarchie » : c'est une longue description de l'appareil royal, des cérémonies, des usages de la Cour.
Il ne faut pas oublier, d'ailleurs, que le traité de Duchesne est, en grande partie, une œuvre de circonstance. Il a paru, en 1609, c'est-à-dire précisément à l'ép<x|ue où Heairi 1\' médite d'entreprendre la guerre contre l'Espagne et de fonder défi uitive ment la prépondérance du royaume de France. Pour notre auteur, :1 -'agit donc moins d'élaborer une doctrine générale de la souveraineté que de démontrer « la grandeur des Roy s de
'I' le s amtiquUez et recherches, 1. I, dise, ô, pp. 2 el 3.
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l'Vance ». l'aut-il alors s'étonner des éloges hyperboliques qu'il leur prodigue ?
Les Roys de France sont Roys esleus et choisis de Dieu, Ro\'s selon son ciuur, Roys, qui, par le divin caractère, que son (loi^it a im])riuié sur leur face, ont l'honneur d'estre à la teste des Roys de toute la chrétienté et non aux pieds (ij.
Duché Sine les couipare au soleil, aux planètes, a Ce sont, dit-il encore, les Roys de Franœ, qui ont été si agréables à Dieu qu'il les a choisis pour estre ses lieutenans en terre » (2). Bn un mot, ce qu'ril veut démontrer, c'est que les rois de France sont supérieurs à tous les autres rois.
Tel est aussi, et pl*us exclusivement encore, le dessein de Jérôme Hignon. Dans son traité /)(■ J\\xccJlcncc des roys cl du ri)\'au}}ic de France, qui a paru en 1610, il s'efforce surtout d'établir la supériorité de la monarchie française sur la monarchie espaguole. Le ton de l'ouvrage est particulièrement servile. S'nl loue avec une excessive emphase tous les rois, il glorifie surtout Henri 1\', « miracle de l'univers qui ne cède en rien qui soit aux vertus de ses prédécesseurs, ni à la gloire de tous \^i^ plus grandes princes qui furent jamais, s'il ne les surpasse » (3). Le roi est indépendant de toute puissance étrangère : « c'est chose constante et certaine que iles Roys de France sont souverains en leur Estât, ne tenans leur Royaume que de Dieu seul et d'e l'épée.
(i) Ihid.. 1. I, Avant-Propos, pp. 2 et 3.
(2) Ibid.. loc. cit., p. 6.
(3I De rexccllcHCC des roys et du royaume de France, l'aris i6it), p. 402.
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C-elia n'a pas besoin d'autre preuve : chacun en demeure d'accord » (i). Une autre supériorité du royaume de France, c'Cst qu'-îll «» e>t et a esté toujours successif, héréditaiJre et non éliectif » (2). Voilià à peu près les seules idées générabes qui se dégagent* de cet ouvrage de circonstance.
A la même éjxxitie, aipparaît un théoricien, vraiment désintéressé, à l'esprit scientilîque, qui nous donne la formule la plus parfaite de la doctrine morLarchiste,, telle qu'on la concevait vers la fin du règne d'Henri IV : c'est le jurisconsulte Loyseau (3).
Il s'efforce d'abor^. '^e rechercher le caractère essentiel de l'Etat. L'Etat n'est autre chose que la seii^ueiiyic publique. Cette seigr.eurie publique se distingue très nettement de la scii^iwurit' privcc. La seigneurie privée se confond avec le droit de propriété ; la seigneurie publique s'exerce à id fois sur les personnes et sur les biens; voilà pourqu i ^'Etat a le droit de contrainte et de punition, et au<-: 'c droit de lever les imipôts. On peut user de la seigneurie privée à discrétion, à volonté, parce qu'elle est UE-e propriété. Au contraire, en ce qui
(i^ De Vexceflence de »'':»V5, p. 255.
(2) Ibid., p. 265.
(3) Le traité Des seigneuries dat;: de itx>S; le traité Du droit des Offices a paru en i6if. Cf. J. Lelonc. La lie et les œuvres de Loyseau. Paris, 1909 (chèïie <le droit), et Ch. Normand, La bourgeoisie au XVII' siècle. Paris, 190S, pp. 21 et sqq.
concerne la seigneurie publique, le souverain ne doit en user qu'avec ju.stice, « pource que la seigneurie publique conOerne les clK>ses qui sont à autru}' ou les personnes qui sont libres m. Il y a eu confusion au Moyen- Age, au temps de la féodalité, entre les deux seigneuriel-5 ; maiis aujou^rd'hu'i cl n'y a plus de seigneurie, privée sur les personnes ; tl'it s'exerce seulement sur les terres (i).
Entre la conception .";c Loyseau et celile de Bodin, il y a, on le voit, une parenté évidente. Mais, plus nettement encore que Bod:::, Loyseau s'est rendu compte des rapports qui existent entre la propriété et k souveraineté, et il a bien vu aussi que la souveraineté s'est peu à peu dégagée de 'a propriété. Cependant, entre les deux doctrines, on remarque des différences notables : tandis que, pour Bcdir. , ^e principe de la souveraineté domine dans la seigneurie comme dans l'Etat, Loyseau considère qu'il y a ninle différence de uiatuire entre les deux sortes de p;>::v>jrs et réserve à l'Etat seul l'exercice de la souveraineté (2).
Ainsi, pour Loyseau, ia souveraineté est inséparable de l'Etat; elle i^side en lui, quelile que soit sa forme, « royaume ou république ». Le souverain ne peut avoir die supérieur en aucune façon, sans quoi il ne serait plus le souverain.
Toutefois, ce n'est pas encore la pure doctrine absolutiste. Lovseau: considère, en efïet, que la puissance du souverain est bornée par trois sortes de ^loiis :
(1) LovSFvAi', Des seigneuries, \. I, chap. I (Œuvres, éd. de 1666, in-foL, p. 4'-
(2) Voy. P>(Kliii, Les six livfes de la Républiq-ue, 1577, livre I.
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I " Les lois de Dieu ;
.:" Ltrs Iu;i> uc justice, lois naturelles et non positives (i) ; .^** Les lois fondamentales de TEtat (2).
II essaie alors de décrire * - Iroits du .roi, les attributs de la sonverairîet'e. A'ofci en quoi il consistent : à faire ks lois, à créer ks oiiiciers, à arbitrer la paix et la guerre, à avoir le « dernier ressort de justice », à battre monnaie; le premier de ces dtmitsest le plus important, car, en réalité, il comprend tous les autres.
Ce qui marque encore bien *1a souveraineté du roi, c*est que lui seul peut déléguer la puissance publique aux officiers (3). Pourquoi le souverain est-il lie seul collateur légitime des oftices? C'est qu* « il faut que toute puissance publique dépende du monarque et souverain, auquel la toute-puîssa" ^^' réside, et, disent les Interprètes du droit, qu'il est requis autant de .puissance pour crésr .ks magistrats quie pour faire des lois » (4) . — Faixe ks lois et créer kis officiers publics : voilà donc les deux droits essentiels du souverain.
Mais le second semble 'e plu.s co-nsidérabk, car il consiste à transmettre aux magistrats le pouvoir souverain de Dieu, que ceîui-ei, sur terre, a délégué aux souverains. Les magistrats se trouvent donc, en fin de compte, ks déposiitaires de Vhonneur divin :
(i) C'est Vi une idée abstraite, d'une très haute portée.
(2) Des seii^neuries. î. î, chap. 2, loc. cit. p. 8.
(3) Ibid., \. I, 'hap. 2, p. 8.
(4) Bu droit des offices, l. I, chap. 3.
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Il n'y a rien de i)lus digne, ny de plus excellent que l'honneur, car c'est la dignité et l'excellence mcsme... Dieu réservant à soy le degré suprême d'honneur, qui est l'adoration, il a communiqué et comme baillé en depost aux Monarques, qui sont ses Lieutcnans en terre, toute espèce d'honneur mondain, dont ils les a rendus distributeurs, ainsi qu'il est escrit au 6 du chapitre d'Esther, pour en faire part à qui ils verront bon estre, et principalement aux Magistrats et Officiers qui les représentent : et ce avec cette clause et ces menaces, que qui mesprise les Magistrats mesprise Dieu mcsme, duquel tout honneur procède, comme il est dit au S du P"" livre des Roys (i).
Voilà pourquoi rhonn.eur extérieur est dû aux magistrats, même s'ils sont vicieux let s'ils ne remplissent pas convenablement leur office. L'honneur est dû aux magistrats, même hors de leur service; mais, au moment où ils se trouvent dans l'exercice de leurs fonctions, i'is « doivent estre encore plus respectez, et y a plus de danger de les offen.ser ou de faire quelque insokn'ce devari.t eux ; car iiilons, ce n'est i)as seulement le magistrat qui e^■ît offensé, mais le public et le prince mesme, qu'il représente pluis particulièremant en l'acte de son ser\^ice » (2).
Ainsi sie dégage très nettement la conception de ^'honneur du souverain et de ses officiers, telle qu'elle subsistera pendant touit l'Ancien Régime. Cette conception a une source mystique, tliéologique : le respect est dû aux magistrats, non point à cause des services qu'ils rendent à ila nation, mais parce qu'ils détiennent une parcelle de Vhonneur divin.
Toutefois, Loyseau se faift une idée élevée de la mission qui est dévolue aux officiers d'Etat, et il distingue
(i) /)« droit des offices, 1. I, chap, 7. (2) Ibid.. 1. I. chap. 7.
^' >îft
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soiRneusenient les offices d*Etat des offices domaniaux et féodaux. Il s'élève avec vigueur contre la vénalité et surtout contre Vhérédi'té des * offices, qui s'impilantent fortement au début du XVK -lèck : ces institutions avilissent la dignité dies magistrats et tendent à ruiner l'Etat. -- La paulctic, qui vient d'être établie en 1604, paraît à Loyseau une :nnovati'>n déplorable. Auparavant, il n'y avait de survivance que pour les offices de linances. L'édit de la pauktte -ouniet à Thérédité les offices judiciaires ; voici don. roi frustré « du choix et é*lect^"'^"-. des officiers, lequel néannio:!is importe fort
- n autorité » ; la puissance de ces officiers s'accroîtra d'une façon excessive, et c'esit 'l'inconvénient capital de l'innovation. Puis, le prix des charges s'accroitra, 0 ce qui redondera à la fouile du peuiple. lequel porte toujours la perte deees f<Mz mian'- ' .. 1 .
Ce sont des préoccupalion> fiscales qui ont incité le gouvernement à favoriser la \'énalité des offices (2). ^fais le peuple français en es<t responsable aufssi, car il a la folie des offices, V « archommie », qui ne peut s'expliquer, ni par le désir du gain, — car la plupart de ces offices rapportent fort peu, — ni par le besoin d'activifté, — car ce ne sont, en général, .qae des sinécures, qui ser\'eint de « couverture à la paresse » (3).
iO Du droit des offices, 1. II, cha;. i , ]i. 144.
(2) « Coîîiine en Franre mit: ouverture, pour tirer de l'arijent, estant une fois eoniniencée. s'accroist toujours de temps en temps, panny î'extrtiiie dévotion et obéissance de ce peuple, et sous le spécieux et ordinaire prétexte <ie Li nécessité publique, le Roy François, successeur de Ivouis XII, pratiqua tout ou vertement et sans restriction 1 1 \ énalité publique des offices » (Ibid., 1. III, chap. I, p. 158).
(3) Ibid.. 1. III, chap. I. pp. 152 ; j.
Ce que Ivoyseau redoute par dessus tout, c'est l'affaibliissement de l'autorité royale, affaii^blilssement que d'ailileuiils il considère comime funeste pour !lè peuple. Voilà pourquoi il souhaite que les offices de gouvemeno-s de proviinoes et de villles soient révocables, ne puissent, en aucun cas, devenir héréditaires'!). Les attributions de ces .gouverneurs doivent être exiactement réglées; ils ne doivent se mêler ni de justice, ni de finance; leurs fonidtions doivent être purement militaires. Il importe, par un sérieux contrôle, de défendre le peuple contre les exactions de ces officiers (2).
Bien qu'il reconnaisse à l'Btat un pouvoir souverain, Loyseau manifeste cependant quelques tendances libérales, qui distinguent ses idées de la doctrine purement absollutiste, telle qu'elle triomphera à l'époque de y Louis XIV. Il estime bien que le roi peut lever des ^ impôts « sans >le consentement des Etats qui n'ont aucune part en la souveraineté » (3) ; mais ce n'est pas sans quelque rétice-noe. Il 'ne s'agit pas, à proprement parler, d'un droit royal, car i.l n'existait pas pi^imitive-
(i) Il félicite Henri IV d'avoir institué des lieutenants à sa dévotion.
(2) « Quanti la -uerre arrive, Dieu sait comment tous ces genslà font valoir le " métier aux dépens du pauvre peuple qu'ils traitent à discrétion, et estans exemps des oppositions et appeUations de la justice ordinaire, mesme se prétendans exemps des recherches d'icelles ». — Sur tout ce qui précède, cf. Du droit des offices. 1. IV, chap. IV.
(3) Nous trouvons une conception analogue chez De l'Hom- f MEAU, Maximes i^énérales du droit françois, Rouen, in-8", 1612, ( 1 I max. II. p. 44 : « celui (jui a puissance de donner loi a aussi \ puissance de mettre et lever tailles et impôts sur ses sujets ». \ Cf. André I.kmaiki:. Les lois fondamentales de la monarchie fran- | çaise, Paris, iqn7. p. i5'*>-
iS L*ACHÈVEMENT DE LA DOCTRINE ABSOLUTISTE
LE DEBIT DU DIX-SEPTIEME SIECLE
ment et il ne s'est etaHi en fait qu'à une époque relativement Ti'cente. D'aiilIlieufTs, coanme ks sujets d'un seigneur public ne sont pas chs esclaves, le roi ne doit user de son droit de lever des impôts qu^avec discrétion (t). Loyseau déclare aussi que les souverains n'ont pas « puissance de vie et de mort » sur leurs sujets; cette puissance ne s'exerce qu'à l'égard des gens de guerre (2).
Pui's, le pouvoiir souverain doit être lEmité par les lois fondamentatles de ^'Etat, qui sont : Tiinaliiénabilité du ro^vaume et des droits de la couronne ; l'iudivisibi'lité du royaume ; l'exclu^^ion des femmes (3). Les édits du pTr"uce ne peuvent avoir force de loi, s'ils n'ont été enregistrés par le Parlement ; il est vrai que celuici ne peut les rejeter ou les modifier (4).
En somme, le souverain r.e doit pas avoir un pouvoir despotique. Son autorité a, d'ailleurs, comme raison d'être le bonheur du peuple : « l'usage de la seigneurie ])ublique dhit estre réglé pair 'fa justice et estre dirigé à la propne utilité et nécessité du peuple » (5).
Remarquons encore que Loyseau u'est, en aucune façon, un théoricien idéaliste. Il ne conçoit pas une société différente de cdfle qu'iil voit sous ses yeux, et dont iil décrit, d'une façon précise, l'organisation juridique. Rieu n'est frappant, à cet égard, comme son traité Des ordres.
'Il Des seigneuries. 1. I, chap. III, p. 16.
(2) Du droit des offices. L IV, chap. IV, p. 242.
(3) Ibid.. L II, chap. II.
(4' Sur loin ce «iiii précède, cf. André Lhmaire. 0/'. cit.. pp. 151 et sqq
51 Pc.s- seigneuries. 1. I, chap. III, p. 16.
11 accepte, siajnis protestation aucune, toute ila hiérarchie sociale de l'époque, l'existence de trois ordres distincts, les privilèges de la noblesse et du clergé. Il ne trouve injuste que le rang inférieur qui est assigné aux paysans : contrairement à ce qui existe, les laboureurs devraient « suivre les marchands et précéder les praticiens de courte robe », car « il n'y a point de gain plus raisonnable que celuy de labourage ». Il s'indigne de voir l'es cultivateurs vexés, opprimés et ruinés par les impôts et les charges seigneuriales (i), tenus « pour personnes viles )>. Mais il semble trouver tout naturel que les artisans soient encore plus méprisés que ks paysans : tt nous appelons communément mé'oanique ce qui est vil et abject ». Il y a des métiers moins vils, ce sont ceux qui « participent de la marchandise » ; à les exercer, on mérite le titre d'honorable homme et de bourgeois (2). Mais les métiers manuels ne jouissent d'aucun-;^ considération. « A plus forte raison, ajoute Loyseau, ceux qui ne font ny métier, ny marchandise, et ciui gaignent leur vie avec le travail de leurs bras, que nous appelons partout i^cns de bras ou mercenaires, comme les crocheteurs, aydes à masson, chartiers et rutres gens de journée, sont tous les plus vils du menu peuple » (3).
fi) « ...Kn Id police de France, nous les avons tant rabaissez, mesnie opprimez, et par les tailles et par la tyrannie des gentilshoTnnies, qu'il y a sujet de s'étonner comment ils peuvent subsister, et comment il se trouve des laboureurs pour nous nourrir. Aussi voit-on que la plupart d'entr'eux ayment mieux estre valets et chartiers des autres que maistres et fermiers ». {Des ordres, chap. VIII).
(2) Tel est le cas des orfèvres, merciers, joaillers, drapiers.
(t^) Au dernier échelon, se trouvent les mendiants valides, si
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Aî'îisi, au, début âw XVIP siècle,^ le priudpe de la souveraineté du roi -n'iest plus sérieusement contesté. Pendant la minoirité de Louis XIII, cie n^'est pas cx>ntre ce principe que s'élèvent les nobles révoltés ; dis incriminent la mauvaise administration dU gouvernement et réclament contre des abus, dont d'ailleurs ils sont les premiers à 'tirer profit.
Aux Etats-Généraux de 1614, aucuTie protestation n*a été émise co-ntife) l'absolutisme royal. Mais, dans cette a.^semblée, qui a été surtout marquée par la querelile doi Tiers Etat et de^s orr'dres pfrivilégiés, tous îles ordres ont réclamé des réformes (i). A la noblesse, qui demandait l'abolii'tiion de la paulPette, lie Tiers Etat riposta en réclamant la diminution des pensions et la réduction de la taililie-. Sans doute, beaucoup de députés en Tiers, titulaires d'offices, songeaient pluis à leurs intéTets particuliers qu'au bien publiiK?. Cependant, chez un certain nombre d'entre eux, gu remarque un désir sincère de réformes. C'est en termes émus que, danjs son discours du 17 novembre 1614, Jean Savaron montre au roi « la misère- inouïe de son peuple », rongé par
TU)ml)reux anjuurd'hui, « à cause de l'excez des tailles, qui contraint les gens de besogne d'aymer nii-eux tout quitter et se rendre vagabons et gueux, pour vivre en oisiveté et sans soucy aux dépens d'autruy. cjue de travailler continuellement sans rien profiter et ;ini'i^^i,r (\uv pour payer leur taille ».
Il) Ci. (ieorges TicoT, Histoire des Etats (rénéraux, 2® édition,
iS8f^, t. IV, pp. î75 et ^i\(\.
les commissions exitraord in aires, par la taille excessive, par les abus des pensions (i). Lorsqu'il se prononce pour l'abolition d)e- La vénalité des offices, il est vraiment
sincère (2).
Mais, quelle que soit .l' importa nice des réformes que récl(ame l'opinion publique, jamais on ne met en doute la toute-puissancie du roi. Dans son troisième traité /)(' la souveraineté du roi (3)^ Savaron déclare que cettt snuvera»rneté e&t une chose sacrée, pui-squ'cLle émane de Dieu même. Le pouvoir absolu du prince n'est rcstreir.t que par îe priirjcipe de riimalilénabilité de la couronne et du domaine, qui appartient à ja nation,, car « le roi n'es.t seulement qu'administrateur et usufruitier de son ro^'aume >». Il doit observer les loîis fondamentales, au nombre desquelles se trouve la loi salique, mais il peut modifier toutes les autres lois et coutumes, sans être obligé de tenir compte des remontrances des Etats ou des Parlements (4).
Un pouvoir fort et capable d'imposer un frein aux abus, une administration assez saine pour mettre en valeur les fbrces fet l»es énergies de la uation : voilà ce
(i) Voy. aussi le discours de Robert Miron (Ibid.. t. IV, pp. 243 et sqq).
(2) Voy. son Traité de l'annuel et vénalité des offices, 1Ô15, dans lequel il montre avec force les vices de la vénalité.
{3) De la souveraineté du roy et que Sa Majesté ne peut souzmettre à qui que ce soit, ny aliéner son domaine à perpétuité,
(4) Sur le rôle et les idées de Savaron, cf. Joseph Meyniel, Le président Jean Savaron, ses théories, ses ouvrages (thèse de doctorat en droit), Paris, 1906. — Sur tout ce qui précède, voy. aussi Ch. Xoi^M/vM), La bourgeoisie française au XVII'* siècle, Paris, îooS.
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que désirent par-d-essus tout les penseurs qui ont vécu <' l'époque troublée de la minorité de Louis XIII. Ces aspirations, nou.s les trouvons adinirablement exprimées par un écrivain très original, Alontchrétien, ce poète délicat, qui a écrit k premier traité systékiatiqu^e d'économie politique, qui semble même avoir inventé k terme qu,: désigne cette science (i).
Comme ses contemporains, il pense que le roi seul a mission d'exercer le gouvernement. L'autorité du prince doit s'étendre à toutes choses ; mais, c'est pour lui moins un droit qu'un devoir. Il doit veiller au bien et au repos de ses peuples, y sacrifier son pHopre repos, consacrer à cett€ tâche tou5 ses instants :
Pour le bien et repos de vos peuples, — car il s'adresse au roi en personne, — vous serez contraint désormais d'abandonner le vostre mesme, de veiller et travailler nuict et jour pour le salut commun, de mettre en vostre esprit le soin, non seulement des provinces et des villes, mais des personnes particulières, de vous charger de toutes les destinées bonnes ou mauvaises de cet Hmpire, de vous oublier aucunement vousmesme afin de vivre pour autruy, de faire autant d'ordonnances que vous trouverez de désordres, de recevoir et envoyer ambassadeurs de toutes parts, bref, d'exercer les fonctions de Dieu, lequel vous y a établi avec puissance de rendre la condition et la fortune d'un chacun telle qu'il la doit avoir (i).
i Le roi doit être le maître de toutes les fomctions de
l'Etat; tous les officiers doivent dépendrv! étroitement de lui. Aussi Mcoitchrétien dép'lore-t-il l'hérédité des offices, des offices judiiiciaireLs surit out, qui Tendra certainement la justiiice véïKale. Souivc-nt les acheteurs d'offices sont des personnages indignes, prêts à commettre toutes sortes d'iniquités. Le roi doit donc « inventer t)ous les moyens légitimes afin de retrancher ^a vénalité dts magistratutes, non seule, au moins la première cause de tout désordre en la justice ». Il fau/t que les officiers s'acquittent scrupuleusement de leurs charges. Puis, le grand remède à tous les abus, ce serait '.]r rendre la juisti'ce gratiulte (i^.
La réforme de l'armée : voilèî encore l'un des principaux de\-oirs du roi. Tant que l'armée ne sera pas régulièrement S4:Jldée, il ri 'y a pas lieu d'espérer un service vraiment profitable; les soldats vivront au,x dépends du pa\ .•- -.1 se livreront à des excès de toutes sortes, excès qu'il conviendrait de réprimer sévèrement. Le principe d(oit-être : « bien payer et bien punir » (2).
Le souverain doit s'occuper au.ssi, avec le plus grand soin, de ses finances, régler les revenus et les dépenses, ciudiier tiout le détail de ces questions si complexes. Il ;Uii faut suTtout mé'nager les ressources de l'Etat et se défier des gens de finances, qui poussent le gouvernement à exploiter les sujets (3).
Mais A^oici qu'apparaît chez Mcntchrétien une conception tout à fait originale, par laquelle il devance sin-
(1) \'()y. >uu Traictc d'ivconomie politique 11015), édition Funck- Brentano, Paris, 1889.
(2) Traictc d'a-conomic politique, p. 336. — Il dit encore (ibid., p. 338) : « Le bon prince, s'estiniant né pour son peuple, ne vise qu'à son bien, repos et contentement. Le mauvais prince, pensant que tout le monde soit fait pour luy, n'a d'autre but que son profit ou son plaisir ».
(i) Ibid., pp. 364 et sqq.
i2) Ibid.. pp. 356-357- (3) Ibid., pp. 357 et sqq.
guiièrement son temps, l'idée qu'il y a une sorte de sdVjdarité de tout le corps social. Dans la nature, toutes les parties sont intimement -liées. Il en est de même dans la société ; ik société est donic un organisme natum, qui obéit à des lois naturelles :
En la communauté des hommes, la civilité s'aprend, le désir de l'aire plaisir pour en recevoir s'allume ; et ne plus ne moins qu'es corps des animaux toutes parties vivent, se nourrissent, prennent esprit et mouvement par la liaison qu'elles ont entr'elles, de niesme façon les hommes se maintiennent en leur société unis et joints qu'ils sont par une chaîne d'affection commune et par ce nœud gordien de respect au bien public dont la dissolution ne peut se faire que par l'espée.
Dans le corps social, ccmme dans le corps humain, il faut donc établir une activie circuil action; il ne faut souffrir aucune partie oisive dians l'Etat; et l'homme, pour se rendre utiU? à la société, dbit s'unir à ses sembliables « par de mutuels offices et réciproques de\'oirs » (i).
Ce qui manque §e plus à la France, déclare encore Montchrétien, c'est '' igauisation, qui serait la bonne hy^çriène du corps social. C'est un pays d'une richesse merveilleuse dont toutes les parties, très variées, s'adaptent mervei^lleusement et pourraient si bien s'harmoniser. 11 est peuplé abondamment, et la richesse en hommes pourrait être très bienfaisante, si l'on savait v:., vicient en tirer parti; les mendiants, les rôdeurs pourraient être transformés en travailleurs, ce qui diminuerait énormément le nombre des crimes. En un mot, iian> la société, il faudrait établir l'ordre qui n'y
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existe pas; tel devrait être l'office essentiel de la ro3'auté (i).
Aux progrès de la doctrine absolutiste correspondent les progrès de la d.'octrine gallicane. — Il semblait d'autant pluH nécessaire cP assurer i'i'ndépendanice d'e l'autorité royale vis-à-vis du' Saint-Siège que les troubles de la Ligue venaient à peiine de s'éteindre; la théocratie semblait encore menaçante, et l'on comprend que jamais la question des rapports du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel n'ait passionné aussi vivement les esprits.
Si, à cette époque, la thèse gallicane a trouvé sa formule à peu près définitive, c'est que la doctrine ultramontaine s'affirmait aussi avec une force singulière. Les œuvres du cardinal Bellarmin en font foi (2). Le but véritable de Bellarmin, comme de tous les écrivains ultramontains, c'est de démontrer la suprématie du pape sur les princes temporels :
(t) Trafcté à'œconomic politique, p. 22.
(i) Ibid., pp. :>3 et sqq.
(2) Les idées de Bellarmin se sont le plus vigoureusement exprimées à l'occasion de sa polémique avec Jacques F*" d'Angleterre; voy. notamment son Apologie, qui date de 1608, et son traité De potestate pontificis in teiuporalibus (1610), qu'il écrivit pour réfuter le De potestate papae, de Guillaume Bardai. — Sur la doctrine de Bellarmin, il a paru une bonne étude de Joseph Servière, S. J., Les idées politiques du eardinal Bellarmin (Revue des Questions historiques, oct. 1907, et janvier 1908, t. LXXXII, pp. 37S- 412 et t. LXXXIII, pp. 56-90). Cette étude a été insérée dans le livre que le même auteur a publié sous ce titre : La théologie de BcUarmiyi, Paris, 1908, i vol. in-S*'.
I,e pape, en tant que tel, tKclare-t-il (i), n'a aucune puissance purement temporelle, mais il a le pouvoir suprême de décider des intérêts temporels de tous les souverains, lorsque le bien des âmes l'exige... Pour que l'Eglise puisse atteindre sa tin spirituelle, elle doit avoir le pouvoir d'user et de disposer du temporel, sans ciuoi de mauvais princes pourraient inii)inément ruiner la vraie religion.
Ainsi, par l'effet même de sa mission spirituelle, le pape a k dmit et même k devoir d'intervenir dans les affaires temporelles des souverains. L'u-ne des conséqueîîC€S de cette conceptirm . c'est que la tolérance des héroïques doit être interdite au prince catholique : celui-ci s'appliquera à la répression de l'hérésie, mettra au service de l'Eglise la puissance séicu^lière, poursuivra les livres et les personnes suspects (2).
Pour assurer la supréinatiedu pouvoir spirituel sur e pouvoir temporel, Bellarmin n'hésite pas à battre en brèche rautorité royale, à ressusciter, dans une certaine mesure au moins, le principe de la souveraineté populaire. Toute l'autorité politique dérive de Dieu, mais les pri.nces ne la tiennent pas immcdiatemcnt de lui. Le î^euple sert d'intermédiaire : « c'est le consentement du peuple quî constitue rois, consuls ou tous autres gouvernements ». Il est vrai que le peuple, lorsqu'il s'est donné un chef, ne peut plus participer au gouvernement. Mais Bellarmin admet que le peuple ait k droit de résister au prince, et même, dans certains cas, de se
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(î) Œuvres complètes de Bellarmin. 1870 et années suiv., t. II, p. :-- fcîtê d'après J. de li Servière).
l'.cllanuin veut niissi des ininuinités ecclésiastiques très étendue- : il réclni- ur ks clercs l'exemption de tous les
impôts. il demande qu'ils soient exempts de la juridiction
séculii ^i"s 1«^^ causes civiles.
révolter contre lui; s'il y a une cause légitime, il peut même changer la forme du gouvernement :
La puissance royale, lisons-nous dans ses Controverses, n'étant pas d'institution immédiatement divine, mais liumainc, les hommes i^euvent changer le régime monarcliique en un autre (i).
Ainsi, le peuple ne se dessaisit jamais totalement de son autorité ; il la conserve, pour ainsi dire, en puissance. — Suprématie du spirituel sur le temporel et principe de la souverai'neté populaire : telles sont les deux théories essentielles qui se dégagent de la doctrine ultra.m,'ontaine.
Les écrivains gal'licans se sont eiiorcés de réfuter ces deux thèses, et ils en ont pris le contre-pied : d'une part, ils ont proclamé l'iindependiance complète du pouvoir temporel vis-à-vis du. pouvoir spirituel, dt, d'autre part, ils ont affirmé qu'il ne saurait 3' avoir d'intermédiaire entre Dieu et le priiuce, que celui-ci ti'e-nt son autorité immédiatement de Dieu; iIg se sont élevés résolument contre la /théorie de la souveraineté populaire (2).
Dès 1594, dans son petit traité, intitulé Les libertés de VEo^Use gallicane, dédiées au roi Henii IV, Pierre Pithou (3 formule, avec une grande précision, deux des règles essentielles de la doctrine orallicane :
Il <lit encore : « s'il y a une cause légitime, la multitude peut chan.y:er le ré.qime monarchique en aristocratie ou démocratie, ou faire le coutraire, comme le montre l'histoire romaine ».
-' \'oy. à ce sujet l'excellent exposé de Lacouk-Gayet, L'éducaiion politique de Louis XI}', Paris, 1S9S, pp. 330-353. Vov. aussi Pkrhkns. L'Eglise et l'Etat en France sous le ^ règne de Henri IV et la régence de Marie de Médicis, Paris, 1873, 2 vol. iTi-.^" ; abbé Fkrut. Henri I]' et VEglise, 1S75.
; I icrr ■ l'ithrm était un élève de Cujas; avocat au Parlement
i*' Les papes ne peuvent commander, pour les choses temporelles, dans le royaume de France ;
2° En France, la puissance du pape, même en matière spiritu.elle, -n'est pas absolue; elk- est bornée par les recèles et canons des anciens conciles (i).
A mesure qu'Henri IV rétablit son autorité, la doctrine ga'" ne s'affermit et fait des progrès sensibles dans le monde du Parlement et de l'Université. Avec Anidré Duchesne, elile s'exprime fortement. Il montre, en s'appuyant sur des exemples historiques, que les papes n'ouit aucune autorité sur le pouvoir temporel des rois de France ; en vain les papes voudraient-ils user de censures apostoliques :
Nos Rois ont leur autorité pour rempart et barrière contre les assauts de la cour de Rome, lorsque sans sujet elle se veut armer coutre eux des censures apostoliques : ce que n'ont pas les autres i^rinces séculiers. Ils ont l'appel comme d'abus au futur concile ::rcnéral contre les indues entreprises des papes (2).
C'est que les rois de France sont véritablement des personnages sacerdotaux, des êtres sacrés (3). Aussi
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exercent-ils une autorité effective sur l'Eglise : ils ont <( jurisdiction souveraine sur Testât de Dieu et sur ses prclats, tiennent l'œil suir la discipline et sur les moeurs du clergé, prennent cognoissance de ses diifférends ». D^> rois dépend la nomination aux bénéfices, aux évêchés; le droit de régale leur appartient; ils possèdent même le privilège de lever des décimes sur le clergé, sans avoir besoin du « consentement du pape » . En un mot, le roi apparaît comme le maître souverain de l'Eglise gallicane et a n'a que Dieu commue supérieur » . — Duchesne insiste, d'ailleurs, sur l'a piété; des rois de France, qui ont toujours été hs meilleurs soutiens de la religion catholique, et loue le zèle d'Henri IV pour l'Eglise (i). Après l'assassinat du roi, dont on rendait responsables les doctrines ultramontaines des Jésuites, il se produisit une nouvelle poussée de gallicanisme. Le Paricniviit de Paris ordonma de brûkr le De recc et récris iustiiiitiouc, de Mariana, et condamna aussi le De poi.'slaic pouiijicis in tcmporalibus, de Belkrmin, clomme contenant des idées contraires aux lois du ro3'aume (2).
de Paris, il fut nommé par Henri IV procureur général au Parlement — Déjà eu 1S30, un parlementaire, Servin, avait écrit sa Rcvendiccition en faveur de VE}J:lise gallicane; en 159I; Claude Faucbet. premier président de la Chambre des Monnaies, écrit un Traité des nherics irallicanes, dans lequel il recueille un grand nombre de faits historiques, mais sans en dégager nettement les idées générales.
(î^ Vov. Pftîrkns. op. cit., t. T. pp. 157 et sqq.
(2) Les antiquitez et recherches de la viajestc des Koys de France, Pari-, ^ •• ■, 1. î, ilisc. 4. PP- ^^^ ^t sqq.
(0 « La Religion et l'Kstat sont les deux premières et plus anciennes colonnes de la société humaine, deux frères germains
de mesme sang et de mesme nature, qui ont jette en France les foiuîe.mens d'une durée infinie, et d'une éternité, pour avoir esté «le tout temps soumis h la protection et autorité de nos grands Roys, qui n'ont jamais esté tenus purs laïques, mais ornez du Sacerdoce et de la Royauté tout ensemble ». (Ibid., 1. I, dise. 4, pp. 1^4 et sqq.).
1 Ibid., 1. I, dise. 5. pp. 197 et sqq. — Des idées très analogues à celles d'André Duchesne sont soutenues dans un ouvrage anonyme, paru aussi en 1609, le Traité des droits et libertés de l'Eglise gallicane, qu'on savait être de Jacques Gillot, chanoine de la vSainte-Chapelle, l'un des auteurs de la Satyre Ménippée; le pape demanda l'interdiction de cet ouvrage, mais Gillot ne fut - T- inquiété. Cf. PKKRiixs. o/>. cit.. t. I, p. 317.
(21 II est vrai que le Saint-Siège obtint un arrêt contraire du Conseil royal. — Kn 1613, le Parlement condamne aussi au feu
Mais les doctrines gallicaines n'ont pas remporté encore une victoire déîimtive ; la Cour de Rome profita d.es troubles de la régence et de la faiblesse du gouvernement pour reprendre momentanément l'avantage. On osa persécuter le syndic de l'Université, Richer, qui ^otitenaît que k pape est seulement le ministre de l'Eglise assemblée, que son pouvoir est limité par l'autorité des princes, et qu'il n-'a pas le droit d'intervenir dans leur gouvernement temporel (i). En 1612, Richer fuit révoqué de ses fonctions (2).
Mais ce -n'était qu'une victoire tout à fait passagère. Aux Etats de 1614, l'on voit à quel point, dans l'ordre du Tiers, les idées gallicanes s'imposaient à tous les esprits. Dans le premier article de son cahier, le Tiers Etat affirmait le principe de l'indépendance absolue du pouvoir t emportai :
Pour arrêter le cours de la pernicieuse doctrine, qui s'introthiit depuis quelciues années contre les rois et puissances souveraines établie- niv\i ;)nr des esprits séditieux qui ne tendent qu'à les troubk: .1 soulever, le roi sera supplié de faire arrêter à l'assemblée dc^ Htats, pour loi fondamentale du roj-aume qui soit inviolabl notoire à tous :
Que, comme il est reconnu souverain en son Etat, ne tenant sa couronne que de Dieu >cul, il n'y a nulle puissance sur la terre, quelle qu'elle soit, -''ituelle ou temporelle, qui ait aucun droit sur son ro,vauiuc, pour en priver les personnes sacrées de nos roi^, ni dispenser ou absoudre leurs sujets de
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la fidélité et obéissance qu'ils lui doivent, pour quelque cause ou i^rétexte que ce soit...
Cette loi fondame'ntale sera tenue « pour sainte et \éritable » par tous les sujets du ro3-aume, « de quelque condition ou qualité qu'ils soient », sera jurée par tous les officiers, enseignée par tous les régents et docteurs. Ouiconque soutiendra l'opinion contraire sera considéré comme « criminel de lèse-majesté » (i).
Le Tiers Etat se heurta à l'opposition de l'ordre du Clergé, qui, à ce moment, n'était pas encore gagné à la thèse gallicane, comme il le sera à la fin du siècle. Dans deux discours très habiles, le cardinal du Perron montra pourquoi le Clergé ne prouvait accepter l'article du Tiers ; sans doute il réprouvait le régicide eit ne contestait nullement la souveraineté temporelle du roi ; mais i.l ne pouvait admettre « qu'dl n'y a nul cas auquel les sujets puissent être absous du serment de fidélité qu'ils ont fait à leur prince . La Noblesse se rangea à l'avis du Clergé, et le gouvernement royal, très embarrassé, donna l'ordre au Tiers Etat de supprimer de son cahier l'article en question, déclarant qu'il y ferait û-éponse ; c'était une façon, de se dérober sans prendre nettement parti (2).
le traité de Bellarmin contre Widrington, publié en 161 1 (J. de la Servtère. o^. c\l.. Revue de> Oiir^fînvs hififnrlqiies, t. LXXXII,
(i) Vov. son traité intitulé De potestate ccclesiastica et politîca.
(2) Cf. Perrens. op. cit.. 1. IV et V. t. II, pp. 1-152. Voy. aussi PUYOI,. Edmond Richer. Paris, 1S76, 2 vol. in-S^.
(1) Maver, Histoire des Etats Généraux, t. XVI. pp. 2S4-287; ISAMRKRT. Anciennes lois françaises, t. XVI, p. 54.
(2) Sur tout ce qui précède, cf. Georges Picoï, Histoire des ICfats Généraux, 2^ édition, t. IV, pp. 200 et sqq.; Perrens, op. cit., i. II, pp. 238 et sqq.; abbé FÉRET. Le Cardinal du Perron, ^^77-^ — L'Assemblée du Clergé, le 1615, proclamera que l'Eglise considère le Concile comme publié et se conformera entièrement à ses décrets (Louis Serbat, Les assemblées du clergé de France [Bibl. de l'Ecole des Hautes-Etudes, fa.sc. CLIVJ, pp. 320-321).
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Mais cette lin de non-recevoir n'arrêta nu'lkment la campagne que k Parlement et le Tiers Etat avaient entreprise. En 1615, Jean Sa varon publie son Traité de la souvcrainctc du Roy et de son Royaume {1) ^ dans lequel il énonce avec beaucoup de force les maximes essentielles des libertés gallicar-^ '2) et déclare que ces maximies sont nées avec la monarchie. Quelques mois iplus tard, il publie sor Second Traité de la Souveraineté du Roy ^^ ■ dans lequel il se sert aussi d'arguments historiques tendant à fortifier sa thèse. Pour Savaron, le roi est bien h délégué de iJieu sur la tj:-re, une suri. de « Dieu corporel », auquel tous ses sujets doivent la plus stncte uléissiaDce (4). — Montchrétien ne se pr<^nonce pas niDins résolument pour les libertés de l'Eglise gallicane : « l'Eglilse, dit 41 ati' roi, n'a rien à voiir, rien à connaître sur le temporel de vostre Royaume )• ; « l'EgHse, déckre-t-ii encore, est en l'Estat, non l'Es-
(1) Dédié « à MM. les députés de la noblesse » (Bibl. Xai., Le»
(2) Voici corament il les formule :
« Oue le Rov est souverain et ne tient sa couronne que de Dieu
seul. , . »
« Que le temporel de son Royaume n'est subject a aucune puissance spirituelk et temporelle.
« Que les subjects ne peuvent être dispensés du serment de fidélité €t de roi>éix-nr!re ».
(^) Dédit
Â Louis XIII lîiM. Nat., Le ^28).
(^, ,, .. - Il iroisième traité De la souveraineté du roy, de 1620, déjà cité plus haut, p. 5 • « Sire, le Tout-Puissant et Souverain vous a établi son vicaire au temporel de votre royaume, constitue comme un Dieu corporel, pour être servi, obéi de tous vos sujets, et donné tout pouvoir et autorité suprêmes, et affranchi de toute domination autre que la sienne ». On croirait déjà lire du Bossuet. — Sur tout ce qui précède, cf. Joseph :Mevmel, Le Président Jean Savivou, .u's- thénrir<;, ^cs ouvrages.
lat en l'Eglise » ; le roi est le dispensateur des biens ^■iclésiastiques (i).
Ainsi, au moment où prend fin la régence de Marie lie Alédicis, la doctrine absolutiste a déjà fait de grands progrès. Si Ton n'adimet pas encore que le roi dispose arbitrairement de la vie et des biens de ses sujets, s'il est encore question de lois fondaimen taies, qui peuvent, dans une certaine mesure, limiter l'autorité du souverain, tout au moins commence -t-on à faire bon marché de toutes les Itibertés qui pbu/v^aient lui ser\a'r de frein. l\t, en même temps, la doctrine gallicane, quii achève <]e s'élaborer, affirme que le roi tient son autorité immédiatevje)it de iJieu : elille prétend aussi, non. seulement assurer Tindépendance du pouvoiir temporel vis-à-vis du Saint-Siège, mais encore reléguer au rang des idées surannées la conception de la souveraineté populaire» telle qu'elle avait été élaborée par la phibsophie scolastique, et que les écrivains ultramontains prétendaient ressusciter pour le plus grand profit du pouvoir pont'fical.
(i) Traictc d'œeonomic politique, pp. 340-341. — Sur tout ce qui précède, voy. aussi G. Hanotaux, Essai sur les libertés de l'Eglise galllcauc, 1S8S ; Victor IVIaktin. Le gallicanisiue et la réforme catholique. Essai liistorïqite sur l'introduction eu France des décrets du concile de Trente iT^f)^-Thi-\ Pnris, igio.
CHAPITRE II
La Monarchie absolue sous le règne de Louis XIII Les idées politiques de Richelieu
L Les progrès de l'absolutisme sous le gouvernement de Richelieu. — //. Idée que se fait Richelieu de VEtat et du gouvernement. — ///. Le gallicanisme de Richelieu. — IV. Ses défiances à l'égard des Etats et des Parlements. — i'. La raison d'Etat. — VL Richelieu ne conçoit aucune reforme profonde. — 17/. Il est essentiellement un aristocrate.
Sous le règne de Louis XIII, pendant le ministère ck Richelieu, la doctrine absolutiste se précise d'une façon évidente. S'il en est ainsi, c'est que les faits historiques, ks institutions politiques ont exercé une influence très forte sur les idées.
Dans la période qui s'étend des Etats Généraux de 1614 à l'avènement de Richelieu, e pouvoir royal est resté faible et les forces d'opposition ont continué à le menacer. C'est en vain que Concini et Luynes avaient essayé de résister aux gTands et aux protestants; tous
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deux périrent avant d'avoir pu faire triompher le principe d'autorité.
Rîcbeîieu arrive au pouvoir en 1Ô24 (i). Il s'agit, pour lui, de ne pas su^ccomber comme ses prédécesseurs. Son premier soi-n, c'est de rétablir /l'ordre, d'imposer silence aux grands et aux protestants, qui entretiennent la guerre civile. Dans cette ilutte acharnée, il emploie sans scrupules tous les moyens qui lui semblent efficaces : ainsi, il se débarrasse par une justice expéditive de Chalais, de Mcntmorenc}', de Cinq-Mars, de bien d'autres adversaires encore.
Richelieu veut le triorajphe de la monarchie absolue, «bt il nMiésite pas à détruire ou du moins à affaiblir toutes les institutions qui pouvaient 'limiter la toute-puissance de La royauté. Il ne ci»nvoque jamais les Etats Généraux. S'il réunit Ifts inotables en 1626-1627, il ne leur laisse aucune initiative, :! leur demande une adhésion sans réserve à ses propositions (2). Peut-être n'a-t-il pas été, suivant l'exjjression de M. Mariéjol, « l'ennemi .systématique » des Etats provinciaux ; peut-être ne faut-il pas lui attribuer exclusivement la suppression •des Etats du Dauphiné, de 162S ; mais, par un édit de 1633, il restreint l'autorité des Etats de Navarre; par '. é i:t de Béziers, de 1632, il diminue les attributions des/ Etats du Languedoc; en Provence, après 1639, i:l ne
ui i'uur tout ce qui suit. voy. Jean-H. Makikjol, Henri I \' et Louis .XIII, 1905, chap. VIII-XII {Histoire de France, d'Ernest I,avisî>e, t. VI, 2® vol.); d'Avenel, Richelieu et la monarchie absolue. 1S84-1890; Caillet, L'administration en France sous le ministère de Richelieu. 1S63 ; Hanotaix. Origine de l'institution de^. intendants de provinces, Paris, 18S4.
': Cf. M\RTPjf>î.. op. cit., pp. 357-358.
convoque plus les trois ordres et réunit seulement l'assemblée des communautés, qu'il considère comme plus docile (i).
Le droit d'enregistrement et le droit de remontrainces conféraient au Parlement une autorité politique. Richelieu s'applique à les lui enlever, à affranchir le pouvoir royal de son contrôle. En 1641, il déclare quie Jes cours dv justice n'ont été instituées que pour rendre la justice, et il leur interdit de pre:ndre, à l'avenir, connaissance de toutes te affaires qui concernent -l'Etat, l'administration, 'le gouvernement. Le Parlement est obligé de sMncliner devant cette ferme volonté.
Richelieu n'hésite pas noi] plus à défendre très énergiquement contre le pape l' indépendance du pouvoir temporel et à maintenir les libertés de l'Eglise gallicane. Il impose, d'ailleurs, de lourdes charges au clergé, l'oblige fréquemment à Ivr donirer des subsiides ; la déclaration royale du 19 avril 1039 va même jusqu'à affirmer que le droit de posséder des biens de mainmorte n'existe que par une concession de l'autorité royale.
L'on voit aussi Richelieu s'appliquer à transformer la monarchie française en un Etat fortement centradii^é : ■'1 supprime les grandes charees viagères (de connétable, (^'amiral) et accroît les attributions des secrétaires d'Etat; et c'est dans le même but qu'il réorganise le Conseil, en exclut les princes et les gentilshommes, en détermine plus nettement les diverses sections, accroît
11) Ibid.. pp. 41X) et sqq.; voy. aus-i Gagj-ign, Les Etat. guedoc et l'édit de Béziers, 18S7.
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r importance du Consvil privé ou des parties. Dans les provinces, il s'efforce d'imposer partout l'autorité absolue du roi, ne laissant plus aux gouverneurs que le décor de leur charge et multipliant les missions des « com- *missaire< départis » , rendants, dont le pouvoir ne
cesse '.. grandir, et qui plus tard seront installés à demeure dans les provinces.
Pour d,onner au souverain de puissants moyens d'action, il tache de lui constitujer une puissante armée et de iu- ])'■!!. uîlt de larges ressources financières. Mais, en matière administrative, son œuvre a été peu efficace : iï'il a su organiser uui^ ^x>nne armée, en fait de finances, ^ il ne connaît guère que iLeis expédients ; isa seule préoccupation, c'est de trouver de l'argent; peu lui importent
lies moyens. En un mot, l'Etat n'est pourvu encore que d'organes rudimentaires.
Ce qui frappa encore dans le gouvernement de Richelieu, c'est une tendance très marquée au despotisme. Sans hésitation et sans scrupules, il se met au-dessus de toute forme légale. Les cas de lèse-majesté, de rébellion sont jugés, non point par les tribunaux réguliers, mais par des commissions extraordinaires choisies arbitrairement. Ainsi, Ibrsqne l'on réprime la révolte des Va-inu-pieds, Ton n'observa aucune forme de justice : « il était dn service du roi, déclare Séguier, de son autorité et du bien public de faire des exemples et de passer par-dessus les formes ordinaires ». Dans la pratique, ce qui l'emporte, c'est le principe de la raison d'Etat. — Faut-il s'étonner que Richelieu ne se soit que médiocrement préoccupé du lx)nheur et des intérêts des individus? Ses tentatives de réformes économiques, d'ailleurs peu nombreuses, et qui ont médiocrement rénssi,
ne tendent qu'à fortifier la puissance de l'antorité royale, de l'Etat.
Richelieu est un politique réaliste; aussi, lorsqu'il e\:pose sa doctrine, ne fait-il guère qu'exprimer la théorie de ses pratiques politiques. Comme le dit très justement M. Hanotaux (i), la plupart de ses idées politiques ont pour fondement « les événements politiques qui occupent son attention ». Mais son esprit vigoureux, généralisateur, donne à ses considérations une portée qui dépasse de beaucoup !a contingence des faits; on peut donc le considérer à bon droit comme l'un des principaux représentants de la doctrine absolutiste.
On s'en convaincra en étudiant le Testament Politique et les Maximes d*Etat '2). L'autheaiticité du Testament politique a été souvent contestée, et notamment par \'oltaire. Mais l'étude des Maximes d'Etat prouve, de façon irréfutable, l'autlienticité du Testament : des indications marginales des Maximes indiquent des renvois à certains chapitres du Testament, et des passages entiers de cet écrit sont reproduits textuellement dans le Testament (3).
(i) Etude sur les Maximes d'Etat et les fragments politiques inédits du cardinal de Richelieu {Journal des Savants, an. 1879, pp. vo et sqq. et 511).
(2) Publiées par G. Hanotaux, dans les Mélanges historiques (Coll. des Doc. inédits de l'Histoire de France), t. III, pp. 705 et sqq.
(.^) Maximes d'Etat, Notice préliminaire, loc. cit., pp. 719 et sqq.
Richelku insiste d'abord sur la nécessité qui s'impose à fautorité royale de ne souffrir aucune désol>éissance, aucune révolte. On connaît la célèbre formule (i) :
Je lui promis d'abord [à Votre Majesté] d'employer toute mon industrie et toute T.uitorîté qu'il lui plaisait me donner pour ruiner le parti liuguenot, rabaisser l'orgueil des grands, réduire tous ses sujets en leur devoir ^ t relever son nom dans les nations étrangères au point où il devait être.
Ce qui est essentiel, c'est que le roi soit puissant : « la puissance est une des choses les plus nécessaires à la grandeur des rois et au bonheur de leur gouvernement ». Il faut que le prince se fasse craindre à l'intérieur et au dehors. C'est donc à acquérir cette puissance que doivent tendre tmi. .e. efforts : il sera puissant s^'î possède une lx>nne réputation, une bonne armée, de sérieux revenus (2).
D'ailleurs, Richelieu ne considère plus le pouvoir royal comme un gouvernement personnel : il le confond avec l*Etat. Et c'est aux intérêts de l'Etat que souverain et ministres doivent se dévouer. Il faut, en toute occasion, préférer ks « intérêts publics aux particuliers » (3).
Sans aucun doute, il songe à son propre gouvernement, lorsqu'il déclare qu'à tout bon gouvernement l'unité de direction est indispensable : il faut « un seul pilote au timon de l'Etat ». C'est pourquoi le nombre
(i) Testament politique, éd. de 1761, f^h. 1^^ t. I, p. 2.
(2) Ihid.. ch. TX, secî. T. t. II. pp. 61-62.
(3) Ibid.. ch. X, t. II, pp. 179 et sqq.
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des conseillers d'Etat doit être très restreint : quatre au maximuvm, « et encore faut-il qu'entre eux il y en ait un qui ait l'autorité supérieure »; la nécessité d'un premier ministre s'impose (i).
IIÎ
L'une des idées fondamentales de Richelieu, c'est que le pouvoir royal ne doit connaître aucune limite.
r. importe donc qu'il soit indépendant de l'autorité spirituelle. Celle-ci ne doit pas empiéter sur le pouvoir temporel, et l'obéissance qu'on doit rendre au pape ne doit jamais allier jusqu'à toucher aux libertés de l'Ivgliise gall/lieane (2). Riiclïeliieu estime, d'aiilileurs, que CCS î'ibertés, justement interprété.es, ne sont pas ilncompatibles avec les droits du Saint-Siège. Telle est la thèse qu'à son .instigation soiKtint Pierne de Marca (3) dans son livre De concordia saccrdotii et impcrii, qui parut en 1^41 (4).
Richelieu pense quie le pouvoir royal doit avoir la haute main sur l'église de France. Et, de fait, le souverain possède une arme contre tout empiétement de l'autorité spirituelle : c'est Vappd comme d'abus. Mais
(i) îhid., ch. IV, sect. VI, t. I, pp. 28S et sqq. {2) Ibid., ch. II, sect. IX, t. I, pp. 166-167.
(3) Pierre de Marca était conseiller du Roi et ancien président lu l'arkment de Pau.
(4) Snr la doctrine de Pierre de IMarca. voy. plus loin, p. Si.
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il faut en user avec modération. Richelieu trouve que -e plus souvent les Parlements outrepassent leurs droits, qu'ils portent atteinte aux privilèges les plus légitimes de l'ordre du clergé. Pour éviter ces excès, il faut « ordonner qu'à l'avenir les appels comme d'abus ne soient plus ad-mis qu'au cas d'une manifeste entreprise sur la juridiction royale et d'une évidente contravention aux ordonnances purement émanées de l'autorité temporelle des Rois, et non de la spirituelle de l'Eglise » (i).
Mais, s'il faut respecter l'autorité légitime de l'Eglise, il convient de prendre des précautions contre les tendances ultramontaines. Aussi se défiera-t-on des Jésuites, dont la Société n'est pas sans danger pour l'Etat (2). L'on condamnera leurs doctrines, quand elles sont contraires aux principes gallicans, mais sans réduire ces religieux au désespoir. Richelieu approuve le Parlement d'avoir fait brûler le livre de Sanctare! (3), car il importait d'empêcher cette doctrine pernicieuse de pénétrer dans le Royaume. Mais aurait-il été raisonnable de chasser les Jésuites du royaume ou même de leur défendre d'eiiseigner ?
(1) Testament politique, ch. II, sect. II, t. I, pp. 110 et sqq. — Il faudrait, déclare-t-il encore, promulguer une ordonnance royale, qui empêcherait tout à la fois « les entreprises de l'Eglise et celles des Parlements »; il faudrait que le clergé pût en appeler des Parlements au Conseil du roi : cette mesure « sera d'autant plus avantageuse à Votre Majesté qu'en contenant la puissance de l'Eglise dans ses propres bornes, elle restreindra aussi celle des Parlements dans la juste étendue qui leur est prescrite par In r'ii<'>Tî et pnr \ o^ lois » (Ibid.. rli. 11, pp. 12:2 et sqq.).
(2) Ibid.. ch. II. .sect. II, t. I. pp. i72-i73-
(3) Traciatii.^ .u haeresie, scismate, apostasia, sollicitationc in sacramento pœnitcntiac et de potestate Pontifias in his puniendis, Rome, 1625.
... Il fallait réduire les Jésuites à un point qu'ils ne puissent nuire par puissance, mais tel aussy qu'ils ne se portent pas à le faire par désespoir ; auquel cas il se pourroit trouver mille âmes furieuses et endiablées qui, sous le prétexte d'un faux zelle, seroient capables de prendre de mauvaises résolutions,, cjui ne se répriment, ny par le feu ny par les autres peines (i).
En ce qui concerne .te autres établi s semeiits reiligieux, il recommande la même prudence . Les monastèrtes sont nécessaires; le roi doit mo'ntrer de la bienveillance pour les anciens, mais « il est de sa prudence d'arrêter le trop grand nombre de nouveaux monastères qui s'établissent tous les jours » , et dont la multiplication pourrait être pour li^ royaume uriiu cause d,e ruine {2). On sait, d'ai.lleurs, avec quelde âpreté il fait poursuivre par ses agents la recherche des « amortissements », et s'efforce de faire payer par \ts établissements ecclésiastiques et les bénéliciaires les droits d'amortissement auxquels ils se soustrayaient si souvent (3).
Le pouvoir royal ne doit pas être limité non plus par des assemblées ou par des corporations qui pourraient
(i) Maximes d'Etat, n" CLVIII, loc. eit., pp. S02-803. Il émet le même avis, en février 1627. devant le roi qui avait convoqué le Parlement pour le gounnander de son zèle excessif : cf. Ibid., App., n'' I, pp. 812 et sqq.
(2) Testament politique, ch. II sect., VIII, t. I, p. 165.
(31 \'oy. à ce sujet l'intéressant ouvrage de Jean Tournyol du Clos, Riehelieii et le elergé de France : la recherche des amortissements d'après les mémoires de Montchal, Paris, Giard et Brière, 1912.
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faire contrepoids à son autorité. — Richelieu se défie donc qIqs Ktats Généraux, auxquels il dénie d'ailleurs toute utilité (i). Xon seulement i! ne conçoit pas qu'ils puissent prendre une part quelconque au gouvernement, mais même leurs simples doléances constituent un danger, car elles peuvent mener insensiblement à la rébellion :
Le cardinal Ximénès estitr.oit chose pernicieuse quand le peuple, qui a quelque occasion, prend la hardiesse de faire ses plaintes publiquement. D'autant que, dès qu'il a perdu le respect à son supérieur, il n'a plus aucune bride i^y retenue; et sont creiies et receviez aist-iiient les querelles populaires par ceux qui ont envie de troubler l'Estat, dont le nombre est toujours fréquent es grands Royaumes (2).
Ouant aux Parlements.il. faut empêcher qu'ils n'exercent une autorité politiquie, qu'ils « n'empiètent sur r autorité des rois ». Ces empiétements seraient d'autant plus dangereux que te corps de justice sont très ignorants de .la pratique du gouvernement 13). D'ailleurs, les « communautés » ne comprennent jamais « leur bien » : « la raison est que, dans une communauté le -nombre des folz esit pliBs grand que celuy des sages,
(1) Voyez ce qu'il dit des EtaL> (Généraux de 1614 {Mémoires. éd. de la Société de l'Histoire de France, t. I, pp. 367-36S) : « la conclusion en fut sans fruit, toute cette assemblée n'ayant eu d'autre effet sinon que de surcharger les provinces de la taxe qu'il fallut payer à leurs députés et de faire voir à tout le monde que ce n'est pas assez de connaître les maux si l'on n'a la volonté d'y remédier, laquelle Dieu donne quand il lui plaît faire prospérer le royaume, et que l:i trop s^rande corruption du siècle n'y apporte pas d'empêchement ».
(2( Maximes d'Etat, n" CLI, / -". cit.. p. 7cm.
(3) Testament politique, h ;\ , 001. III, t. I, pp. 21S et sqq.
et, comme dit Sénèque, les esprits ne sont pas si bien disposez que les meilleures choses plaisent à la plus grande part » (i).
Le pouvoir ro^-al doit donc être absolu, sans restriction aucune : ainsi le veut le bien de l'Etat.
La conséquence, c'est que le roi a le droit de ne pas observer les formes légales : i] peut constituer des commissions extraordinaires, composées de conseillers d'Etat et de maîtres des requêtes. Ces commissions suppléent aux défaiillances de ^a justice ordinaire : elles sont indispensables pour tenir, ce grand Etat « en la police et en la discipline, sans laquelle il ne peut être florissant » (2).
La théorie maîtresse de Richelieu^, c'est la toute-puissance de la raison d^Etat. La raison d'Etat, en effet, a
été la grande règle de sa politique (3)
Quand il s'agit
(i) Maximes d'Etat, r. cl^, p. 794. — On trouve une idée tout à fait analoc^ue, et exprimée presque de la même façon, dans le Testament Politique (ch. IV. sect. III, t. I, p. ::i9 : « ...Il faut compatir aux imperfections d'un corps, qui, ayant plusieurs testes, ne peut avoir un même esprit, et qui, étant composé d'autant de divers mouvements qu'il est composé de divers sujets, ne peut souvent être porté, ni à connaître, ni à souffrir son propre bien... Dans les i^^randes compagnies, le nombre des mauvais surpasse toujours celui des bons, et, quand ils seraient tous sages, ce ne serait pas encore une chose sûre que les meilleurs sentiments se trouvassent en In plus grande partie )>.
{2) Testament poJitiqur, cli. IV, sect. II, t. I, pp. 215 et sqq.
(3) Cf. G. HANOTArx, Etude sur les Maximes d'Etat ijournal
|ji.
d'affaires d'Etat, on peat se passer des règles ordinaires de k justice. Dans ks autres affaires, « la justice requiert une clarté et évidence de preuve » ; mais, dans les affaires d'Etat, « souvent les conjectures doivent tenir lieu de preuves, veu que ::s grand>^ desseins et notables entreprises iii€ se vérifient jamais que par le succès ou é^^énement d'icelL.-. >^ai ne reçoit plus de remède » (1). « W faut, en telks occasions, déclare-t-il encore 2). commencer quelquefois par l'exécution » ; on peut i>c passe" ' k production tL- U-moius et de pièces. Richelieu reconnaît que cette maxime ne laisse pas de présent L^r quelques dangers : pour manier la raison d'Etat, il faut des esprits judicieux, intuitifs, à qui le présent révèle l'avenir. Il songe certainement à soimême quand il. dé'ol.are : « cette maxime est bonne pour :_;rands esprits et ouvrirait à ceux qui sont médiocres une voie à la tyrannie ». D'ailleurs, même si le principe peut entraîner des abus, ces abus ne sont dangereux que pour les individus, ce qui n'a qu'une médiocre importance, car « la perte des particuliers n'est pas comparable au salut public et que le péril ne peut tomber que sur quelques particuliers au ilieu que le public en reçoit le fruit et l'avantage ». Ces citations sont tirées des Maximes d'Etal (•'^' : c'est en cet ouvrage que la théorie
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des Savants, an. 1879, p. 371) : « La Journée des Dupes est son triomphe décisif, non pas seulement sur ses adversaires, mais sur lui-même. Kn son cœur, la Raison d'Ivtat a décidément étouffé tout sentiment : soit religion, soit reconnaissance, soit pitié... Toute considération se tait devant le Salut Public ».
(i) Maximes d'Etat, n' CXXIV, loc. cit., p. 7S4.
(2) Dans le Testament politique, t. II, p. 2R.
(:,i Maximes d'Etat, n^ CXXV. p. 7S5.
de Rocheiiieu est exposée avec le plus de force et k plus de netteté. Mais nous la trouvons exprimée aussi dans ie Testament Politique, sous une forme sensiblement atténuée (i).
On remarquera que cette théorie de la raison d'Etat découle forcément de la conceiptiou de la mouarchie absolue et de la toute-puissance de l'Etat. Elle a été la source d'iniquités sans nombre et elle a régné sans conteste dans la pratique et dans la théorie jusqu'au jour où les philosophes du XVIIF siècle ont opposé au pouvoir de l'Etat souverain les droits de l'individu.
En ce qui concerne le mécanisme gouvernemental,. Richelieu n'exprime que peu d'idées très précises. II
(1) Testament politique, î. II, p. zS : .< Ces maximes semblent dangereuses, et, en effet, elle ne sont pas entièrement exemptes de péril; mais elles se trouveront très certainement telles, si, ne se servant pas des derniers et extrêmes remèdes aux maux qui ne se vérifieront que par conjectures, l'on en arrête seulement le cours pnr des nmjens innocents, comme l'éloignement ou la prison des personnes soupçonnées. La bonne conscience et la pénétration d'un esprit judicieux qui, sçavant au cours des affaires, co!inaît presque aussi certainement le futur par le présent que les jugements médiocres par la vue des choses même garantira cette pratique de mauvaise suite; et, au pis aller, l'abus qu'on y peut commettre n'étant dangereux que pour les particuliers, à la vie descjuels on ne touche point pnr telle voie, elle ne laisse pas d'être recevable, vu (pie leur intérêt n'est pas comparable à celui du public. Cependant il faut, en de telles occasions, être fort retemi pour n'ouvrir pas, par ce moyen, une porte à la tyraiinie. dont on se garantira indubitablement, si, comme j'ai dit ci-dessus, '>:i ne se sert en cas douteux que de remèdes innocents ». Il v a une parenté évidente entre ce passage et la Maxime CXXV.
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voudrait des fonctionnaires entièrement dévoués aux intérêts ch l'Etat, tandis que !a plupart d'entre eux ne se préoccupent que du profit qu'ils peuvent en retirer : « par exemple, -uti général d'armée ne donnera point bataille, s'il pense, par la bataille, desfaire en sorte les ennemis qu'il n'y ait plus de guerre » (i).
Toutefois, Richelieu ne se ^oucie guère de réformes profondes. Il reconnaît les incoaivénients de la vénalité eit de l'hérédité des offices, qui, nous l'avons vu, ont paru condamnables à la plupart des théoriciens du début du, siècle. Mais, pour le moment, déclare-t-il , il vaut mî-eux te conser\'er. D'abord, il est à craindre, si on l'es abolit, que la faveur et l'intrigue ne déterminent tous les choix (2). Puis, Ftiîi des avantages de la vénalité, c'est d'exclure des offices les gens de basse condition :
Une basse naissance produit rarement les parties nécessaires au magistrat, et il est certain 411c I;i vertu d'une personne de bon lieu a quelque chose de plus nol>le que celle qui se trouve en un homme de i)etite extraction. Les esprits de telles gens '' sont d'ordinaire difficiles à manier, et la plupart ont une austérité si épineuse qu'elle n'est pas seulement fâcheuse, mais préjudiciable (3).
Ici se marquent déjà fortement les sentiments aristocratiques de Richelieu.
Il sent la nécesstité d'améliorer le régime financier de la France, auquel d'ailleurs i! n'a apporté aucune ri'forme. Alléger les charges du peuple est un acte de
bonne politique, car le souverain est surtout puissant s'il possède l'amour de ses sujets, « bien plus nécessaire à la subsista-nce de son Etat et à la comservation dfe sa personne que l'or et l'argent qu'il peut mettre en résen^e dans ses coffres ». Mais, on le voit, il songe beaucoup moins aux intérêts des sujets qu'aux intérêts du roi et de l'Etat (i).
On a souvent dit que la politique autoritaire de Richelieu a été niveleuse, qu'elle a eu pour effet de rabaisser les classes privilégiées. Telle fut, en effet, la conséquence lointaine du triomphe de la monarchie absolue et de la création de l'Etat moderne. Mais il ne faudrait pas voir en Richelieu un précurseur de la démocratie moderne.
Il est essentiellement aristocrate. Un chapitre de son Testament Politique est intitulé : Divers moyens d'avantager la noblesse pour la faire subsister avec dignité (2). Il s'y montre très convaincu du grand rôle que la noblesse doit jouer dans la monarchie : elle est a un des principaux nerfs de l'Etat, capable de contribuer beaucoup à sa conservation et à son établissement ». ^lais elle doit être uniqueni-iu militaire, sans quoi elle se trouve à la charge de l'Etat. Les nobles qui ne servent
ti
(i^ Maximes d'Etal :.XXXV, ;>. 7SS.
(j: Testament politique, ch. IX, :,cct. I. t. II. pp. 197 et sqq.
(3) Ibid., p. 2<,s-
il) Ibid., ch. VIII, sect. VII et VIII, t. II, pp. 151 et 176 et sqq. (2) Ibid.. ch. ni. sect. I, î. T. pp. t.'^4 et sqq.
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pas :a couronne « de leurs espées et de leurs vies » « mériteraient d'être privés des avantages de leur naissance et réduits à porter nn€ partie du faix du peuple )>. Il fauf "donc réserver à la noblesse les charges militaires, en créer même de nouvelles, qui leur seront exclusivement attribuée^ (i). I! importe aus>i qu'elle ne s'appauvrisse pas, qu'elle conserve ses biens et même qu'elle puisse accroître seBsibkment sa fortune {2).
D'autre part, Richelieu ne songe nullement à relever la condition du Tiers Etat. Il est partisan de la hiérarchie sociale, telle qu'elle est constituée. Ainsi, dans le troisième ordre, il distingue trois catégories principales : j" les officiers de justice; j' L-^ officiers de finances; 3** le peuple, « qui porte presque toutes les charges de l'Etat » (3).
Il importe même à la sûreté de l'Etat que les classes inférieures ^oîcnt maittitemies dans une centaine gêne économique, sans quoi elles s'émanciperaient et il n'y aurait plus moyen de lies maintenir dans l'ordre :
Tous les politicfaes sont d'accoul que, >i les peuples étaient trop à leur aise, il serait impossible de les contenir dans les règles de leur devoir. Leur fondement est qu'ayant moins de connaissance que les autres ordres de l'Etat, beaucoup plus cultivés et instruits, s'ils n'étaient retenus par- quelque nécessité, difficilement demcurcraient-ils dans les règles qui leur sont prescrites par la raison et par les lois... S'ils étaient libres
de tributs, ils i)enseraient l'être de l'obéissance. Il les faut eoniparer aux mulets, qui, étant accoutumés à la charge, se -atent par un long repos plus que par le travail...
Toutefois, l'on ne doit infliger au peuple qu'un travail modéré : « les Souverains doivent, autant qu'ils peuvent, se prévaloir de raibondance des riches, avant que de saigner les pauvres extraordinairement » (i). — Il c'en est pas moins vrai que, pour Richelieu, le devoir de l'Etat ne consiste nulkment à tirer le peuple de sa condition inférieure. S'il faut maintenir la noblesse dans Vobéissance, il faut prévenir aussi toute émancipation des classes laborieuses, qui pourrait être redoutable pour le pouvoir royal. Le triomphe de l'absolutisme monarchique ne doit pas empêcher l'aristocratie de conserver ses privilèges sociaux.
II
\ Il
Il Testament politique, t. I, p. iSS : il propo.^e la création de 50 compagnies de gendarmes, de 50 compagnies de chevau-légers, la suppression de la vénalité pour les gouvernements cl U^ tl-'îr;:^ ■niilitaire^^. Cf. M\Rirj<~>i.. op. cit.. p]v 301-302.
(2) Testament politique, t. I, p. 186.
; Ibià.. ch. TV., t. T, pp. T70 et sqq.
îi) Sur tout ce qui précède, voy Ibid., ch. IV, sect. V, t. I,
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CHAPITRE III
Les contemporains de Richelieu.
Le Bret et Dupuy
/ La polémique politique; les œuvres de circonstance. — //. Le grand théoricien Le Bret; son ouvrage De la souveraineté de l'Etat. Il ne pousse pas la doctrine absolutiste jusqu'à ses dernières conséquences. — IIL Les libertés gallicanes : Dupuy. — IV. P^'Ogrès du principe de la raison d'Etat. — Balzac et Gabriel Naudé.
On remarquera tout d'abord que la plupart des théoriciens contemporains ont subi rinâuence de Richelieu ou ont écrit sous son inspiration. C'est que Richelieu s'est rendu compte de la puissance de l'opinion. Il vit nettement que la censure était impuissante à imposer silence à la presse ; il résolut alors de la canaliser à son profit (i).
(i) C'est ce qu'a très bien montré M. Fagniez, dans son article L'opinion publique et la presse politique sous Louis XIII {Revue d'histoire diplomatique, an. iqoo, pp. 352-401). — L'édit de janvier 1626, qui défendait d'imprimer sans autorisation, ne put être appliaué. — Cf. encore Fagniez, L'opinion publique et la polé-
l'achèvement de la doctrine absolutiste
'il
Pi<
Dès le début du ministère, une polémique très ardente s'engage entre catholiques €i [politiques. Bn 1625, paraissent des ouvrages, qui attaquent la politique générale de Richelieu : tels, les Mysteria polit ica et VAdiiiouitio ad Ludovirum XIII , qu'on attribue à des jésuites allemands. Richelieu y fait immédiatement répondre par la Sinceri theoloc^i admouitio et le Polit iciis catliolicus, qui prétendeint démontrer que le gouvernement français ne soutient pas les huguenots, et qu'il importe de distinguer "les questions (^^ <''^' ','t les questions politiques. C'est à ce moment que le Père Joseph débute dans sa carrière de polémiste, que Fancan se met au service de Richeliieu (i).
En 1630-1631, au lendemain de la chute de la Reinemr " et au moment de l'affaire du Mantouan , Richelieu inspire certainement le Primée de Balzac. Remarquons, en effet, que celui-c: blâme très vivement ramb't'nn démesurée et injuste des Espagnols, déclare qu'ils tiendraient leur<; conquêtes h l'Europe tout entière, s'ils n'étaient retenus par la. vaillance du roi de Franci:. Et, tandis qu'il loue la vaillance des Hollandais, il critique ia faiblesse des Ital»ieiiiS, qui devraiient se grouper autour
mique an tefnps de Richelieu à propos d'une publication récente (Revue des Questions historiques, an. i.Sqm, t. I,X, pp. 442-4S4).
(j) \'oy. G. HUBAtTT,T, De poUticis in Richcliuin Ungua Mina libellis, 1S56 ; Dedouvres, Le Père Joseph polémiste : ses premiers écrits, J623-1626, 1895 ; Geley, Fancan et la politique de Richelieu de 1617 à 1627, 1884.
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de la France et accueillir Louis XIII en libérateur (i).
En 1634, pour défendre sa politique, pour justifier la
lutte qu'il engage contre la maison d'Autriche, Richelieu suscite plusieurs écrits de circonstance, et notamment les Questions décidées sur Im justice des armes des rois de France, sur les alliances avec les hérétiques^-)' traité qui est le point de départ de toute une longue polémique (3). Très certainement, Cassan est aussi un écrivain officiel. Tout l'ouvrage, qu'il a publié en 1632 (-1 ^ est consacré aux droits et prérogatives des rois de France sur les duchés de Lorraine et de Bar, sur Milan, le Roussillon, le duché de Savoie, la république dt- Gênes ; à l'entendre, ce sont les ro.:is de France qui représentent « les traits les plus augustes de la divinité )). Cassan nous apparaît aussi comme un ardent défenseur de l'absol utils me, de lia monarcbie de droit divin : « les monarchies, déclare-t-il, sont des chef^d'ceuvre accomplis de la main de Dieu et les Roys ses vivantes images ».
Mais Richelieu me se préoccupe pas seulement de la politique extérieure ; il désire aussi imposer aux esprits sa conception du gouvernement. Au moment où il arrive au pouvoir, on trouve encore des écrivains qui se montrent partisans d'une monarchie tempérée : tel Fancan,
(i) Bai.zac, Le Prince, éd. de 1631, pp. 343 et sqq.
(2) Paris, 1634.
(3) Ainsi, Jansenius, en 1635, répond à cet ouvrage par Mars gallicus, dans lequel il critique la politique et les prétentions du roi de France. — Sur tout ce qui précède, ci. G. PIrR\ui,T, op. cit.
(4) La recherche des droits et prétentions du Roy et de la couronne de France, Paris, 1632.
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qui, d'ailleurs, dénonce énergiquement la réaction catholique. Dans son Advi^ :>alulairc au Roi sur L^ affaires présentes, qui date de 1625, il déclare que le roi, de qui émanent toutes le=: lois, doit cependant « se soumettre ^ux lois qu'Usa données à ses sujets » et « ne peut se dispenser de la foi donnée »; il pense qu'il ne faut pas priver de leur autorité Les Barkments et la Sarbonne, qui sont « les vrais phares sur lesquels on doit jeter les yeux » ; il estime qu.w les priîoces du Ming et -les grands doivent fparticiper aux conseils de la couronne ; il se prononce aussi contre la vénalité des charges et la paulette (i).
Mais bientôt k tan change : les théoriciens politiques, stA'îés par 'le mâruiistre, s'aittachent avant tout à défendre ■la thèse tibsn]iuti'<=;te. Le plus- remarquable d'entre euix, Le Blret, a certai.nemanit été enoouiragé par Riichdlieu à écrire son grand ouvrage De la souveraineté du Roy, qi'' "^' ' en 1632.
Le titre même indique l'idée générale du livre. La cntTveraineté ne peut appartenir qu'à "ii>n être pleiaerne-nt indépendant : « on ne doit attribuer le nom et la qualité d'une souveraineté parfaite et accomplie qu'à celles qui ne dépendent que de Dieu seul et qui ne sont sujettes qu'à ses lois ». S'il y a un intermédiaire quelconque entre fautorité divine et la puissance temporelle, celle-ci n'est
plus souveraine; elle n'a a qu'un pouvoir limité ». Ainsi, les rois de Naples, de Poliogne, de Sardaigne, d'Angleterre même n'ont jamais été absolument souverains, a pour ce qu'ils relevaient par hommage lige de l'Eglise romaine et lui payaient un cens annuel ». Dans la même catégor.i,e, il faut ramge/r lies potentats d'Allemagne a d'Italie, parce qu'ils sont vassaux de l'Empire, et aussi les souverains qui, par serment à leur sacre, « s'obligent envers leurs sujets en des choses qui dérogent aux droits de la souveraineté » (i). Au contraire, le.^ rois de France ont toujours été indépendants de toute autorité, aussi bien de celle du Saint-Siège que de celile du pouvoiirîimpérial. C'est pourquoi leur souveraineté est véritable (2).
La souveraineté royale est garantie par certains lois fondamentales, qui sont : i" l'hérédité, la loi saliqu^-s 2° la majorité des rois à l'âge de 14 ans; 3° le pouvoir législatif des rois, car c'est là un des attributs essentiels de la royauté.
L'une des idées fondamentales de Le Bret, c'est qu'il n'appartient qu'au roi de faire des lois dans le royaume, de les changer et die les interpréter. Tout d'abord, ce pouvoir appartenait aux peuples, quand ils « jouissaient de la puissance souveraine » ; « mais, depuis que Dieu a estabîy les Ro3's sur eux, ils ont été privez de ce droit de souveraineté ». C'est donc Dieu lui-même qui n confié aux rois le droit de faire les lois, commandements et édits (3).
(i) Voy. Fagxiez, L'opinion publique et la presse politique sous Louis XIÎL
(i) Lk Bret, éd. de 1632, î. I, rh-- n (2) Ibid., 1. I, chap. III, pp. 15 et sqq. {5) Ibid, 1. I, chap. IV, pp. 23 €t sqq.
) et sqq.
Le pouvoir léigisilatif consiste : à établir des lois nouveiks, fonction particulièrement délicate ; ou bien à changer les lois et ordonnances anciennes, — et ce pouvoir
''tend non seulement aux lois générales, mais aux lois municipales et aux coutumes des provinces ; — ou bien encore à interpréter le sens des lois, mais à la condition de ne pas en « forcer le vrai sens » (i).
Le Bret a soin de spécifier que ce pouvoir législatif appartient à la personne du roi. Celui-ci peut légiférer « sans en com.muniquer à son Conseil, ny à ses cours souveraines » . C'est qu'il est a le seul souverain dans son royaume et que la souveraineté n'est non plus divisible que îe poinct en la géoméi:rie ». Cependûint, il sera toujours (f bienséant à un grand Roy » de soumettre les lois nouvelles à l'approbation des officiers de la Couronne, des Consei'ls, des Parlem.ents ; mais il ne s'agit point d'une obligation stricte (2). Quant aux cours souveraines, elles n'ont point de véritable autorité législative : dles -peuvent faire t^eulement des; règlements de justice et de police, et encore n'est-ce que « par provision » (3).
C'est aussi aux rois que Dieu a confié la mission de faire e.xécuter les lois et de gérer le détail du gouvernement.
Voilà pourquoi le droit de paix et de guei^re est l'une des principales prérogatives -du pouvoir royail : il n'y a qn^e les rois, déclare Le Bret, « qui ayent la puissance
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de déclarer la guerre, die conduire les armées et de faire la paix )) ; ils doivent d'ailleurs, à cet égard, montrer la plus grande prudence, ne déclarer que des guerres justes et les conduire sagement (i). C'est également le roi qui est le maître souverain des finances. Et son devoir l'oblige à suirveiiller la gestion des officieirs, à répniimer leurs malversations (2). i\u roi seul appartient le droit d'instituer les officiers de' toute catégorie. Le Bret énumère, à ce propos, les divers corps et organes de l'administration centrale. Il parle surtout avec respect du Conseil étroit, où se gèrent toutes les aiïaides du royaume, et en qui se manifeste le pouvoir bienfaisant de l'Etat : « il n'y a point de Compagnie dans l'Estat qui soit plus utile, et de qui la justice puisse se promettre un plus puissant secours contre l'oppression des grands » (3).
Un obstacle à la souveraineté du roi, c'est la vénalitc et l'hérédité des offices; aussi s'élève-t-il très énergiquement contre elles. Il les considère, d'ailleurs, comme !ié fastes au bon orfdre du royaume, à sa prosipérit', à l'autorité du roi : « c'est d'elles qu'est venue la cherté de la justice, la longueur des procez, la multitude des officiers ou plustost des fainéants, le luxe des uns, l'avarice des autres, la ruine de plusieurs familles et le désespoir des pères ». Ce qu'il y a de plus néfaste encore, c'est l'institution de la paulette : « elle a banny a vertu des offices, ayant tellement augmenté leur
'i) De îa souveraineté du Roy, 1. I, chap. ÎX, p. 69. (2i Ibid, L I, chap. IX, p. 71.
{3) Ibid. 1. I, chap. IX, p. 73.
'I' Ibid.. 1. II, ch. III, pp. 162 et sqq. iz) Ibid., 1. II, ch. IV, pp 16S et sqq. (3) Ibid., 1. II, ch. II, pp. 151 et sqq.
valeur qu'il n'y a plus que les riches qui y puissent prétendre (i).
Le droit de lever des tailles et des subsides sur les sujets : voilà encore l'une des prérogatives essentielles du roi, et un privilège qu'il ne partage avec personne. Le conseiîtement des sujets est-il nécessaire ? Sans doute, Le Bret constate que les charges publiques ne font que s'accroître, et il recommande aux rois la modération, s'ils ne veulent point donner sujet au peuple a de se plaindre de leur gouvernement ». Mais il pense qu'il faut s'en remettre à la bonne volonté du souverain et il ne cherche aucun procédé capable de limiter sur ce point la puissance royale; il n'invoque comme puissance limitative, ni les Etats généraux, ni le Parlement (2).
Il ne va pas jusqu'à dire que le roi est l'unique propriétaire du royaume. Mais il insiste avec complaisance sur les droits domaniaux du souverain, qui est maître d>es fleuves na\ii'gal>les, des grands chemiois, et \' exeive tous les droits de juridiction .3), qui seul a le pouvoir d'instituer les postes 4>. qui possède des droits supérieurs sur les forets, les mines, la chasse. Il approuve, d'ailleurs, les empiétements de l'autorité royale sur les droits domaniaux des seigneurs (5). Les droits de police, qui autrefois appartenaient aux seigneurs féo-
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daux, sont maintenant une attribution de la royauté, qui seule a le droit de régler souverainement la police des vivres, les poids et mesures, les corporations de métiers, les lois somptuaires, les mœurs (i).
Le Bret ne conçoit pas que l'autorité royale puisse être limiitée par une puissance ou une institution quelconque. Il ne se montre pas l'adversaire des Etats (lénéraux ; mais l V>t qu'il îles contsidère commue ne présentant aucun danger pour Le 'souverain. Les Etats, ne peuvent se réunir sans avoir été con.voqués par iliui ; ils ne ]jLU\'cait lui adresser que des supp'l(icatiion,s, dies doléances, expriméeis dans /lies cahiers ; en conséquemce, « ces assenib-Iées ire sont pdlnt contilaires à la souveraineté des Roys, ne diminuent point leur authorité et ne combattent en aucune façon les maximes fondamentales de la monarchie » (2).
Toutefois, Le Bret n'est pas partisan d'un pouvoir UL■^potiquê ; il ne pousse pas encore la doctrine absolutiste jusqu'à ses dernières conséquences. Il afhrme, en effet, que le souverain ne saurait se considérer comme le propriétaire des biens de ses sujets. « Quelques anciens, par une honteuse et servile flatterie, ont mis en avant que les sujets ne possédaient leurs biens qu'à titre de précaire et d'usufruit, et que la propriété
(i) De la souveraineté du Roy, I. 11, cli. \ , pp. 17^ -t sqq. (2) Ibîd.. ^ ÎII, ch. VII, pp. 395 et sqq. ro îhfd., 1. II, ch. XII et XIII.
(4) Ibid., 1. II, ch. XV.
(5) Ibid., 1. III, passim.
I. Ibid., 1. IV, ch. XIV, pp. 6S3 et sqq. -- Telle sera aussi la conception de Delamare, l'auteur du célèbre Traite de la police, 3 vol. (1705-1719). Selon Delamare, les droits du Roi en matière de police constituent l'une de ses fonctions les plus importantes, et nussi l'une des plus utiles aux sujets. Voy. Ch. ]\IrSART, La rt'.ç/cmcntation du commerce des crains au XVIII'' siècle ; la théorie de Delamare , Paris, 1921 (thèse de doctorat en droit).
(2I Pc la souveraineté du Roy. 1. IV, ch. II, pp. 640 et sqq.
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en appartenait au prince par droit de souveraineté. » C'est là une maxime mauvaise. Il n'y a qu'en temps de guerre que la propriété privée puisse être perdue sans compensation. En temps de paix, il peut y avoir expropriation (1), mais le propriétaire doit alors recevoir une indemnité correspondant à la valeur de sa propriété (2). Le Bré^Testime aussi qu'en certains cas on peut, on doit même ne pas obéir aux ordres du souverain : par exemple, quand il s'agit de violences injustes, ceux qui les exécutent sont à peu près aussi coupables que ceux qui les ordonnent (3). Mais, pratiquement, ce cas ne se présentera pas souvent, car il peut ctre difficile de décider
de -la justice d'un ordre, et, dans le doute, il faut obéir à la volonté du roi. Puis ici nous nous heurtons à la raison d*Etat. Le Bret se pose la question : faut-il obéir aux ordres, « qui, bien qu'ils semblent injustes, ont toutefois pour objet le bien de l' Estât ? » Il répond affirmativement : si le souverain commande de tuer un
(i) « Car, comme les héritages privez ont autresfois esté communs et publics, aussi sont-ils tousjours demeurez tellement sujets au pntilio (lu'il s'en peut servir quand ils luv sont nécessaires pour sa commodité. »
(2) Vc la souveraînetc du Roy, 1. IV, ch. X, pp. 632 et sqq. — Un autre écrivain contemporain. Silhon, qui a écrit aussi sous l'influence de Richelieu, et qui a fait l'apologie de sa politique, pense qu'en cas de nécessité le prince est maître de la vie de ses sujets, mais non de leur honneur : « Le fondement sur lequel j'appuie mon opinion est celui-ci : d'autant que les souverains n'ayant point communément d'autre puissance sur leurs sujets que celle qu'ils leur ont transportée, ny de droit qu'ils n'aient reçu d'eux, il y a de l'apparence qu'ils n'ont pas entendu leur laisser la disposition de leur honneur, comme ils leur ont soumis leurs biens et leurs vies. » {Le ministre d'Etat avec le véritable usaf^c de la poUUquc moderne, 2" Partie, 1643, dise. X^^, pp. 154 et sqq.)
(3) De la souveraineté du Roy, 1. II, ch. \'I, pp. 183 et sqc).
homme qui soit notoirement rebelle, factieux et séditieux, ou bien d'envahir les états de l'ennemi public pour prévenir les desseins qu'il forme contre notre pays, sans aucun doute, il faut lui obéir (i). N'est-ce pas, en réalité, la voie ouverte à l'arbitraire et au despotisme ?
Le Bret admet encore les remontrances des cours souveraines. Ces remontrances sont très justes lorsqu'il s'agit d'édits bursaux, de créations d'offices (lesquelles ne sont, d'ailleurs, que des mesures fiscales). Mais, quand ces mesures sont (imposées par la nécessafté, ne serarlt-ill pas dan^gâreux de failre de l'oppasition à ces cdits? « 11 m'e s'emble qu'iil faut distinguer les temps; car, si 'c'est pour s'ulbvenir à une nécessité pressante pouir ik bien publi'c, j'ose dire que 'la irasiistance qu'on fero-t à liQs vériitiar seroit une pure désobéi s-sa-nice (2). S'agit-il de l'altération des mon/naiies : c'est une mesure dangereuse dont île roi fara bian de ne pas abuser ; mais, en cas de mécesisilté urgeante, l'expédiiaut peut être Hégitinie, « car alors iil seimbîe qu^ toutes choses soient pernrJses » (3).
On le voit : si Le Bret répugne au pur despotisme, il admet cependant la raison d'Etat, qui justifie tous les actes arbitraires. D'ailleurs, il estime que rien n'oblige les souverains à respecter les contrats et les traités qu'ils ont conclus (4), que rien non plus ne les contraint à payer les dettes de leurs prédécesseurs (5).
Il) Ibid. 1. II, ch. VI, p. IQ2.
^2) Ibid, 1. II, ch. VI, pp. ig5 et sqq.
;^ Ibid. 1. II, ch. X, pp. ^44 et .scicj.
u Ibid., 1. I\', ch. \'I1I, pp. 604 et sqq.
5> La morale seule les y invite : « par les lois de la charité, de
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La souveraineté de l'Etat doit s'affirmer dans ses rapports avec les ordres privilégiés, qu'il s'agisse du clergé ou de la noblesse. — « En ce qui regarde la souverametc du Roy, la condition des ecclésiastiques est presque égale à celle de tous les autres subjects ». Ainsi, le clergé doit se soumettre à la justice temporelle. Il existe bien une juridiction ecclésiastique, mais elle a été établie par l'autorité des princes et soumise à kur contrôle. La justice criminelle de l'Eglise a toujours été fort restreinte; elle ne peut prononcer que des peines spirituelles : l'excommunication et la pénitence (i). Les terres d'Eglise sont soumises à la souveraineté du roi, comme les autres, car toute terre, ecclésiastique ou laïque, relève de la couronne (2). Enfin, les rois peuvent faire des lois en matière ecclésiastique, non pas pour définir les questions de foi et de discipline, mais « pour les autoriser », pour faire respecter « tout ce qui appartient à l'ordre et à la discipline extérieure de l'Eglise ». Aussi peuvent-ils astreindre les ecclésiastiques à la résidence, faire observer les anciennes coutum.es et les décrets des synodes, veiller à la célébration des mariages, etc. Comme le pouvoir
laïque prête à «rEglise 'l'appui du bras séculier, il exerce forcément sur elle un contrôle incessant (3). Aussi
l'équité et de rhonneur, ils sont tenus de descharger la conscience de leurs prédécesseurs. » ilbid., 1. IV, ch. IX, pp. 621 et / sqq.) Pas plus qu'aucun de ses contemporains, Le Bret ne conçoit que l'Etat puisse avoir des obligations à l'égard de ses créanciers.
; 1\' la souveralnctc du Roy, 1. i
(2) Ibid., 1. I, ch. XIII, pp. 100 et sqq.
(3) Ibîë, 1. I, ch. X, pp. 75 et sqq.
:l. pp. ^.^ L-t Xj.].
l'usage des appels comme d'abus est-il très légitime, et l'on comprend également qu'aucun nouveau monastère, qu'aucune nouvelle congrégation ne puissent être établis sans l'autorisation du pouvoir royal : comme Richelieu, Le Bret pense qu'il faut éviter le trop grand nombre des monastères, qui est tout à la fois nuisible à l'Etat et à l'Eglise (i).
En ce qui concerne la noblesse, il admet, sans les eritiquer, ses privilèges sociaux. C'est pour les nobles un droit incontestable de posséder seuls des fiefs et de jouir « de l'immunité et de l'exemption de toutes tailles et autres subsides qu'on lève sur le menu peuple ». Il est naturel aussi qu'ils soient choisis de préférence aux non -nobles pour toutes les charges (2). Mais Le Bret ne reconnaît à la noblesse aucun pouvoir politique d'aucune sorte. Il insiste longuement sur le fait que maintenant le roi seul peut accorder des lettres d'anr>bl!ssement. Les nouveaux nob'te doivent siKrtout -c rccrute-r parmi ^las fonctionnaires de ila royauté : « la ccnd'iition de ceux qui suiilvemt les armes et pu.iis après celde des officiers méritent sur toutes les autres ce titre de noblesse » (3). Amsi, la noblesse est surtout une caste de fonctioninaiires, m'i'Htaiiirj- .t civils : telle est auis-si la conception de Richelieu; telle sera la conception du gouvernement jusqu'à la fm de l'Ancien Régime.
Faut-il s'étonner que Le Bret ne propose point de réforme sociale un peu profonde ? Il ne lui vient pas à l'esprit qu'on puisse toucher aux privilèges des classes
fiJ Ibid, 1. I, ch. XIV, pp. 115 et sqq.
: Ibid., 1. II, ch. VII, pp. 212 et sqq.
Ibid., 1. II, ch. MI, pp. : .7 et sqq.
supérieures. Cependant, il désire la suppression de quelques-uns des abus qui aggravent la situation du peuple des campagnes; il témoigne à son égard d'une compassion émue, qui est bien rare à cette époque. Il remarque que la misère du peuple provient surtout de la quantité excessive des exempts, qui appartiennent, sans exception:, à la d.ass;e ai^sée, de sorte qu^ la taille retombe tout entière sur les pauvres : « tout Hé faix retombe sur la popwkce des champs, qui ne peut plus respirer sous ta pesanteur de tant de charges d"* impositions » (i). L'on ne fait rien pour soulager tant de misère. Bien au contraire, « nous ne voyons dans tout le pays que rigueur extrême (et j'oserais dire") que toute inhumanité, à l'endroit du menu peuple... Car, après que ces i pauvres gens ont esté pillez et saccagez par les gens
■ de guerre, il faut encores qu'ils payent seuls toutes les creues qui se lèvent durant les temps misérables, d'autant que c'est alors que tous les exempts font valoir leur privilège avec plus de puissance ». Il y aurait
; bien un remède : ce serait de diminuer le nombre des
■ priviégiés, ou encore de leur faire porter une partie de 1 la charge « durant la nécessité de l'Estat »; mais le roi
seul, par sa prudence et sa bonté, pourrait arrêter le cours de tous ces désordres (2).
(i) « Le peuple, dit-il encore, n'a esté de longtemps si misérable, ni si chargé de subsides et le nombre des exempts égale presque celui de tous ceux qui y contribuent » ; et il cite toutes les catégories d'exempts.
(2) De la souveraineté du Roy, \. III, ch. VIII, pp. 411 et sqq. — Ainsi, dit-il encore, l'on pourrait « soulager les paysans de la campagne, qui, accablez de pauvretez et d€ disette, sont de pire condition que les l)estes --.einent plus qu'une vie de lan-
gueur et d'amertume. »
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D'ailleurs, Le Bret soutient que le roi n'a pas seulement des droits à exercer, mais aussi des devoirs à remplir vis-à-vis de ses sujets. Pour l'établissement d'une ro\"auté légitime, deux choses sont nécessaires : a l'une, l'autorité souveraine pour se faire obéyr par les peuples qui luy sont soumis ; l'autre, qu'elle doit se proposer pour sa fin principale de procurer par toutes sortes de moyens le bien de ses subjects >• (i). Il est donc deux fonctions essentielles dont les rois auront à cœur de s'acquitter : i "^ de faire exercer strictement la justice, c'est-à-dire de défendre les sujets contre les abus des fonctionnaires, de protéger les faibles contre l'oppression des puissants, « car c'est nrincipaîement pour ce sujet que les Roys sont m • • ., de Dieu « ; 2"" d'assurer aux sujets la paix, sans laquelle il n'y a pas de bonheur possible (2).
Ainsi, Le Bret reconnaît bifn que la royauté n'est pas à elle-m.ême sa propre fin, qu'en dernière analyse la souveraineté est instituée :;Our le bonheur des sujets. Mais il ne se préoccupe pas de les garantir effectivement contre l'arbitraire du pouvoir. Il déclare bien que « les rois sont subjects à la puissance et à la justice de Dieu », que celui-ci punit les mauvais rois, et qu'ainsi les souverains ne sauraient s'affranchir de toute rcgle de justice (3). Mais Louis WV croira aussi à la |.uns-
sance et à la justice de Dieu et pensera agir conformément à cette justice, ce qui ne l'empêchera pas de com-
f1) îbid, 1. I, ch. I, p. 2.
(2) Ibîd.. 1. I, ch. I, p. 7.
(3) Ibid, 1. IV, ch. XV, pp. bg7 et sqq.
mettre des actes arbitraires. Ce n'est pas une croyance religieuse ou métaphysique qui sera capable de prévenir ou de réprimer les abus de l' autorité.
IIÎ
On a vu combien les relations du pouvoir temporel et du pouvoir spirituel préoccupaient les hommes; politiques de y'époque, et, en particulier, Richelieu. On ne s'étonnera donc pas que le ministre ait inspiré le célèbre ou\ rage de Dupuy, Commentaire sur le traité des libct' tez de rEglise gallicane de Pierre Pithou, qui fut publié en 1639 (i).
Dupuy s'applique à démontrer trois règles principales, qui sont les maximes essentielles du gallicanisme :
Première maxime. — Les papes ne peuvent rien ordonner au temporel, ne peuvent avoir aucune action sur ia politique extérieure des Etats ; s'ils prétendent donner des ordres, les sujets ne sont pas tenus d'obéir. En effet, « le prince séculier, qui reconnoist un supérieur en ce monde, n'est point prince souverain, mais nainistre d'autruy ou vicaire ». Si le pape était souverain au temporel, û ne subsisterait plus de souverains séculiers, il n'y aurait plus de royaumes distincts (2).
fi) Je me suis servi de l'édition de 1715, en 2 volumes. : Co}umcutaire, cli. IV, p. 13.
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Dcuxicinc maxime. — Bien que le pape soit souverain en matière spirituelle, « toutefois en France la puissance absolue et infinie n'a point de lieu, mais est retenue et bornée par les canons et règles des anciens Conciles de l'Eglise receus en ce Royaume » (i).
Troisième maxime. — Ce sont les rois qui sont chargés de faire exécuter ces canons. De tout temps, ils ont réuni des conciles provinciaux et nationaux où l'on traite de toutes ces questions de disciDline. Et les règles de discipline n'ont « autorité de lOi » que lorsqu'elles ont été transformées en ordonnances royales ; c'est du roi qu'elles tiennent cette autont ^ : .
Dans la pratique, les papes ont pu empiéter sur l'autorité temporelle en excommuniant les rois et en délivrant leurs sujets de l'ooéissance. Mais c'est un droit que le pape ne peut avoir p^i France, car, dans ce pays, les rctiis n'ont point de .>uptTC'cuir au temporel :
Comment, déclare Dupuy, jient-oii, sous prétexte d'une pui^^sauce inuement spirituelle qui îie s'estend qu'aux choses de cette nature, venir à un acte contre un prince souverain, qui touche non seulement son am. -a con>c:ence, mais sa qualité, qui diminue son autoril. _'. qui anéantit l'obéissance qui luy est une naturellement et ex-i-res^émeut par la lov de Dien (3^ ?
F'- pape ne doit pas avr- • ■■-■ :i le ui .i. .. e . ..;-
munier les officiers du roi, tout au moins « pour ce qui concerne l'exercice de leurs cli' rees et rf''-^-'^ . —
(1) Ibid, ch. V et VI.
(2> Ibid., ch. X.
(3) Ibid, ch. XV, pp. 57 et sqq.
(4) Ibid, ch. XVIII, p^. 74 et sqq.
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D'ailleurs, il ne saurait se considérer comme supérieur au concile de l'Eglise universelle ; il est tenu de se
oonforiiK- \ ses décrets (i).
Dupuy s'efforce ensuite de définir les garanties qui peuvent contribuer à conserver les libertés gallicanes. Voici en quoi elles consistent :
I ° Qu'aucune bulle ne puisse être publiée en France sans avoir été « visitée » par l'autonté royale ; qu'on n'accepte pas celles qui seront contraires aux libertés de l'Eglise gallicane ;
2*" Qu'on puisse en appeler au futur Concile ;
3® Que l'autorité temporelle exerce l'appel comme d'abus, afin de « conserver l'autorité royale contre les entreprises temporelles, tant du pape que des évêques » (2).
Et Dupuy a'ooutit à cette conclusion : tout ce qui concerne !a discipline regarde l'autorité temporelile. Ainsi, .lorsque le clergé de France a demandé au roi la publiîcatioii. .des décrets du Concile de Trente, « c'a toujours esté avec telles modàficatians qu'il plairait à Sa Zvlajiesté et à ses Cours de Parlement d'y api)orter » (3).
Le traité de Dupuy, qui fut condamné par l'assemblée du clergé de 1639, suscita une ardente polémique : son contradicteur le plus considérable, Hersent {Optatus (niUus) écrivit son De caimido schismatc, qui fit grand bruit : l'ouvrage fut condamné par le Parlement et
Richelieu demanda à Pierre Marca d'y répondre. Celuici écrivit son De concordia sacerdoiii cl imperii, qui eut un grand succès, puisque quatre éditions en parurent de 1641 à 1704 (i). L'idée fondamentale du De concordia, c'est que l'Etat a la même origine que l'Eglise, a été institué par Dieu comme elle ; par conséquent, Ton* reconnaîtra, tout à la fois, la primauté, l'autorité souveraine de l'Eglise de Rome et l'autorité souveraine des rois. Ceux-ci ne connaissent pas de supérieur au temporel ; ils n'exercent pas de juridiction spirituelle, mais, comme protecteurs de rEgIi.->c, ils peuvent faire des ].oi>i reliât: ves. à l'exécution des canons, L'Eg^liise gallicane ne reconnaît pas la supériorité des Conciles sur le pape, mais elle prétend que le pape doit respecter les coutumes anciennes de l'Eglise et qu*il ne peut révoquer les privilèges qu'il a accordés aux rois de France (2). — Aimsi, l'on s'aichemânait peu à peu vers la déclaration de 1682. Il existe d'étroites relations entre la doctrine absolutiste et la théorie de l'indépendance du pouvoir temporel.
Pendant le règne de Louis XIII, on voit se dégager le principe essentiel, sur lequel tous les publicistes sont
(i) Commentaire, eh. XI, pp. 110 et sqq.
(2) Pour tout ce cmi précède, voy. Ibid.. ch. LXXV et sqq., pp. iSi et sqq.
(3) Ibid.. ch. LXXV, p. 190.
(i) La seconde édition fut l'œuvre de Baluze, qui avait été secrétaire de I*ierre de Marca ; Baluze ajouta au texte primitif quatre nouveaux livres que l'auteur, par prudence, n'avait pas imprimés dans sa première édition.
(2) IvACOUR-Gayet. L'éducation politique de Louis XIV, pp. 360 et sqq., et Marikjol, op. cit., pp. 383-384.
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d'accord : c'est celui de la raison d'Etat. Nul n'en a fait une apologie plus cynique et n'en a montre plus nettement la portée que Balzac dans Le Prince. C'est ainsi qu'approuvant le meurtre de Concini, il dc'xlare que c'est souvent une nécessité pour le souverain d'empèclier la rtiine du royaume par un remède violent : « les rois peuvent prévenir le danger, voire par la mort de ceux qui leur sont suspects » (i). Il n'est même pas nécessaire qu'un danger réel les menace :
Sur un simple soupçon, sur un songe qu'aura fait le Prince, pourquoy ne Itiy sera-t-il pas permis de s'assurer de ses subjets factieux et de se soulager l'esprit, en leur donnant pour peine leur propre repos ?
Le sujet fidèle devra souffrir avec joie sa détention (2>. D'ailleurs, pour le prince, n'est-ce pas un devoir strict de prévenir le crime ? il vaut mieux empêcher des innocents de faiblir que d'avoir à condamner des coupables y). Si le roi a chargé ses sujets de très / luur.Is impôts, c'était pour le bien public : « il n'a pu ( s'empescher d'amaigrir son peuple en le guéris- [ sant » (4).
Cette conception, qui nous semble monstrueuse, paraissait naturelle aux contemporains. C'est ainsi que Gabriel Xaudé, dans ses Considérations politiques sur les coups d'Etat, qui parurent en 1639, déclare que « la
(1) Le Prince, édition de 1631, n»» 172-173. PP- ^97 et sqq. (2^ Ihîâ., n® T74. p. 200.
(3) Ibid., n° 175, p. 201.
(4) Ibîd., n** 17"'. r)p. 204-205.
vciii^idéra^tioin du bien et dieiTu'fc'i(l'ijt>é publique pajssea'Ssez .-ouverJ: pair-di£issus cdlillds dm parti'Guliiefr » (i). Pour Da^nOel de Priézac (2), oe quL légiitiime l;a>i^ai50n: d'Etait, <:'e5't que le prince iccmsidèrc l6s chose « par une raisonuniverselle que leis sujc^ts ne connaiisisient pas ». Ives sujets ne peuvent s'él.evor aux ravisons supéTieuTes ; ils n'ont que qu^^'lques Tiiueu.r's, queilqueis aperçuis patrtilculiers (3).
Ainsi, c'est soi-disant l'intérêt général qui justifie la raison d'Etat. On peut se demander si, en fait, elle ne procède pas plutôt de l'intérêt particulier du prince ou de ses fonctionnaires. En tout cas, elle leur est fort commode, puisqu'elle leur permet de se placer audessus des lois et de l'équité. Personne, à cette époque, ne concevait qu'une atteinte portée aux droits des individus pût léser l'intérêt public.
En un mot, pendant le règne de Louis XIII, la doctrine absolutiste se perfectionne, et il n'est, pour ainsi dire, pas de voix discordante. Tous les écrivains, dont nous avons analysé les idées, s'inspirent directement
nés pratiques gou\L'ri:cnientales et des institutions qui fonctionnent sous leurs yeux. Chez aucun n'apparaît l'idée que la société puisse être organisée autrement qu'elle ne l'est, que les institutions politiques ou sociales puissent être modifiées d'une façon quelconque.
(i) Edition de 1679, ch. Il, pp. loo-ioi.
(2) Discours politiques, 1652.
(3) Lacoir-Gavet, op. ( : , j ;> '41-442.
/. Les c-vcncmeiits politiques. Caractère de la Fronde. — //. Les pamphlétaires condamnent, non le régime 7nonarchiqiie, mais le despotisme. Les droits des peuples. — IIL On ne se préoccupe guère des réformes pratiques. — II'. Réveil du courant de foi monarchiste en 1651. — V. Un seul théoricien de quelque envergure : Claude Joly. Ses conceptions libérales; il considère que Vautorité vient du peuple. — La liberté individuelle. — Les Etats et le Parlement.
Au moment où Richelieu imposait partout son autorité souveraine, il semblait que la théorie absolutiste fût pour toujours incontestée, que les droits du peuple fussent bien oubliés et que le principe de la Raison d'Etat triomphât dans la doctrine comme dans les faits. Mais voici qu'une nouvelle crise menace le pouvoir royal, dont l'administration est encore bien imparfaite, et qui n'a pas encore complètement subjugué toutes les forces d'opposition. Les troubles de la Régence de Louis XIV, que la main souple mais trop peu vigoureuse d'un Mazarin n'a pu prévenir, vont suspendre momen-
tanément les progrès de la théorie absolutiste. Cependant, durant cette période, les idées libérales ne s'exprimeront en général qu'assez timidement, et leur ('?clat passager sera rapidement et pour longtemps éteint. TaiLdiB qu'en Ang.ktcrr'j la "Révolution du XMT" siècle aura pour effet de faire éclore le premier programme de la démocratie moderne et de fonder la théorie du régime parlementaire, la Fronde, en France, n'aura pour conséquence dernière que d'affermir la conception de l'absolutisme monarchique.
Pourquoi en a-t-il été ainsi ? L'explication est simple ; c'est le caractère même de la FroïKk^ qui nous la donne. Cette insurrection a eu certainement des causes sérieuas; elle a été provoquée, dia-uls une certaine mesure,
par l'état économique de la France. La mauvaise administration financière de Mazarin et de ses agents, le déficit croissant du trésor contribuent à la détresse du royaume : la taille devient une cliarge de plus en plus écrasante ; les expédients financiers, les retranchements de rentes, les édits bursau.x: blessent les intérêts de la bourgeoisie et des PariemcEtaires. Dans les campagnes, le poids des impôts, les ravages terribles des gens de guerre, que la fin des hostilités rejette sur le pa\'s, accablent les paysans et provoquent, dans un grand nombre de régions, des troubles graves.
Mais, en dépit des souffrances populaires, la Fronde n'a pas eu le caractère d'une révolution démocratique. C'est l'aristocratie qui a fini par diriger le mouvement, et d'une façon incohérente, car elle est mue par des intérêts personnels et par des passions peu généreuses. Les grands seigneurs, qui mènent la révolte, ne songent en réalité, qu'à se faire donner des pensions et des
charges, à rétablir, à leur profit, le pouvoir des gouverneurs, k enrayer les progrès de l'Etat monarchique, qui ruinent leur autorité. — Le Parlement, qui s'appuie sur la bourgeoisie parisienne (surtout sur les avocats et les maîtres des métiers) (î), représente ce qu'il y a de plus sérieu.x dans la Fronde : il conçoit quelques idées générales; il a quelques aspirations libérales; il prétend limiter et contrôler l'autorité royale ; il réclame des garanties pour la liberté individuelle et aussi des garanties en matière financière (2) ; mais sa préoccupation essentielle, c'est d'accroître son importance, de s'arroger un pouvoir politique ; en un mot, c'est surtout l'esprit de corps qui l'anime; il songe moins aux intérêts supérieurs de la nation qu'à ses intérêts particuliers de caste, moins aux droits du peuple qu'à ses privilèges personnels ou même à ses émoluments (3). Que l'on remarque encore que le Parlement et la bourgeoi-
: \'o\ . Ch. XoKMAN.M, La bourgeoisie française au X]'II^ sièele, r<ri> igoS, 1. II, ch. 111 tt IX, pp. 27^ et sqq. et 391 et sqq.
(2) Voy. les 27 articles de la Chambre Saint-Louis et la « harancjne faite au Roi, séant en son lit de justice par M. Talon, avocat ,i,^énéral » (15 janvier 1S48}. (Reeueil de diverses pièees qui ont paru dans les niou-eenienls derniers de Vannée 164Q, 1650, Bihl. Xat. Lb''"3 '. pp. 1-2). « Autrefois, déclare Talon, il estait permis en ce Parlement de contredire aux Rois et de dire avec vérité : Sire, cela n'est pas juste. INIais aujourd'hui, par un désordre dans la morale et une illusion dans la politique, l'on apporte des crédits tout dressez, dont l'on est bien assuré de la vérification qui s'en doit suivre, .\utrefois cette Cour a résisté au Roy François V^, âgé de trente ans, sur quelques levées qu'il voulait faire sur son peuple, et à présent l'on n'ose rien refuser à Votre ^lajcsté .même pendant sa minorité... Ce .^gouvernement despotique et souverain serait V)on parmi les Scithes, les barbares, les plus éloiijués et septentrionaux qui n'ont que le visa.çe d'hommes... » \'oy. aussi une autre harangue de Talon (Ibid., p. iS).
(3) ^'oy- Gr.ASSON, Le Parlement de Paris, son rôle politique, Paris, iQ'i, t. I, pp. :: t sqq.
sie, d'une part, les grands de l'autre, constituent, dans la Fronde, deux cléments distincts, dont les mobiles sont trop différents pour qu'il existe entre eux une entente véritable. 11 y a donc eu deux mouvements successifs : la Fronde des Frînceâ n'a €■ ■'■•'u^nc{^ que lorsque la Fronde parlementaire avait perdu déjà toute vigueur ; un instant, on a cru que l'union allait se faire entre les deux Frondes, mais l'accord n'a duré qu'un moment (f). — Cette guerre civile, si mal engagée, où les éléments aristocratiques ne tardèrent pas à l'emporter et à éteindre toute idée générale, ne pouvait donner naissance à une nouvelle forme de gouvernement, et elle ne pouvait non plus fonder une doctrine politique vraiment originale.
JI
La crise a eu simplement pour effet d'interrompre, pendant quelques années, l'évolution de la théorie absolutiste, qui ne devait trouver sa formule définitive que plus tard, sous le gouvernement personnel de Louis XIV, et elle a permis aussi à un homme de talent, Claude Joly, de soutenir encore une fois, avant le triomphe écrasant de l'absolutisme, la thèse libérale.
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Chérlel. Histoire de la France
. pendant la minotrite' de Louis XIV et Histoire de la France sous
ji le ministère de Mazarin, 1879-1883. Cf. Aussi Alpli. Feiuet, La
[ misère au temps de la Fronde. Paris, 186S, et Ernest L.wiSSE,
Louis -Y/r iHisf'^^'rr <fr Fra}icc, t. VII. '. T. pr>. 1 et sqq.).
dont la tradition semblait perdue depuis l'époque des guerres de religion.
La presse a été cxtraordiiiairenient active pendant la Fronde : c'est par milliers que se comptent les pamphlets qui ont vu le jour de 1648 à 1652. Mais le nom seul, par lequel on les a désignés, nous indique que ce sont surtout des œuvres de circonstance, des brochures n'intéressant guère que la politique journalière. On les a appelés les Mazarinadcs, et, de fait, la plupart d'entre eux ont pour unique objet de rendre odieux ou ridicule le ministre impopulaire, dont les Frondeurs voulaient exiger le renvoi. Cependant, de cette masse énorme de brochures, la plupart anonymes, sorte de journaux hâtivement rédigés, se détachent un certain nombre d*œuvres, d'une portée plus générale, et où l'on trouve
esquissées les idées politiques que l'insurrection a fait surgir (i).
En général, les questions économiques et sociales ne préoccupent guère les auteurs des Mazarinadcs. Il en est, cependant, qui décrivent les souffrances des classes populaires et y voient la cause des troubles. Tel est le thème que développe la Décision de la question du temps, datée du 19 février 1649 (2) : le peuple, déjà réduit h la misère sous Richelieu, connaît maintenant
la plu:> profonde détresse; pairtout, des désordres, des violences, des emprisonnements arbitraires de gens qui
n'ont pas les moyens d'acquitter 'la taille : « on a veu,
(i) C. MoREAU, Bibliographie des Mazarinadcs (Coll. de la Soc. de l'Hist. de France), 1850.
(2) C. MOREAU, Choix de Mazarinadcs, t. P"", pp. 246 sqq.
dans la plus grande fertilité des années, les pauvres paysans manger l'herbe, et qui eussent creu d'estre à la noce, ayant du pain que l'on donne aux chiens, parce qu'ils n'avoient pas un sol pour en acheter » (i). L'insurrection a éclaté, mais « de quoy sont coulpables les pauvres villageois que l'on a mis en chemise et à la besace, ne leur laissant seulement pas de la paille pour coucher ny de portes à leurs maisons pour se défendre des rigueurs de l'iiyver? » Et leurs filles ne sont-elles pas violées par les soudards jusque dans les églises? Pendant longtemps, on a tout supporté sans se plaindre. Mais l'excès de la souffrance a enfin soulevé la révolte. La plupart des abus, qui ont réduit le peuple à une si épouvantable misère, sont le fait moins du gouvernement que de ses agents ; mais les princes sont réellement responsables des crimes commis par leurs officiers» (2).
Cependant la plupart des pamphlétaires ne s'élèvent pa-s au.-d;essui5 des con sidérât ionis purement politiques. Et, pour eux, il aie s'agiit pas de changer la forme du gouvernement, ni même de déposséder la famille régnante. Les Souàaiis de la France à M'Viscignciir le Duc crAngonlcsme marquent bien en quoi la Fronde se distingue des troubles du XVP siècle. La Ligue avait pour but « l'usurpation de la monarchie »; dans la prê-
'^T^ Choix de Mazarjnadcs, t. I, p. 255.
(2) Ibid., p. 256. — Voy. aussi les Souhaits de la France à Monsei^s;neîtr le duc d'AngouIcsme, du 11 janvier 1649 (Ibid., pp. 82 et sqq.) : c'est en vain que le roi Henri IV avait reparé tons les maux dont souffrait la France : « sous Louis XIII, les misères publiques ont repris de si profondes racines qu'elles subsistent encore ».
?ente guerre civile, au contraire, « on ne travaille qu'à maintenir î'authoa-ité souvera^'ne, on ne cherche que la félicité publique. » Les Parisiens resteront fidèles au roi, se montreront sujets obéissants. Quant aux membres du Parlement, ils sont animes des mêmes sentiments; ils n'éprouvent que répugnance pour la République et même pour les libertés parlem.entaires : « ils ne travaillent que pour soustenir la grandeur et la dignité de cette Couronne et pour rendre éternelle la Monarchie françoise qui est si bien establie qu'à vray dire, elle ne peut périr que î)ar elle mesme et par la division du peuple ».
Mais, quelque respect que les pamphlétaires professent pour l'autorité ro\"ak*, ils réprouvent tous le despotisme. Le roi ne peut disposer souverainement ni de la vie, ni des biens de ses sujets. Le roi est-il maître de la vie de ses sujets ? demande le Catcchisme des paysans (1). — Oui, mais à la condition de se conformer a aux lois infaillibles de Dieu, et non pas en la manière que l'entend la politique de Machiavel (2) ». Le roi ne peut-il s'emparer, suivant son bon plaisir, des biens des particuliers ?
Nullement, répond le Catéchisme, ce sont des maximes impics, damnablcs et abominables, qui ne sauroient estre appronvées ni antliorisées parmi les peuples les plus barbares et les plus desnaturez et qui n'ont esté inventées que depuis quelques années par des sangsues populaires, par des hommes de gourmandise, de luxure et d'avarice pour servir de prétexte aux vols et aux violences qu'ils ont faites à l'oppres-
(i) Du 19 février 1649.
(2) Choix de yjazarinadcs, t. I'"', pp. 278-279.
sîon de tout le moude, qui sont cause des troubles et des mouvemens que nous voyons à nastre grand regret (i).
Le roi, sans doute, a bien le droit de lever des impôts, mais à la condition de respecter « l'ordre de la justice chrétienne »; il ne peut considérer tout le royaume, tous les biens de ses sujets comme faisant partie de son domaine partiicui&r '2). — Même doctrine dans la Lettre d^avis au Parlement (3) : nous devons consacrer nos vies et nos biens au service du souverain, mais celui-ci ne peut en disposer à sa guise : la France, en effet, n*a jamais connu le gouvernement despotique; c'est seulement depuis trente ans qu'elle est soumise à la tyrannie des premiers ministres (^4). Et, reprenant la fameuse distinction de Bodin, l'auteur du pamphlet déclare que la France n'est pas une monarchie seigneuriale, mais bien une monarchie royale « où le Prince est obligé de se conformer aux loix de Dieu et où son peuple, obéissant aux siennes, demeure dans la liberté naturelle et dans la liberté de ses biens; au lieu que le despotique gouverne ses sujets comme un père de famille, ses esclaves ».
Le Cardinal de Retz, qui n*a vu dans la Fronde qu'un moyen de satisfaire son goût de l'intrigue et les visées de son ambition p>eî^sonn»e.lLe, ;maii»s dont l'espriit ouvert
fT> Choix de Mazariïiadcft, t. I, pp. 279-2S0.
;_i Ibid., pp. 2.^1) L*t sqq. — Il e&t un principe qui s'impose, c'est que a nos roys ont leur domaine séparé d'avec celuy de leurs subjects ».
(3) Ihîd., pp. 3S7 et sqq.
(4) « Jamais la France n'a esté en i^ouvernement despotique, si ce n'est depuis trente ans que nous avons esté soumis à la miséricorde des ministres et exposez à leur tyrannie. »
et subtil était capable de s'élever aux idées générales, a de la nature du pouvoir monarchique une conception analogue. Dans ses Mémoires, il déclare que le despotisme ne date vraiment que de Richelieu, qui « forma, dans la plus légitime des monarchies, la plus scandaleuse et la plus dangereuse tyrannie qui ait peut-être jamais asservi un Etat ». Les rois de France, en effet, n'ont pas toujours été absolus, comme ils le sont aujourd'hui. Leur autorité, il est vrai, n'a pas été réglée comme celle des rois d'Angleterre, mais « elle a été tempérée par des coutumes reçues et comme mises en dépôt, au commencement, dans les mains des Etats généraux et depuis dans celles des Parlements ». Ainsi, le pouvoir des rois était limité par des lois, qui maintenaient un sage équilibre « entre la licence des rois et le libertinage des peuples (î) ». C'est parce qu'on a délaissé ces lois que le despotisme a triomphé, et ce despotisme a eu pour conséquence l'anarchie, qui menace de la ruine l'autorité royale (2). Retz nous peint alors le réveil du peuple avant les troubles de la Fronde :
L'on chercha comme à tâtons les lois : l'on ne les trouva plus ; l'on s'effara, l'on cria, l'on se les demanda ; et, dans cette agitation, les questions que leurs explications firent naître, d'obscures qu'elles étaient et vénérables par leur obscurité, devinrent problématiques, et dès lors, à l'égard de la moitié du monde, odieuses. Le peuple entra dans le sanctuaire : il leva le voile qui doit toujours couvrir tout ce que l'on peut
: ' (' Charles V, qui 1 mérité le titre de Sage, n'a jamais cru que sa puissance fût au-dessus des lois et de son devoir. »
\2) Mémoires du Card'nial de Retz, éd. Feillet, t. I, pp. 271 et sqq.
dire, tout ce ciuc l'on i)eut croire du droit dc--> peuples et de celui des rois, qui ne s'accordent jamais si bien ensemble que dans le silence. La salle du Palais profana ce mystère (ii.
Retz pense encore que les rois doivent respecter la vie et les biens de leurs sujets, et il approuve les articles votés par la Chambre de Saint-Louis, qui prétendent assurer aux individus ûtts garanties contre ks attentats de la puissance publique.
Déclarer qu'il existe des lois que le pouvoir royal ne saurait enfreindre, c'est déjà, en somme, rejeter la doctrine absolutiste. Le Raisonnable plaintif sur la dernière Déchmiion dm Roy (2) afiirmc que « k puissance absolue n'est pas compatible avec nos mœurs soit chrestiennes, soit françaises ». « Je soustiens, dit encore Fauteur, que la puissance absolue doit estre rejettée, et que les loix fondamentales de TEstat n'authorisent point les Roys de dépouiller leurs sujets de biens et d'honneurs, pour effermir leur puis. ance. » Si le prince ou son ministre donne un ordre qui soit contraire à la loi, on peut sans crime désobéir (3 >. — Que dit encore h. Manuel du hon citoyen ou boitclic' do dcfcnsc légitime contre les assawts de l'enneini 14) . Le corps social ne réside pas tout entier dans la personne du roi. Celui-ci en est la tète, il est vrai, mais les autres organes et les membres jouent aussi leur rôle dans la vie politique : « d£ la composition de ^ us re? n^embres réussit un
corps politique et mc-ral, lequel ne scauroit se bien porter ny subsister que par la parfaite correspondance, liaison et continuité de tous ses membres. » Les peuples ont donné la princii.ale fonction du gouvernement à leurs chefs, mais lis n'ont jamais entendu abdiquer entièrement leurs droits, « se rendre esclaves ny devenir stupides et inseï sibles comme des troncs de bois ». Le pouvoir absolu c^ infini n'appartient qu'à Dieu (i). De là à soutenir :a théorie du contrat, il n'y a pas loin. Ce n'est pas «jue le terme même de contrai se trouve chez les coniemporains, mais plusieurs d'entre eux en conçoivent -i-sez clairement l'idée, lorsqu'ils prétendent que des en ..agements réciproques lient le souverai.n et son peu]) -. Le Raisonnable Plaintif déclare que la royauté fram c'ise est issue de l'élection : Hugues Capet « fut esleu p.ir ies estats de France pour régner tquitahlement et suivant ks loix du païs ; il en fist le serment lors de sor acre; il a par conséquent transmis le royaume à sa postérité, à cette mesme condition (2) » . Au sacre ^it encore la Lettre d'avis à MM. du Parlement (3), les :.;is jurent d'observer les lois foudamentales du ro3'ai: ., de protéger leurs sujets « selon Dieu et la raison , (f et, moyennant ce serment, les peuples so>nt oblig. .- de leur obéir comme à deis Dieux sur la terre ». Ai . i, le roi s'engage viiS-à-vi's de son peuple; une sorte <:- pacte mutuel est conclu entre les deux parties.
fi) Mémoires du Cardinal de Retz, éd. Peillet. t. î, p. 29;.
(2) Du 19 août 1652.
(3) Choix de Mazarinades. t. Il, pp. 'Or ■ t sfjq. I4) PubUé le 22 mars 1649.
: Choix de Mazar' -de:, t. T, jip 437 et sqq. ': îbid.. t. 71, p. - <3> îbid.. t. T, p. 3r.'
OueJques écTÎvains vont nicme jusqu'à considérer qut les droits dfs peuples so-nt supérieurs aux droits des rois. Tel François Davennc ; dans son traité intitulé De hi puissance qu'ont les rois sur les peuples el du pouvoir des peupUs sur Ir< .1050), il diit : « les rois n'ont
pas fait les peuples, mais ks peuples, les. rois; les princes ne sont que ce que Le^ hoimmies veulent qu'ils soient. »- Les peuples ne doivent donc que l'obéissance conditionnelle. La Politique du temps, qui date aussi de 1650, déclare que les peuples sont « électeurs de leurs princes » . que les magistrats sont créés pour les peuples, et non les peuples pour les magistrats. La conséquence, c'est que les sujets peuvent déposer leur prince, s'il se montre infidèle à ses engù.^caients (i). — Si le souverain abyse de son pouvoir, le pacte primitif peut être rompu : « dès lors qi^'uu Roy. ait Ui Lettre d'avis, abuse du pouvoir que Dieu lui donne en cette qualité et qu':l contievient à son de\'Oîr, i : cesse d'estre Roy et les subjets dVstre subjets (2). » bi k , usant de violence, dit k Raisonnable Plaintif, essaie d^'infiiger des traiteaients injustes aux suj^' - ,.-, "'^ respect cstaiit peardu de la
part du peuple, et le Prince s'estant dépouillé de toute cbarité €t ne reîid«aiit plus justice ny protection, la liason mutuelle est dissoute; il n'y a plus ni Prince m" subiects ; et les chose^s sont réduites à la matière première. Alors il arrive que la forme du gouverur^mcnt
(i) Voy. G. Lacour-GayeT, L'<?<iii€fllioji politique de Louis XIV, Pari<. ''^'■^. vp. .•^>t; et <'](]
i2\ Lettre d'avis à MM. du Parlement de Paris, escrite par un Provindah 4 înf'-î'^ l'^K) iCfioix de Mazarinadcs, t. I, p. 39-?)-
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change totalement ». La monarchie se transforme en aristocratie ou en état populaire, ou bien encore les peuples transfèrent la couronne à une autre famiMe (i). A-nsi, un certain nombre de pamphlets en arrivent à formuler assez nettement la théorie de k souverain. -i-r du peuple. Aiais on n'en, aperçoit pas clairement encore tontes las conséquences.
D'ailleurs, sur la question de savoir comment, dans la pratique, on parviendra à '.-ininer l'autorité royale, ks Mazarinades manquent, en général, de fermeté et de précision. La Lettre d'avis rappelle qu'avant L ' '^î ]cs TOUS ne levaient aucun impôt sur leurs sujets sans le consentement des Etats et sanis l'autorisation du Parlement. C'est le Parlem.ent qui doit être le véritable protecteur du peuple (2). La même idée est exprimée dans VAvis au Parlement : Tofiice du Parlement consiste à maintenir la royauté dans ses bornes, à faire observer les lois; les magistrats ont Oe droit de ff s upposer hautement à la vexation des peuples et de faire casser le>s faux arrêts du Coniseil d'en haut », lorsqu'ils froissent la liberté des peuples (3). Suivant Iqs traditions de la France, déclare encore un autre pam-
(i) Choix de Mazarinades, t. II, p. 454.
<^'' J^nd., t. 1. p. v\^.
<3) Ibid.. t. î. pp. j.>2 Lt sqq.
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phlet(i), l'autorité royale est a tempérée par l'authorité àç^s Parlemens » ; si l' absolutisme renverse encore cet obstacle, le dernier rempart de k liberté publique sera aboli. On le voit, à l'époque de la Fronde, les écrivains politiques pensent qu*il n'y a guère que les Parlements qui puissent, grâce à leurs droits d'enregistrement et de remontrances, exercer un contrôle efficace sur le pouvoir
roval' (2).
Sur k rôle des Etats Généraux, aucune doctrine d'une portée géné-ra^e ne se fait jour; il n'a paru que des œuvres de circonstance, comme, par exemple, la Kcqucsie de la noblesse pour Vessemblce des Etats Gênêfôiix, publiée le 28 février 1651 (3)- L«s nobles déclarent que le seu.l remède aux troubles, c'est la convocation des Etats (;énéraux, qui pourront apporter au roi les doléances de la nation. Mais, au même moment, le Tiers Etat, instruit par l'expérience de ce qui s'était passé en 1514, se montre bostUe à cette convocation et exprime la crainte que cette assemblée ne soit « wn instrument de division et de trouble ». Une autre brochure, la Reiiueste des Trois Estais, qui paraît le 17 août 1651 (4)» demande que les Etats Généraux se tiennent à Paris :
fi) Dhcours sur la dcputation du Parlement à M. le Prince de Condc, dn t6 avril i^4« Ubid.. t. I, pp- 479 et sqq.).
/-> Telle e>t aussi la cuiKeption de Retz : voy. Mémoires, éd. Feillet, t. I, p. 272 : ^ Les enreiristrenH-Tits des tmités f-'its entre les Wironnes et les vérifications des édits pour les levées d'argent sont des images presque effacées de ce sage milieu que nos pères avaient trouvé entre la licence des rois et le libertinage des peuples. »
l'x) Chah- '^- Mazarinades. t. ÎI, p. 2,^,0 et sqq. il) îbîd. \. ir, pp. 292 et sqq.
seu'lis, les Etats (xénéraux sont capables d'opérer de sérieuses réformes, de mettre un terme aux abus de l'administration. Mais ces écrits s'inspiraient uniquement de la politique du jour (i tt ne songaient nullement à tracer le plan d'une nouvelle organisation gonverr.ementale; perso^mie Tiie proposait la création d'u.n régime parlementaire. — Il convient de noter encore nn vœu relatif au rétablissement des libertés municipate : tel est Tobjeft d'un pamphlet intitulé Advis important et nécessaire aux corps de ville, bourgeois et citoyeris de la ville de Paris (2) : c'est, déclare-t-il, un abus de Tautorité ministérielle qui a enlevé aux bourgeois le droit d'élire le prévôt des marchands ; il importe, avant tout, de restaurer cette ancienne institution. Mais il s'agit là d'une question toute particulière, sans intérêt général .
Propose-t-on, au moins, quelques projets pratiques de réformes administratives ? Il n'y a guère à signaler, ^ cet égard, que le CatéchisjJie des partisans (3), qui examine en détail la question, des im-pôts, celle qui, à cette époque, préoccupait le plus vivem:ent l'opinion publique. — Parmi les différentes catégorie d'impôts, les tailles semblent encore les plus justes; les aides, au contraire, sont « les plus dures et les moins chrestiennes », car e'^"? ont pour effet d'augmenter le prix des objets de premièere nécessité, ce qui est surtout préjudiciable aux pauvres.
(1) Hn effet, par un édit du 22 ooût 1651, les Ktats Généraux sont convoqués à Tours, pour le 8 septembre 1651 ; mais l'assemblée n'aura pas lieu.
(2) Du 24 septembre 1652 (Choix de Mazarinades, t. II, pp. 4S3 et vSqq.),
(3) Ibid.. t. T, pp. :<S3 et sc;q.
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Qttar.t p.nx douan.e's, on peut les considérer comme une imposition conforme à la justice : puisque k roi est maître r:. :: Etat, il doit avoir le àroâ de permettre ou J'empêcher, à son gré, le commerce avec les étrangers ; mais il importe que ces taxes soiemt modérées, qu'elles :»c perçoivent ■^.i:;.:n.-nt aux frontières, qu'il n'en subsiste pas entre les diverses provinces, car les douanes ^.nténeures ont pour effet de a rendre l'Rstat estranger à soy mesnie *♦. L*£s octrois doivent disparaitrc aussi, car toutes ces barrières douanières a sont toucsjours des marques a= :': vision en^re les frères dans une niesme maison et sous un mesme père ». Le système des fermes est enc'^^" c'^^-lam'nabl'e, car il permet à des « partisans » sans scrupules J'agir comme des usuriers, de dilapider les ressources de l'Etat et de pressurer les particuliers. IMais, dans ie régime fiscal de l'époque, il n'est rien encore de plus scandaleux que la /6IA(^ des aises, que le /gouvernement de Maxartn avait créée, et qui avait contribué à réclusion de la Fronde : « elle se présente sous ^1 forme d'une véritable t3Tannie, qui pèse sur les sujets, sans qu'i! puisse y avoir pour eux la nioindiTe garantie; beaucoup de personnes, au moyen c.c gratifications aux fermiers ou à leurs commis, se font dispenser de la taxe, ^i bien que toute la charge en retombe sur le «r pauvre peuple » ; c'est un « brigandage public )'. — Une idée plus hardie encore apparaît, et dans le Catéchisme des partisans et dans îles Maximes morales et chresLiennes i) : c'est que touis les sujets,
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sans distinction, doivent contribuer aux besoins de l'Etat, en proportion de fleurs ressources (i) : ce sera la suppression de tous les privilèges financiers et de' tous hs abus, qui ont permis à quelques particuliers de s'enrichir en ruinant « leurs frères » (2). Voilà donc très rettement exprimé le principe de l'impôt proportionnel '-^^j. que jamais l'Ancien Régime me pourra appliquer, parce qu'il est incompatible avec ks privilèges sociaux que seule la Révolution sera capable d'anéantir. — ]\Iais, dans la littérature politique de l'époque, les Maximes morales et chrestiennes, comme le Catéchisme des partisans, tiennent une palace à part : dans les Mazanuddes. les projets de réformes pratiques sont aussi rares que les théories générales d'une réelle originalité. Pendai:.! la Fronde, on s'est occupé inliniment moins des intérêts ;;énéraux du pays que des questions de personnes.
D'aiîleujrs le mouvement d'idées anti-absolutiste et libéral s'est ralenti peu à peu, et le courant de foi monar-
(1^ ^îaximes morales et chrestiennes pour le repos des consciences dans les affaires ^rcscntcs. publiées le 15 mars 1649 {Choix de Mazariitadcs, t. '
(i) « Selon la condition des personnes et au prorata de leurs f'iciTltcz. nu sol la livre, t)n< y estant également obligez. »
(:i) « Ives uns, au lieu de contribuer aux frais de la guerre, se sont servis de ces occcasion.s funestes pour s'enrichir et se gor^er .].. i.,ç..i^ ç|- j^^ ^g^^g, ^-|g leurs frères. »
' La nicme conception est exposée dans un autre pamphlet, ^ Adius très juste et Icj^itime au Roy très chresticn pour le repos '^ soulagement des trois ordres de son Etat. — Sur cette question, voy. Maurice Vignes. Les origines et tes destinées de la dixme ' ^" ^' - de Vauban. Paris, igog, pp. 127 et sqq.
cbi'Ste, qui n'a jamais tari pendant la Fronde (i), reparaît au grand jour dès 1Ô51. L'assemblée du clergé de 1650-165 1 fait preuve de ses sentiments loyalistes, paralyse l'assemblée de la noble:=oc, qui demandait la convocation immédiate des Etats Généraux, et fait si bien que la régente obtient l'autorisation de ne les convoquer qu'après la majorité du Roi (2). A ce moment, les idées de Retz lui-même se mcxHlîent d'une façon bien remarquable : tandis que, pendant la première Fronde, il a été rennemi acharné de la cour, il se pose iiiaiiitenaiiit en défenseur de l'autorité royale. Xouis savons bien que ce changement de politi.que a été détarm'iné, en grande parpartie, par ém paissions personne^liks et par l'intérêt Retz déteste Condé, et, pour obtenôr le chapeau de ca-rdiml, 'ilui faut se rapprocher de la cour. Mais cette volteface n'était possible que parce qu<e les idées de:^ eoutempor^aiin-s s'étaiient déjà tran^sformées et que le sentiment monarchiiste tendait à x<: prendre h dessus. Retz relate, dans ses Mémoires, hs consdh qu'il a donnés à MoiisteiiT, en ju'''^"'^ 1651 : îl e-t e^^seniticl, déclairet-til, de « ne pas blesser l'autonomire royale qui doit nous être sacrée» . C'est contre le Mazarin, et non contre l'autorité royale, qu'est dirigée la Fronde ; Monsieur, par sa conduite, doit « faire connaître à tous les esprits sages et modérés qu'il
(1) Ainsi, la brochure, intitulée Us et fais, qui paraît le ii février 164Q, au moment où les troubles sont le plus intenses, s'indi'^nie ou'on s'attanue à l'autorité nionarrhi-^te : « le Parlement "\eat de l'Ktat du monde- le plus monarchique en composer un gouvernement monstrueux de deux cents têtes... » (Choix de Mazarinades, t. I, pp. lyo-iS^)-
(2) Vov. A. Ca.ns. Lf rôle politique de l'assemblée du cler:rc pendant la Fronde {Ke'eue historique, sept.-oct. 1913. t. LXlV).
ne veut pas souffrir que, sous le prétexte de Mazarin, ^'on continue de douner tous \qs jours de nouvelles atteintes à L'autorité royale » (i). Dams la Défense de l'ancienne et légitime Fronde, qui date aussi de 1651, ec que Retz reproche au parti de Condé, c'est de ne pas respecter cette autorité (2). Dans le Solitaire aux deux Jésintéressés, il s'écrie : « scingeons à coîiser\^er l'autorité légitime de notre jeune monarque, affaiblie par tant de rencontres » (3). Dans le Discours libre et véritable sur la conduite de M<j^r le Prince, écrit sous l'inspiratioa de Retz, on lit encore cette phrase carastéristique : « il n'est plus question du Cardinal ; tout au contraire, il s'agit de remplir le Conseil du Roi de gens de bien, capables de rétablir la légitime autorité royale et de soutenir la grande'ur de la monarchie ». Et le pamphlet ajoute : « le plus grand seigneur du Ro\'aume et le plus proche de la royauté est sujet du Roi, comme le dernier de son peu.ple, et ne doit combattre contre lui qu'en fuyant, mais non pas d'une fuite armée » (4). VAvis aux weJJieureux, de 1652, n'est qu'um énergique appel à la soumission et à la paix : la guerre civile n'est plus que l'effet des intrigues et de l'ambition des
fi) Mémoires, éd. Feillet, t. ÎII. pp. 411-412.
J2} CEuites de Retz, éd. Feillet. t. V, pp. i;6 et sqq. — Et il :ijoute : « (inand la plus saine partie de la Fmnce s'est opposée nnx desseins du cardinal Mazarin, et que vous aviez communs avec lui, ce n'a pas été pour élever votre puissance, mais, au contraire, pour soumettre à notre jeune monarque celle que vous usurpiez dans la faiblesse de son fiouvernement... »
'-.) Œuvre:: de Retz, éd. Feillet, t. V, p. 192.
' Ibid., pp. 3S7 et sqq. — Cf. aussi VAvis désintéressé sur la conduite de Mgr le Coadjuteur (ibid.. pp. 330 et sqq.).
grands ; les malheureux n'ont rien à ga.gn.er à la prolongation des trov^-'''-^ (i). « Qu'on ne parle plus d'armes, ni de guerres; qu^on ne s'arme plus que pour opprimer la rébellion et pour faire triompher le Roi et la paix » 2\ Il est incontestable que la prodamation de la majorité légale de Louis XIV, du 7 septembre 1651, a exercé une gran:'; 'nfluence ^nr l'opir-ion ; à la suite de cet événement, plusieurs pamphlets vantent les bienfaits que l'on devra au rétablissement de Tautorité royale :
Sire, (lit le Chaiiî:cment d*état sur la majoritc du roi, je me persuade que cette chère majorité guérira ces intempéries de cerveau et de bile, et, Votre Majesté ayant atteint la perfection de soti pouvoir, elle fera si heureusement résonner ces mots de souveraineté, « car tel est notre bon idaisir », que personne n'osera s'écarter de ses devoirs, l'n roi absolu, c'est une dciîc véritable, qui attire les cœurs et les respects les moins dépendants : ( Je suis vêtu de pourpre de justice, disait Job, et courouué de juste jugement », c'est-à-dire qu'un roi peut tout ce qu'il veut, mais qu'il ne doit vouloir que ce qui est juste.
En 1652, surtout après le massacre de l'Hôtel de Ville, qui achève de '^^'^créditer Condé, les idées monarchistes s'expriment encore aveic plus de vigueur. Qu'on lise, par exemple, la Rcqucste des peuples de France affligez des prêsens tnmbles à Nosseigneurs de la cour du Parlemenl
il) Et, s'adressaîit au peuple, il dit : « Si quelque chose t'a jélé dans le ressentiment et t'a mis les armes à la main, ce n'a pu être que. vu la dureté du ministère et de la saison, la difficulté d'obéir et de vivre, l'excès des impôts et les autres surcharges du commerce. Tout le surpins, à ton égard, n'est qu'un prétexta' (Œuvres de Retz. t. \'. ]).
(2) Ibid., p. 43,'^-
f3) Choix de Mazarinaâes^ t. 11, pp. S-o.
'iint à Paris (i). L'auteur reconnaît encore au Parlement le droit d'être « médiateur » entre le souverain et ic peuple ; nurjs Je P.a»rlement ne tire son autorité que du roi ; il n'est pas un pouvoir indépendant, il ne représente '-;!:> la nation, puisqu'il n'est qu'une fraction du Tiers Ktat. La guerre civile, la rél>ellion sont condamnables : el'.'s ne peuvent avoir pour conséquence que le malheur du royaume, et, d'ailleurs, s'il est un principe sûr, c'est
que personne ne doit porter atteinte au pouvoir royal.
\ ce moment, ce pampiiiet correspond bien à l'opimon générale, et l'on comprend que, lorsque le roi fit son entrée solennelle à Par-s, le 21 octobre 1652, il ait été accueilli avec enthousiasme par les habitants. L'autorité royale est maintenant pius forte, plus respectée qu'elle ne l'a jamais été (2).
Ce triomphe de la tradition monarchiste s'explique d'autant mieux qu'aux plus beaux jours de la guerre civile, comme à son déclin, c'est moins Je principe de l'absolutisme qui est en cause, que 'l'instituition du premier ministre : le sentiment domi^nant pendant la Fronde, n'est-il pas la liaine' de Alazarin ? — A cet égard, les Maxiiues morales et dites tiennes donnent bien la note générale. Certes, déclare ce pamphlet, l'on doit obeissan.ee aux rois (.1,, mais cette obéissance n'oblige point à l'égard des ministres et àçis favoris, a car c'est
(i) Du 24 septembre 1652. (Ibia.. t. II, pp. 465 et sqq.)
-) Sur tout ce qui précèd2, cf. IvACoik-Gavet, op. cit., pp. 268 et sqq.
^• Kt encore l'ohéissance au souverain n'est-elle due que « tant ,ut.^ les Roys commandent des choses qui ne choquent point le saint ».
une théologie inconnue de lantiquité qu'on nous a voulu faire passer depuis quelques années par les artifices du défunt Cardinal de Richelieu, de déclarer crimes de lèze majesté les fautes commises à l'endroit des favoris et des ministres qu'on appel'.. ..'Estât ». L'auteur estime que k roi est captif de mauvais ministres ; c'est donc un devoir poîir les sujet*^ de larracher à sa captivité, même en prenant les armes ( i). — On trouve une conception analogue dans VAristippc i2) de Balzac. L'auteur du Prince, celui qui, sous rinspiration de Richelieu, a écrit l'apologie la plus cynique de la Raison d'Etat, a subi bieni fortement l'infiuùuce des événements contemporains, car le voici qui condamne l'institution du premier ministre. Ce sont les favoris, dit-il maintenant, qui pervertissent les rois : « :'- persuadent tout de bon au Prince qu'il n'est point obligé à sa parole, après luy avoir persuadé qu'il n'est pas sujet non plus aux fantaisies et aux visions des Législateurs », ils le poussent à commettre des actes arbitraires; « c'est pourquoy, ajoute Balzac, puisque les personnes des Princes, quels qu'ils soient, nous doivent estre inviolables et saintes », c'est contre les flatteurs et les mauvais conseillers qu'il faut tournemo'tre haine (.0. Il est moins grave pour un roi, dit-il encore, d'agir en tyran que de se courber devant la volonté d'un ministre; chez un prince, la tyrannie est moins blâmable que la servitude ; est-ce un
vrai roi que celui qui a a besoin d'un curateur sur le throi\ne et d'un pédagogue dans le Conse^l » (i) ?
Ainsi, dans les Mazarinadcs, tandis que la reine et Mazarin surtout somt constamment outragés, la personne du roi reste intacte; le roi est toujours l'objet du respect de tous. L'on comprend donc que la lutte contre le niimstcnal ait eu pour conséquence, non de faire naître àts sentiments républicains, mais de fortifier l'autorité royale. Ce que l'on réclame, en effet, c'est le .ixouvernement personnel du roi. Les Remontrances du Parlement, du 26 janvier 1649, expriment déjà fortement cette aspiration :
La loi fondamentale de la monarchie, disent-elles, veut qu'il n'y ait qu'un maître en titre et en fonctions, de sorte qu'il est toujours honteux au ])riuce et domma<;-cable aux sujets qu'un particulier prenne tro]^ de part à son affection et à son autoritt*, celle-là devant être communiquée à tous, et celle-ci n'appartenant qu'à lui seul.
Dans les années qui suivront la Fronde, l'opinion sera iirianime à demander que le roi gouverne en personne, qu'il n'ait pas de premier ministre, et l'on sait que telle sera aussi la ferme intention de Louis XIV ; après la
(i) Choix de Mazarinadcs. t. 1, pp. 4::^^ ^m-
C2) 1/Aristîppe a été publié en 1657, trois ans après la mort de Balzac.
(3) Aristippe. chap. VII, pp. 210 et sqq.
(i) Ibid.. pp. 231 et sqq. — Voy. lus^i le Bon Mimstrc d'Etat {Recueil de diverses pièces qui ont paru dans les mouvements derniers de l'année Kiig, pp. 4Ô7 et sqq.) : « Comme la monarchie est la plus souhaitable de toutes les formes de Républiques, quand le Roi conmiande absolument et qu'il sait discerner les bons et les mauvais conseils des ministres d'Etat les plus souvent intéressés, c'est aussi l'Etat le moins assuré et le plus à craindre, quand le Roi n'}- est plus le maître en effet et qu'il n'en conserve que l'image, pendant que d'autres usurpent facilement son pouvoir et son autorité... » Dans bien des pamphlets, on s'applique surtout à opposer le bon ministre au mauvais : cf. Recueil d$ diverses pièces, passim.
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mort de Mazarin, il prétendra touit diriger par luimême, et :i ne verra dans ses ministres que de simples rommis. Les troubles anarchiques de la Fronde et le mouvement d'idées qu'ils ont provoqué vont donc contribuer puissamment à fonder la puissance absoluie de Louis XIV (i).
Mais, si cette agitation des esprits soulevée par la Fronde est bientôt venue se pe^ire dans le grand courant absolutiste qui, sous le gouvernement personnel de Louis XIV, a tout emporté, elle a cependant, avant de s'éteindre, produit une œuvre remarquable, dans laquelle toutes les aspirations libérales de cette époque troublée ont trouvé leur expression la plus nette. Toutes les idées, esquissées dans tes Mazarhwdcs, Claude Joly les a exposées à son tour, mais d'une façon plus synthétique, et, plus profondément que les auteurs de ces pièces fugitives, iîl a étudié les principes et le fonctionnement de l'organisation politique (2).
{li Surtout ce qui précède, tl. Lacot'R-Gavkt. op. cit.. pp. 273 et sqq ; voy. aussi C. Moreau. Bibliographie des Mazarinacie^, In-
trod., pp. IX et XXVTTT-XXTX.
(2) 11 avait d'abord eu l'intention de faire simplement des extraits de Commines (voy. la préface des Maximes), puis il se décida à écrire une œuvre personnelle ; toutefois, son travail se ressent de cette orit^ine : les citations de Commines sont très nombreuses. Claude Joly s'est inspiré aussi d'un f^rand nombre de théoriciens du xvi« siècle, comme Seyssel, du Haillan, Bodin, et à ce dernier même, il emprunte sa distinction des trois formes de monarchies : despotique, seigneuriale, royale. — Sur la vie et l'œuvre de Claude Joly, voy. la très intéressante étude de Jean Bkisssaud. Vu libéral au X\'Il~ siècle, Claude Joly (looj-i-oo), Paris, 1898.
Petit-iils par sa mère d'Antoine Loisel, l'auteur des Insîituics couîumicrcs, ûls d'u!i lieutenant général de la maréchaussée, il ^st imbu d^s idées du monde parlementaire danis lequel il a été élevé. Né e-n 1607, i,l entre dans les ordres à 24 ans, il devient ofiicial, puis préchantre de Notre-Dame de Paris. Bien que sa vie se soit prolongée jusqu'en 1700, seis œuvres politiques semblent avoir été écrites à l'époque de la Fronde ou dans les années qui ont suivi la guerre civiV : teîs '^ CudiciUe ./'.-r (1) et le l^raitc des restitutions des grands {2). vSon livre le plus remarquable a paru en 1652, au moment même où la Fronde finissait, et le titre même indique déjà que Claude Joly n'a pas échanpé an préoccupa-lions du moment : Recueil de }îexinies zcriidbles et importantes pour l'institution du Roy contre hi iau<^ p ■-_ uicieuse politique du Cardinal Mazarin, "^reiendii surintendant de l'éducation de Se 3 . L'ouvrage fui attaqué par le Châtelet ; u-. :ivo.c.: - - ■ -'-ssit à en extraire treize propositions, qu'il décida subversives, et le tribunal condamna au feu L Recueil ^•.- waxhucs. Cependant, en 1663, parut une nouv-^ilc édition, à laquelle en ajouta deux Lettres apcdocéîiaues ou^" T^r-tendaient répondre aux arguments de l'avocat du roi, et qui semblent aussi être '*. u.:-. de Claude Jolv.
Dans la Préface de son Recuri] de ;;/:.'.-:'''.' •.- C':rade
(i) Il a été publié en 1665, mais il semble qu'il ait été composé antérieurement aux Maximes, c'est-à-dire avant 16^2 ; vov. T r>Ris- SAi-D, op. cit.,. pp. 8-9. - ■
{2) Publié en 1665. sans nom d'auteur, mais l'on peut d'une façon certaine, l'attribuer à Claude Jolv.
^ - tt:c -;uis servi de l'édition de 1663.
liU
Joly se défend d'avoir voulu faire œuvre de factieux : f. Je Tî'ai poi'nt eu en cecy d'autres intentions quie de tascher, scion mon p.tit pouvoir, d'estre utile à mon prince et à son EsUt î Ceux qui me connoissent sçavent bien que je ne suis pas de m<m naturel ny factieux ny républicain ». ILdéclare qu'il appartient à une famille de zélés royalistôs, qui ont toujours combattu la Ligue, et qui ont contribué, pour leur part, à l'avènement d'HeuT! TV ; comme Français et comme chrétien, ajoutet-il, a je fais proic:=c>iun :,ale.îinelk de chérir et honorer mon Roy comme l'image vivante de Dieu sur la terre ». r -.- veut pas qu'on k prenne pour un révolutionnaire ; bien au contraire, ainsi que tous ceux qui, à cette époque, combattent la théorie absolutiste, il se donne comme le défenseur des traditions anciennes, et il demande que l'on revienne à ce qu'il croit être les institutions fondamentales de la monarchie. Il considère que ce sont les ministres qui ont faussé les lois primitives du royaume.
i: est donc pour lui une question essentielle, c'est de savoir quelle est Vorigine de l'autorité royale. Sa répanse est très nette : ce sont les peuples qui ont institué les rois : « Il semble à quelques uns mal informez de la condition des Souverains que les peuples ne sont faits que pour les Roys ; quoy qu'au contraire il soit véritable que les Roys n'ont esté faits que pour les peuples. Car, de tout temps, il y a eu des peuples sans Rov:S mais jamai- il n'y eut de Roys sans peuples ». Comme les peuples ne peuvent \ivre sans justice, les rois n'ont été institués que pour remplir cet office : « l' ' ■:\ :iécessité et ^^ besoin que les peuples ont reconnu avoir de la justice qui les a fait résoudre à cons-
tituer sur eux des roys pour la recevoir de leurs mains ». — Ainsi, c'est le peuple qui primitivement possédait la souveraineté ; il s'en est desisaisi au profit du roi ; le prince tient donc son autorité du peuple : c'est de lui qu'il a reçu le pouvoir de commander (i).
Mais que devient alors le principe dn droit divin de la royauté? Claude Joly prétend qu'il n'est pas en contradiction avec sa théorie : (f or encores que les Roys tiennent originairement leur puissance des peuples, ce n'est pas à dire pour cela qu'ils ne la tiennent aussi immédiatement de Dieu y. Dieu approuve ce transfert de la souveraineté, dès qu'il est accompli, et « le Prince tire toute son autorité de cette approbation et vertu divine ». Les officiers royaux eux-mêmes participent à l'autorité divine, et quiconque résiste à ces puissances temporelles s'insurge, par le fait, contre la volonté de Dieu (2). L'avocat du Châtelet, cependant, condamne cette doctrine, au nom du diroit divin. Dans sa Lettre apoîocrciiquc, Claude Joly s'applique donc à reprendre et à développer son [âA^. Dieu est certainement la cause générale, m.ais Dieu, pour produire les effets qu'il lui plaît dans l'ordre de la nature, se sert de causes secondes : « ains^i les peuples sont îles autheurs et les vrayes causes de toutes les formes de gouvarnement qu'ils ont establis sur eux ; et les magistrats, soit rois, soit consuls, soit dictateurs, tiennent leur élection et leur autorité d'eux, selon les différentes conditions et stipulations sous lesquelles elle leur a esté donnée » 13).
(i) Maximes, ch. V, pp. 130 et s(((î.
(3) Lettre apologétique, pp. 28 et sqq.
De cette o-ri'gine du pou\- '*- souverain dém-ent pré'cisémeiît les lois fondamentales du royaume, lois inviolables, que le souverain est tenu d'observer. La première, c'est Tordre de succession au trône. Primitive- Bient, il y a eu élection du prince, puis s'est établie une ' i- ininiuabic de succession. VoM pourquoi il convient d'adopter la distiaiction de Dumoulin et d'admettre que le royaume de France est, non pas hcrcdilairc, mais successif. L'héritier peut aliéner son héritages, le successeur me .k peuit pa-s : « aiimsi, quoiqu'en nos roi'- il n'hait plus d'élection effective, il y a du moins une succession qui les nblis^e aux lois imm-uables de TEstat et à la police qui a esté establie par leurs ancestres du consentement des peuples » (i).
Mais voici une conséquence plus importante encore de l'origine du pouvoLr royal, une seconde loi fondamentale. Puisque l'autorité vient du peuple, il ne saurait être question, pour le roi, d'un pouvoir sans limites : a Le pouvoir àts Roys, disent les Maximes, n'est pas absolu, sans bornes nv limites... Il est borné et finv, et \\t ne peuvent r^^^ disposer de leurs subjects à leur volonté et plaisir » (2). Ce sont de mauvais conseillers qui, sans respect pour les lois fondamentales de la monarchie, lue '•-ni le roi au despotisme :
La flatterie des ^ens de Cour s'est portée à un tel point d'audace et d'extravagance qu'il se trouve des hommes assez impertiîiens pour faire entendre aux Roys qu'ils ont droict de disposer des vies et des biens de leurs subjects à leur discré-
t:()-.] ; c". sont encore si téméraires et si profanes que de vouloir a])puyer cet insigne mensonge de la parole de Dieu.
Les ministres et les courtisans ont intérêt à persuader au roi de pareilles maximes : c'est une façon d'établir plus solidement Leur propre autorité, de soumettre les peuples à ur.e obéissance aveugle, ce qui leur est très profitable. Mais, en réalité, les empereurs romains euxmêmes n'ont jamais eu le pouvoir de s'emparer d.es biens de leurs sujets. Il y a des droits individuels, auxquels le souverain ne saurait toucher (1).
A cet égard, il existe une sc^rte de pacte entre le souverain et les particuliers. Aussi Claude Joly, invoquant l'autorité de Oenson, en arrive-t-il à reconnaître aux sujets le diroit de s'ir-surger, si le roii viole toutes les cr,.nd.i^:,ioni3 du ipact(
(îerson dit ouvertement que, comme les peuples doibvent tidélilé, assistance et service à leur Roys, aussi les Rovs doi])vei;t tenir leur foy et donner protection à leurs peuples, adjoiist mt qiie, si un prince persécute de fait son peuple, manifestement, obstinément et à tort et sans cause, alors cette
(li Tmité des restitutions des grands, pp. 39 et sqq. (2i Maximes, ch. Il, p. 18.
ûd., pp. :u et sqq. — La Lettre Apologétique est aussi trèîictte, <:n ce (yji concerne la limitation du pouvoir royal : a Que le pouvoir des Roys est borné et finy. Jusques à présent, je n'avois pas douté de cette vérité, et j'avois creu qu'il n'y avoit que la puissance de Dieu qui fût sans bornes et sans limite's. Credo in ^\'um patrem omnipotent em. Mais, puisqu'il plaist à M^ l'Advoit, nous adjouterons un article au symbole, et in regeni omnipolentem, et nous luy demanderons doresnavant le beau tems et la pluye. » Mais le sacre et les serments, qui l'accompagnent, ne constituent-ds pas une sorte de pacte entre le roi et les sujets ? Et comment persuader « aux gens, qui n'ont pas une citrouille sur leurs épaules au lieu de teste », que Dieu ait donné un pouvoir dhmité au roi sur la vie et la fortune des snjets? (Lettre apologétique, p. 21).
Loy naturelle, par laquelle il est permis de repousser la force par la force, peut avoir lieu (i).
Le roi a donc des devoirs, et notamment le devoir de respecter les droits de ses sujets et de leur assurer la justice (2) ; l.a sanction de ces devoirs, c'est l'obéissance
des sujets.
Claude Joly, on le voit, est nettement un libéral. Il soutient avev^ vigueur le principe de la liberté individuelle. Mais, en ce qui concerne les applications pratiques de ce principe, ses idées restent un peu vagues. Il condamne la « justice par commissaires », les commissions eictra^rdiiiaixes, dont Richelieu a si souvent usé et abusé ; par contre, il ne réprouv- réellement les lettres de cachet que dans le cas particulier où elles ont pour effet de décréter rexil du Parlement. D'autre part, iH est favorable, dans une certaine mesure, à l'a liberté d(e la presse,, déot^ant qu'eik pâr^et a.n roi d'être exactemenit renisei<gn;é sur ce qui se passe. — Ce serait une exa- ■ -î r!e prétendre qu-e Glande Joly a soutenu la cause die la liberté de co^nisoien. - ^, très certainement, il est partisan de la tolérance religieuse : dans les Maximes, il >-e plaint de u la grande rigueur et sévérité que les Valois avaient exercée contre ceux de la religion prétendue réformée -^^ C^^- î/^vocat du Chatelet avait, du passage en question, extrait cette proposition : « C'est md d'avoir chassé les huiruenois n. Dans la Lettre apo-
(i) Maximes, p. 23.
(2) C'est par la justice, dit encore Claude Joly, qu'un prince rend son rovaunie fort et puissant (Ihid., p. y^).
(3) Maximes, p. 552.
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iogéiique, Claude Jol\' déclare qu'il n'a pas voulu parler du simple bannissement, mais des odieux supplices que l'on infligeait aux huguenots. Et, d'ailleurs, sa doctrine est conforme aux lois du royaume, à l'édit de Nantes : la proposition contraire qui déclarerait : « C'est bienfait Jiasser les Jiii<:^nenois », « choque directement l'intérêt de Sa Majesté, détruit ses Déclarations et Edits de pacification et remet les armes à la main d'un puissant parti » (i).
La question pratique qui lui semble la plus importante est celle des impôts ; c'est aussi celle qui avait le plus préoccupé l'opinion publique pendant la Fronde. — Les rois, lisons-nous dans les Maximes, n'ont pas le droit de soumettre leurs sujets à des impôts sans leur consentement, car « ils ne sont pas maîtres absolus des vies et des biens de leurs sujets ; ce qui nous appartient n'est pas à eux, et ils n'ont pas le droit de le prendre ». L'histoire montre que toute taxe nouvelle devait être soumise aux Etats [2}. Le Traite des restitutions des grands insiste encore davantage sur cette question :
Kncores ur- le Prince ait pouvoir d'imposer de nouvelles tailles >-iir ses sujets libres pour l'utilité du bien public, et, quand il ne i)eul leur subvenir de son domaine, il doit le faire selon les loix et formes anciennes de son Estât qui sont toujours îmmuabies et ne peuvent être altérées sous prétexte d'au en ne nécessité (3).
C*est d'abord aux Etats qu'il appartenait de statuer
(i) Lettre apologétique, p. 20.
(2) Maximes, ch. X, pp. 423 et sqq.
(3) Traite des restitutions des grands, pp. 3S et sqq.
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sur les demandes de subsides ; puLs, comme Le Parlement et les autres cours souveraines sont issus des Etats < I >' cette attribution leur a été tout naturellement transférée ; de là, le droit qu'ils possèdent « de vérifier tous les édits bursaux et autres, c'est-à-dire de les voir, examiner, recevoir, modérer ou refuser, comme ils le jugent raisonnable ». La vérificaticn des édits do.it se faire librement, « sans jussion », sans pression aucune. Le Parlement ne fait que reprcsenter le peuple, qui ne p£;: . . -sembler tout entier, -t qui lui délègue, en quer..qii.e sorte, ses poimroiTs ;_ Ktabliir des impôts de sa propre autorité, c'est de la part du roi un véritable crime, tin attentat à « la souveraine loy de nostre Estât », et bien plus coupables encore sont les ministres et les favoris qui accablent le peuple de subsides injustes. Comme le roi n'est pas plus maitre de la vie que des biens de ses sujets, il ne saurait, de sa propre autorité, décider la guerre. La gii'ôrre est, .■u général, une chose désastreuse ; sonvent, elle est provoquée par des intrigues de cour, et souvent aussi elle pourrait être évitée. Les rois ne doivent donc la faire qu'en cas de nécessité absolue, et après avoir consulté leurs sujets : « si la guerre est inévitable et qu'un prince ne puisse s'en dispenser, il fera bien de ne l'entreprendre qu'après meure délibération et après a¥oir pris conseil mesme des Estats du royaume ou de son Parlement » (^).
nst-il besoin de faire remarquer combien cette assertion est contraire à la vérité historique? Mais la plupart des contempornins considéraient le Parlement comme une émanation des Ktats Généraux.
(3) Maximes, ch. XII, pp. 450 et sqq.
Voiilà donc bien clairement établi le principe que l'autorité royale doit être limitée par les Etats et le Parlement, qui émanent du peuple. — Le Châteîet a reproché à l'auteur des Maxiwcs d'avoir soutenu que « le roi ne peut rien sans , l'aveu des Etats qu'on, appelle le Parlement ». La Lettre apolot^étiquc s'efforce de réfuter cette calomnie : on n'a jamais prétendu porter atteinte à la prérogative roya'le ; k roi doit conserver la direction des affaires, et une assemblée ne peut intervenir activement dans le gouvernement ;i). 11 n/en est pas moins vrai que les MaxiDies représentent le^ Etats comme ayant autrefois participé effectivement aux affaires publiques; s'appuyant sur des exemples historiques c: -ur l'autorité d'un grand nombre de théoriciens, Claude Joly déclare que les Etats n'ont pas joui seulement d'un « pouvoir consultatif », que, pendant longtemps, ils ont eu le droit de « statuer et ordonner ». Xe conviendrait-il pas, dan^; l'intérêt du peuple et du roi, de .eur rendre quelque autorité? Et il propose des réunions plus fréquentes, une sorte de périodicité âts Etats, la création d'une commission, élue par l'assemblée, qui siégerait dans l'intervalle des sessions et veillerait à r2xécut'"on des ordonnances qui auraient été édictées {2). Ce serait, sans aucun doute, soumettre l'autorité royale à :::i véritable controLe ; mais, d,ans ^.'eiâprift de Claude Joly, i. ne s'agit pas d'une innovation; bien au contraire, il prétend simplement se conformer aux traditions anv-^iiiijs de la monarchie.
^i) Lettre apologétique, p. 32.
(2) Maximes, ch. VIII, pp. 266 et sqq.
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A défaut des Etats, qu'il serait peut-être difficile de restaurer, .k Parlemeiit, quii en est rémamation (Claude Joly, se ''"tnagirie à tort), pourrait représenter les a n c ! e ii ne s 1 i b e rt é s . S es r e raomt r a noes , en t ou 1 1 emps , o^n t exercé une influence bienfaisante. Il a toujours montré une grande énergie ; il a osé s'opposer à Richelieu luimême ; certes, il aurait pu lutter plus vigoureusement encore contre ce gouvernemeut pernicieux qui a fait triompher le despotisme, mais il faut lui savoir gré d'avoir parfois cherché à entraver sa politique. C'est au Parlement qu'il appartient de faire respecter les lois par le roi lui-même, qui ne peut les violer sans être un tyran, au Parlement de garantir la bonne justice ; par son intervention, il peut empêcher des actes injustes ou maladroits (i).
Le peuple n'a-t-il pas le droit d'agir plus directement encore sur le gouvernement ? Claude Joh^ semble l'admettre, car le chapitre MI des Maximes est intitulé ainsi : « Que les peuples ont droict de demander aux Roys Vesloigncment des mauvais ministres, et que les Roys doivent y condescendre ». Il ne faut saus doute pas donner une signfication trop étendue à cette proposition. Claude Joly s'inspire des événements contemporains, et c'est à Mazarin qu*il fait allusion (2). Cependa.nt, d'une façon générale, il entend que les ministres ne soient pas seulement responsables devant le roi, ou, tout au moins.
fi) Maximes, ch. IX, pp. 364 et sqq.
(2) C'est aussi à ISIazarin qu'il pense lorsqu'il déclare que le gouvernement des ecclésiastiques est dangereux {Maximes, p. 187), et qu'il ne faut pas confier la direction des affaires à des étrangers {Ibid., p. 194).
que celui-ci tienne compte des réclamations de son peuple. Il ne pousse pas plus loin cette idée, qui aboutirait nécessairement à la théorie du régime parlementaire et de la responsabilité ministérielle, que personne, en rVance, ne pouvait concevoir clairement à cette épo^ que (i).
Il obéit à la même tendance, lorsqu'il considère les officiers rovaux, comme étant, à certains égards, les (c officiers des peuples » :
Ils sont officiers du Roy, dont ils prennent leur institution et leurs lettres, ils sont officiers des peuples qui les acceptent après qu'ils ont été examinés et reçus par les Parlements, pour les gouverner et leur rendre justice, suivant les Loix et les ordonnances du Roj'aume (i).
Aussi le roi doit-il avoir grand soin de choisir ses officiers de justice. On déclame beaucoup contre la vénalité des charges : elle est souvent pernicieuse, mais moins cependant que ne le serait la nomination directe par le gouvernement royal, qui enlèverait aux officiers toute indépendance. Claude Joly propose le recrutement par cooptation : les cours souveraines ou les juridictions tlésigneraiient pour chaque place trois candidats, entre lesquels le roi ferait son choix : ce serait rétablir « L'an- .ien usage et coustume de l'élection » (3).
Sur les réformes qu'il conviendrait d'apporter à l'administration royale, on ne trouve, chez Claude Joly, que peu d'idées précises. Comme les Frondeurs, il est
(i) Voy. J. Brissaud, op. cit., p. 60.
{2) Lettre apologétique, p. 33.
(3) Maximes, ch. X, pp. 403 et sqq.
l.^-^-"*^:^ à l'institution des intendants, qu'il qualifie de « ministres d'iniquité », mais il considère aussi comme malfaisants les gouverneurs d^s villes et des provinces : :1 iaudrait n'en, conserver qu'aux fro.ntières et réduire leurs fonctions à n'être que purement militaires (i) ; il partage, en effet, les idées du monde parlementaire, et il pense que c'est chose dangereuse d'accroître le pouvoir de raristocratie.
Il est frappé aussi des vices de l'administration militaire. Les impôts ont pour objet le paiement àQs gens de guerre, dont la fonction devrait être de protéger les sujets ; or, tout au contraire, ceux-ci a en sont horriblement vexez et travaillez ». La raison, c'est que la solde n'est pas régulièrement payée. "Le soldat vit alors sur riiabitaDt, le rançonna et le pille ; n'est-ce point, à présent « un droit militaire et une pratique de Cour qui passe pou.r légi't'inie (tan.t 'Ib siée-lie est peorvers) d'envoyer ûQs partis au fourrage et d'enlever impunément à maJn armée toutes les provisions et vivres qui sont aux pauvres gens de la campagne » ? Pour rétablir une exacte discipline, il faut renoncer à ces procédés détestables (2).
Claude Joly traite encore des rapports de l'Eglise et de l'Etat. Il se montre partisan résolu des libertés de l'Eglise gallicane : pour en assurer le triomphe, il importe, avant tout, de réformer les abus de l'Eglise, de r ■ '-^acer dans les charges ecclésiastiques que des personnes vertueuses et capables, d'obliger les évêques
( I ) Maxi m es , eod . ! • \
(2) Ibîd., ch. XII. pp. 488 et sqq,
à la résidence. Mais rien ne serait plus efficace que le rétablissement des élections, telles qu'elles existaient avant le Concordat (i). Ici encore, il invoque les institutions anciennes.
L'idée qui domine toute la doctrine politique de Claude Joly, c'est que le de^-potisme est contraire à toutes les traditions du royaume, qu'il ne s'est développé que depuis peu de temps et que ses progrès sont l'œuvre de ministres qui n'ont songé, en exagérant l'absolutisme royal, qu'à étendre leur propre domination. (2). Il faut donc enrayer cette tendance. — Très sincèrement, Claude Joly se croit tout l'opposé d'un révolutionnaire, car il demande qu'on revienne à ce qu'il croit être les coutumes traditionnelles de la France.
(i) Maximes, di. l\\ pp. 68 et sqq. — 11 est encore intéressant de noter que le chanoine Claude Joly n'attache qu'une importance relative à la piété extérieure. Ive plus souvent, déclare-t-il, les princes se méprennent sur la vraie religion ; ils devraient moins se préoccuper des pratiques que de l'observation de leurs devoirs de rois. Oui ne s'étonnera de voir tous les maux dont le Royaume a souffert « et le nombre infiny de crimes qui se commettent iournellement par la licence des gens de guerre qui nous affligent, cependant que la Reyne, qui a tenu et tient encore le timon des affaires dKtat, et qui ne peut pas ignorer tous ces désordres, après les Remontrances qui luy en ont esté faites par les Cours souveraines et les plaintes des Villes et Communautez, et mesme des particuliers qui l'ont pu aborder, converse avec tant de personnes de piété, s'enferme en retraite dans des cellules de religieuses, fréquente les Saincts vSacremenz de l'Eglise et demeure attachée aux pieds des Autels ? » Le meilleur exercice de piété ne consisterait-il pas à rendre le repos au royaume et à renvoyer Mazari!!, contrairement à ce que lui conseillent de « lâches séducteurs » ? (Maximes, ch. III, pp. 3S et sqq).
(2) « Ils veulent tenir les peuples dans cette stupide croyance, que tout est permis au prince ; par cette maxime impie, ils pensent autoriser les vexations et les cruautez effroyables qu'ils exercent, sous son nom, sur les villes et la campagne. » {Lettre apolof^ctique, p. 38).
Mais, par le fait qu'il s'attaque aux institutions existantes, on peut le considérer comme un pré'curseur inconscient des écrivains qui contribueront à iiiiner les principes de l'Ancien Régime.
L'œuvre de CIaud;e Joîy, comme les Mazarinades, est
lin produit de la Fronde. Il a fallu cette commotion politique pour que la théorie libérale reparût au grand jour, et qu'après le gouvernement despotique d'un Richelieu on vît soutenir ouvertement le principe de la souveraineté populaire et du contrat. Mais, comme la Fronde n'a été qu'une insurrection aristocratique, sans profondeur, il est naturel qu'elle n'ait pas inspiré de théorie réellement originale : Claude Joly, comme les auteurs des Mazariuadcs, ne voit que le Parlement qui puisse iioiiiter k pouvoir royal et exercer nu contrôle sut ses acte.> ; personne, à cette époque, n'a une conception claire des procédés qui permettraient l'établissement de la liberté politique. — Mais, d'autre part, il n'était pas indifférent que la tradition de la doctrine libérale fût renouée, ' ' veille du moment où la théorie absolutiste allait s'imposer aux esprits pendant près d'un demisiècle (i). Avant k fin même du règne de Louis XI\',
par réaction contre le despotisme du Grand Roi, cette doctrine revivra avec un Fénélon, un Saint-Simon, un Boulainvilliers, en attendant que la philosophie du xviii^ siècle lui assure un triomphe plus éclatant.
\ii Dans son Abrégé chronologique de l'Histoire de France, Mézcrny se montre très nettement l'adversaire de l'absolutisme. Il est partisan des Parlements ; il note que la ro\*aut^- ne s'est élevée que peu à peu au-dessus de la féodalité et déclare que « le droit le^ plus incontestable de Hugues Capet était le consentement général du peuple français » ; il ne conçoit le pouvoir royal que réglé, limité ; il regrette « ces grandes assemblées autrefois si nécessaires au maintien de l'Etat et de la liberté publique. » Voy. J. Denis, Littérature politique de la Fronde, C:ien. 1802, pp. ;,6 et sqq.
CHAPITRE V Les idées politiques de Louis XIV
/. La pratique de rabsolittisjne sous Louis XIV. C'est un gouvernement arbitraire. ~ II. L'édueation politique du Roi. — ///. Le goiii.niewe-' - -sonnet. — Il\ Louis XI]' n'admet aucun co)ityi'le de ses actes. ~ \\ Il méprise toute espèce de droits individuels. ~ 17. Sa conception des devoirs du Roi, mais sans aucune sanction. ~ 17/. Louis XIV considère qu'il a des devoirs envers les classes laborieuses: une première idée du despotisme éclairé.
Sous le gouvernement personnel de Louis XIV, la doctrine absolutiste atteint son apogée. C'est que les théories politiques s'adaptent étroitement aux institutions existantes.
Vers 1660, le courant de foi monarchique devient de plus en plus puissant. A la suite de l'époque troublée de la l'Vonde, on désire l'apaisement, on a soif d'une paix profonde ; et ce qu'on réclame comme k remède à tous les maux dont on vient de souffrir, c'est le gouvernement personne'l du monarque. Le moment était bien choisi pour le pouvoir royal de fortifier son autorité, pour Louis XIV, d'obtenir de tous une obéissance parfaite.
126 l'achèvement de la doctrlne absolutiste
Considéro-îis brièvement les caractères essentiels du gouveraeineiit du Grand Roi. — Toute l'autorité se concentre dans k personne du souverain ; la politique du royaume n'existe plus qu*à la cour, et bientôt Versailles de\aendra «la vraie capitale du royauime. Tonitc une armée de dignitaires et de serviteurs se presse autour du prince, r'^ l'autre occupation que de servir sa person-ne. La maison du roi comprend tout ce qu'il y a ^e liaiîte ©oblesse ; ks gentilshommes sont domestiqués par Louis XIV. Les courtisans nous apparaissent comme les prêtres du culte que Ton rend au souverain ; tt le code qui règle les cérémonies de ce culte, c'est V cliquette, chose nouvelle en France, et qui a été empruntée à la cour d*Espagne. L'étiquette fixe tous les actes de la vie du roi et détermine aussi les questions de préséance, qui t'ennent une si grande place dans les préoccupations des gens de cour. Peut-on s'étonner que Louis XIV se considère comme étant au-dessus de l'humanité, tout proche de la divinité dont il tient son pouvoir ?
C'est de la cour que procède toute l'autorité matérelle et morale; c'est en elle que se confondent tous les organes de f administration. — Pendant tout son règne, Louis .AÎV a prétendu diriprer en personne toutes les affaires de l'Etat. Bien qu'en théorie ces affaires doivent se traiter dans le Conseil d*eu Juiut, en réalité, k poujvoiir des conseiiikrs, des ministres d'Etat, ne re-
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pose que sur l'estime du -rcii : ils n'ont aucune indépen- ;ianice. Le roi peut toujours prendre â\&s décEsions en dehors du Conseil. En un. mot, te conseils poliitiques, sous h règ.ne de Loui^s XIV, perdent de plus en pluis toute autorité. Tous hs pouvoirs adminiistratifs se concentr'eint entre les mains des ministres (contrôleur général et secrétaires d'Etat). Dans la constitution des différents ministères, on remarque encore beaucoup de confusion et d'irrégularité : attributions mal définies et empiétement d'attributions d'un ministre sur l'autre; fonctions les plus diverses confiées au même personnage. Il n'existe aussi que très peu de cohésion entre Iqs divers ministères ; rien, qui ressemble à un conseil de cabinet.
Le roi, en effet, prétend être le maître absolu de ses ministres, qu'il choisit à dessein parmi des hommes de naissance médiocre; il croit les diriger, les .réduire au rôle de manœuvres qui exécutent la besogne qu'il leur distribue, les former à la politique et à l'administration, ce qui est d'ailleurs une profonde illusion, car, les affaires devenant de plus en plus nombreuses, n'y a-t-il pas impossibilité matérielle pour le roi d'en prendre connaissance ? Les ministres eux-mêmes sont obligés de s'en remettre aux bureaux. Et l'une des conséquences les plus directes de l'absolutisme, ce fut, en accentuant la centralisation, de donner une force énorme à la l)ureaucratie. En réalité, c'est moins du roi que des ministres que dépend le gouvernement. Louis XIV, dont '' 'orgueil n'est pas incompatible avec une réelle faiblesse, subit, sans s'en apercevoiir, l'influence de ses conseilllers, — Félielon le remarque très justement; et, en faiit, la disparition des grands ministres, auxquels le règne :'. dû son extraord'naire prestige, contribua sans aucun
doute à provoquer les désastres qui marqucrent les derr^ières années du Grand Roi (i).
yuoi qu'il en soit, Tune des préoccupations constantes de Louis XIV, c'est de fortifier son autorité, d^ P'ier tous ses sujdfcs à Fobéissanct^ passive, de ruiner les libertés qui peuvent encore exister. Si le régime de la presse ne date pas de son règne, jamais encore des mesures aussi rigoureuses n'ont été prises contre les auteurs de libelles, jamais -^n n"a réduit à ce point k nombre des imprimeurs ; la presse périodique disparaît presque complètement. — Le gouvernement iiitte apurement contre toute espèce d'autonomie, s'efforce de réduire à Timpuissance tous les corps qui pour- Taient encore, dans une certaine mesure, '.imiter l'autorité royale, résister à Tabsolutisme. C'est ainsi que le Parl^ement est contrafint â ne plus 'être qu'une cour de jUûiti'ce : son droit de remo^iitrances est supprimé en fait depuis 1673. Quant aux Etats provinciaux, le gouvernement s'assure de leur docilité par la corruption ou rintimidation et les astreint à acquitter sans discussion le don gratuit. Les villes sont soumises de plus en pluétroitement à la tutelle administrative d'ts intendants. Et il est superflu de mentionner que les Etats Généraux ne furent jamais convoqués : Louis MI\' considère que les réunir serait une atteinte portée à sa dignité. — En matière de Justice, k roi pratique de plus en plus l'arbitraire : il abuse de son droit d'exercer personnellement
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Il Sur les institutions poîitiqiu-s de \r. rrancc sous Louis XI\' et sur les pratiques de son gouverneiiient, voy. Hrnest Lavissi:, Histoire de France, t. VII, i^ Partie, pp. 149 et sqq.
:a justice, qui se manifeste par la nomination de commissions extraordinaires. C'est à ce moment que la police se détache die la justice, grâce à la création du lieutenant de police, et devient l'une des principales attributions du gouvernement. Rien d'étonnant si les lettres de cachet se multiplient, si les délits politiques sont réprimés impitoyablement, si l'on étoufte toute liberté de pensée et de croyances (i).
D'ailleurs, Louis XIV, comme Richelieu, nous a exposé lui-même ses idées en matière de gouvernement. Le Joiinial de Louis XIV et les Mcuioircs expriment bien la pensée du. roi : hs articles du Journal ont été certainement dictés par lui; les Mémoires, qui ne sont autre chose que des instructions politiques et morales adtesvsées au Dauphin, se trou/vent absolument conformes avec >le Journal, auss.i bien pour les jngements que pour 'les faits ; il exifsite entre les deux compositions une saliid.arLté irrécusable; le ro^i a lur"-m.éme mis la miadn aux correct'ons des Mémoires (2). Ouant aux RéJIexions
(1) Vov. î^ Lavîssu, op. cit., l. vu, ir- Tartit, pp. : 7 vt sqq.
(2) Tout au moins les inc-nioires de 1666 et 1607, qui ont été rédigés en 1668 par :\I. de Périgny. lecteur du roi, puis précepteur du Dauphin. Quant à la partie antérieure à 1666, elle a été rédigée plus tard, en 1670, par Pellisson ; le roi v a pris part aussi, mais, semble-t-il, d'une façon moins directe'; la forme en est plus apprêtée, i)lus déclamatoire. Vov. Charles Dkeyss, Mémoires de Louis XIV pour Vinstruction du Daufyhin, Introduction et notamment pp. XXVITI et sqq., et CXIJI et sqq.
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sur le nie lier de Roi, qui dateiiit de 1679, eMes ont bien été dictées par Louii> XT\' luii-mêm^\
Dès le 'début d.e son guuve-ruement personnel, les conceptions politiques du roi sont, on peut 'k diire, fixées pour toujours. Comme l'a fart bien montré M. Lacour- Gayet, elles ont été déterminées beaucoup moins par ses étU'des, quii ont été ^^.ez médiocres, que par son éducation et rinfluencede son entourage. Sa mère a beaucoup contribué à développer -en il ni Torguei^. monarchique ; son valet de chambre, La Porte, son gouverneur, le marqu:de Valctry, l'ont habitué à se considérer comme le maîtr. absolu (1). Son préceptei!*- ^'abbé de Péréfixe, qui était à la dévotion des Jésuites, l'a prédisposé à considérer i^s JaiîSiéiiii'Stes et ks protestants comme des ennemi^; d • l'Etat Pour Péréfix€, toutes les vertus du prince ont pour fondement inébranlable la piété, car c'est Dieu qui a établi les princes « comm^ ses vice-rois et ses ministres » ; aussi est-ce un devoir pour le souverain de suivre la loi de rEgiise, de se soumettre à ses décrets, de défendre sa doctrine. Dans VHistoirc de Henri le Grand, Péréfixe répète sans cesse que le roi doit « jouir pleinement de son autorité », accomplir tous ses devoirs, ne pas s'en remettre de ses fonctions à un ministre, connaître Tie deda,ns et de dehors du royaume, prétiider dans ses conseils, se faire rendre un compte exact de ses finaîioes {2). Il y a fâdéjà tout un plan de gouvernement
(i) On sait la phrase que le maître d'écriture du jeune prince lui donnait à copier : «< L'hommage est deub aux roys ; ils font fe cju'il leur plaist ».
(2) y '. LACorR-GAVCT, L'i'iiucation politique de Louis XIV,
:^p. î ; et sqq.
royal. Mais sans doute Les leçons de Alazarin, surintendant de l'éducation royale dès 1646, ont agi encore plus directement sur l'esprit du jeune prince (i). Les conseils et les recommandations donnés par le ministre à son lit de mort, Louis XIV les a fait rédiger sous sa djictée : c'est tout un programme très précis, don.t on iruuvc : écho fidèle dans les Mémoires (2). Mazarin n'avait-il pas iniii^ié I^u,is XIV à la science des affaires, et, comme le dit le maréchal de Grammont, « stylé son' maître dans l'art de régner )> ?(3).I1 y eut aussi les leçons de la Fronde, dont les souvenirs laissèrent dans son esprit une impression profonde; les Mémoires pour l'instruction du Dauphin en portent souvent la trace '4 . Mais maintenant rien ne saurait s'opposer à son désir . passionné d'être le maître; il se considère bien conmi'. . supérieur à l'humanité; et c'est avec une confiance inébranlable dans son droit qu'il va contribuer à édifier le dogme de l'absolutisme monarchique.
(i) Ibid., pp 152 et sqq.
(2) P. CulMnxT. Lettres de Colbert, t. I, Appendice, n" X\-II PP- .^3.3-53t». — Voici les plus caractéristiaues de ces recommandations : «^ Bien prendre garde que chacun soit persuadé aue ie SUIS le maître « ; entendre tous les avis au Conseil, chercher le meilleur ; « prendre ma résolution de moi-même » ; éloicrner Quiconque serait « assez malheureux pour rien entreorendre sans mon ordre » ; « ne plus souffrir la secte des Jansénistes, ni seulement leur nom ».
(3) LACorK-CîwHT. np. cit., pp. iNo et sqq.
(4) Ibid., pp. 227 et sqq. Cf. aussi H. î,AVissn. Histoire de Fra^ice t. VII. r-« Partie, pp. 119 et son.
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Pour Louis XIV, le principe essentiel, c'est la toutepuissance du monarque, qui n'a de comptes à rendre à personne :
Celui qui a donné des rois aux hommes a voulu qu'on les respectât comme ses lieutenants, se réservant à lui seul le droit d'examiner leur conduite. vSa volonté est que quiconque est né sujet obéisse sans discernement.
Cette règle n'est pas seulement favorable au prince ; elle est salutaire aux peuples, car l'insoumission a pour conséouence des maux terribles ; et c'est là aussi Tune des maximes essentielles du christianisme (i).
Il faut que cette toute-puissance se marque par des ■signes extéfieurs : ce à quoi les rois doivent Te plus tenir, c'est à « cette prééminence qui fait la principale beauté de la place que nous tenons ». Ce n'est pas seulement aiïairs de cérémonie : « les peuples, sur qui nous réîî^ncn.s, ne pouvant pas. pénétrer le fond des affa-ires, règlent d'ordinaire leurs jugements sur ce qu'ils voient du dehors, et c'est le plus souvent sur les séances et sur les rangs qu'Us mesurent leurs respects et leur obéissance. )î I! faut que la personne même du roi soit l'unique source de toute obéissance. Et c'est avec un véritable ' 'sme qu'il exalte cette splendeur qui marque la toute-puissance de la personne royale :
On ne poursuit, on n'attend, on ue fait rien que par lui seul. On regarde sa bonne grâce comme la seule source de tous les biens; on ne croit s'élever qu'à mesure qu'on s'approche de sa personne ou de son estime ; tout le reste est rampant, tout le reste est impuissant, tout le reste est stérile, et l'on peut dire même que l'éclat qu'il a dans ses propres Etats passe comme ])ar une communication dans les provinces étrangères... Comme il est l'admiration de ses sujets, il devient bientôt l'étonnement des nations voisines ; et, pour peu qu'il sache bien user de cet avantage, il n'est rien au dedans, ni au dehors de son Empire, dont, avec le temps, il ne puisse venir à bout (i).
Le roi doit donc gouverner par lui-même. Il doit « savoir ses affaires à fond », afin de ne pas « dépendre de ceux qui le sen/ent ». Il est essentiel de ne pas donner trop de puissance à un ministre; il convient donc de partager sa confiance entre plusieurs personnes, car il y a ainsi émulation bienfaisante entre les ministres : '- '-^ousie de l'un sert souvent de frein à l'ambition de ^'autre » (2).
La grande préoccupation d^ Louis XIV, ce fut toujours de n'avoir pas de premier ministre, de ne pas laisser à un autre la fonction de roi en se contentant du ^-^- : « au contraire, je voulus partager l'exécution de mes ordres entre plusieurs personnes, afin d'en réunir toute l'autorité en la mienne seule (3). » Avant d'agir, i' se fait rendre compte de toutes les questions ; il a soin
cr s:;q
Supplément aux mémoires de 1666, loc. cit., t. II, pp. 14
(2) Mémoires pour 1667, éd. Dreyss, t. II, p. 285.
(2) Mémoires pour 1667, loe. cit., t. II, pp. 266 et sqq. (;,.■ Mémoires pour 1661, loc. cit., t. II, pp. 385-386.
de travailler deux fois par jour à rexpédition de toutes les affaires ordinaires (i).
C'est le prince qui personnellement doit inspirer toute la politique. Même les bons conseils que lui donneront ses serviteurs, c'est à lui qu'il faut, en toute justice, les attribuer. D'ailleurs, comme le roi seul est responsable, _ conseillers peuvent bien discuter les questions, mais nul autre que lui ne doit prendre les décisions (2).
Le roi, qui est à la tête de la hiérarchie, doit maintenir sérieusement cette hiérarchie dans toute son intégrité. Comme il ne peut faire exécuter lui-même ses ordres dans tout le ro\'aume, « nî veiller de ses propres yeux sur tous ses sujets », il doit faire respecter les officiers de tout ordre, qui remplissent leurs fonctions au nom du souverain ; on évitera, de la sorte, toute « humeur de sédition » (3).
Ainsi, caractère divin de la royauté et gouvernement personnel du roi : tels sont les principes essentiels de la doctrine de Louis XÎV.
La conséquence de ces principes, c'est que rien ne doit limiter l'autorité rovale. Il faut donc se défier de toutes
{1} Mémoires pmir 1661, lac. cit., t. II, pp. 396 et sq(i.
(2) Supplément aux mémoires de 1666, loc cit., t. II, pp. 41 et sqq.
''^i Wtâ., loc. cit., t. II, pp. 73 et sqq.
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Les forces d'opposition capables de lui résister et les réduire à l'impuissance. — C'est ainsi qu'il a senti la nécessité d'exiger des Parlements une stricte obéissance, de leur défendre de « donner jamais des arrêts contraires ù ceux de son Conseil ,,. Et, s'il a agi de la sorte, ce ne fut point pour se venger des troubles de la Fronde, mais uniquement dans l'intérêt de l'Etat (i).
Alais, ce qu'il faut éviter avant tout, c'est que « le public » contrôle le gouvernement. Mieux vaut supporter le mauvais gouvernement des rois que le contrôler, car Dieu seul est juge. Et, d'ailleurs, la raison d'Etat] qui tire sa force de son mystère même, légitime tous les actes des souverains, même ceux qui semblent les plus arbitraires (2). Rien n'est donc plus néfaste qu'une assemblée die représentants des sujets :
Il est certain que cet assujettissement qui met le souverain dans la nécessité de prendre la loi de ses peuples est la derrxicrc calamité où puisse tomber un homme de notre rano- C'es: pervertir Pordre des choses que d'attribuer les résolutions aux sujets et la déférence au souverain.
Le prince qui livre le pouvoir à un premier ministre est digne de pitié, mais beaucoup moins que celui qui se livre à r « indiscrétion d'une populace assemblée ». En effet, le premier ministre a été choisi par le roi, et il songe à la gloire du souverain, tandis que « le peuple
Supplément aux mémoires de 1661, loc. cit., t. II vv a-ki
et SU(]. ' '^^' ^^'
_ Ibld., loc. cit., t. II p. 444. \-oici comment il définit la raison 1 ruât : « la première des lois par le consentement de tout le ::^on(le, mais la plus inconnue et la plus obscure à tous ceux oui ne i;ouvernent pas. » ^
assemblé est insatiable dans ses réclamations »; « plus vous le caressez, plus il vous méprise », et on ne peut lui arracher l'autorité que par la violence. D'ailleurs, dans les assemblées, ce sont toujours les moins sensés qui dominent les autres (i). Aussi le gouvernement constituiioimel, tel qu'î! tend à s'établir en Angleterre, lui semble-t-il ce qu':'. y a de plus effroyable, et il a horreur même d^s Etats Généraux.
Il méprise aussi les gouvernements aristocratiques. Chez le prince, il existe toujours des sentiments d'honneur et un désir de gloire qui rélèvent au-dessus de ses intérêts particuliers. ]Ma:s, quant à « ces gens de condition médiocre » qui gouvernent les aristocraties, les décisions qu'ils prennent ne sont jamais fondées que sur leur intérêt particulier (2).
En réalité, pour Louis XIV, le gouvernement idéal, ce n'est pas seulement l'absolutism^e, mais bien le despotisme pur et simple. Et, suivant la définition at
il) Supplément aux mémoires de 1666, loc. eit.. t. II, pp. 6 et sqq.
(2) ^fémoîres pour 1666, loc. cit., t. I, pp. 228 et sqq. — A l'entendre, les véritables sentiments d'honneur ne peuvent exister que chez les princes : « Cette idée de vertu, quelque effacée qu'elle puisse être par la corruption du temps, donne toujours aux plus mauvais une espèce de répugnance pour le vice. Leurs cœurs, formés de bonne heure aux lois de l'honneur, s'en font une si forte habitude qu'ils ont peine à se corrompre entièrement, et le désir de p^loire qui les anime les fait passer en beaucoup de choses par-des^iT^ le penchant de leur intérêt. » (îbid., pp. 22S- 229).
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Bodin, ce n'est pas la monarchie royale, mais la monarchie seigneuriale qu'il a à cœur de réaliser.
Tandis que jusqu'ici tous les théoriciens, même les plus absolutistes, comme Le Bret, considéraient qu'il y a certains d,roits individuels auxquels le souverain ne saurait toucher, ces restrictions n'existent plus pour Louis XIW I] se regarde comme le propriétaire unique de tous les biens du royaume, de tous les biens que détiennent ses sujets : « les r.^is sont seigneurs absolus, dit-il, et ont naturellement la disposition pleine et entière de tous les biens qui sont possédés aussi bien par les gens d'Eglise que par te. stculiers » (i). Ils se considère aussi comme le maître absolu de la conscience de --:es sujets ; il pense qu'ils ne peuvent avoir d'autre religion que la sienne.
Comme le souverain doit avant tout se faire obéir, il ne tolérera aucun acte d'insubordination ou de rébellion. Il est certain qu'il vaut mieux employer « les voies de la douceur ,>; mais, si la sévérité est nécessaire pour réprimer le désordre, il ne faut pas hésiter à en user, car rien n'est pis que le désordre (2). Aussi les rois ne doivent-ils pas hésiter à punir, dans l'intérêt de l'Etat, tt aussi du public, des faibles et des misérables, qui sont les premières victimes de tous les troubles (3).
il) « Il ne douta plus, dit Saint-Simon, nue tous les biens de ses sujets ne fussent siens et que ce qu'il leur en laissait ne fût (II' pure c^râce. »
(2) Mémoires pour 1661, foe. cit., t. II, pp. 403-404. — « Rien nest SI dan.irereux. dit-il encore, que la faiblesse, de quelque nature qu'elle soit. » {Réfexions sur le métier de roi loc cit t. II, n. 51g).
...De tous ces crimes divers le pubHc seul est victime ;
138 l'achèvement de la doctrine absolutiste
C*€st ainsi qu'il trouve absolument légitimes les répressions sanglantes dont son gouvernement a souvent usé. Les supplices que l'on a infligés aux révoltés du Boulonnais lui inspirent les réflexions suivantes :
Ce n'est pas répandre le sang de nos sujets, c'est plutôt le ménager et le conserver que d'exterminer les homicides et les malfaiteurs ; c'est se laisser toucher de compassion plutôt pour un nombre infini d'innocents que pour un petit nombre de coupables... En cette occasion où il s'agissait de l'Etat, des plus pernicieux exemples et du mal le plus contagieux du monde pour le reste de mes sujets, d'une révolte à main armée qui n'attaquait pas mon autorité en quelque partie moins importante, mais dans son propre fondement, je crus me devoir vaincre d'une autre sorte, en laissant punir ces misérables 'i qui j'aurais voulu pouvoir pardonner (i).
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Ainsi Fautorité du roi doit être sans bornes, et rien ne doit limiter ses droits. ]slais cette autorité vraiment despotique l'oblige, en revanche, à de grands devoirs. V doit être réellement irréprochable : « le seul mo\'en c'être vraiment indépendant et au-dessus du reste des
ce n'est qu'aux dépens des faibles et des misérables que tant de .t^ens prétendent élever leurs monstrueuses fortunes. Au lieu d'un seul roi nue les peuples devraient avoir, ils ont à la fois mille tyraus, avec cette différence, pourtant, que les ordres du prince légtime ne sont jamaLs que doux et modérés parce qu'ils sont fondés sur la raison, tandis que ceux de ces faux souverains n'étant inspirés que par leurs passions déréglées sont toujours injustes et violents. » {Mémoires pour lohi, loc. cit., t. II, p. 405).
(I) Mémoires, t. II, pp. 5in- = i7.
hommes est de ne rien faire, ni en public, ni en secret, qu':'s puissent légitimement censurer » (i).
Mais en quoi consistent exactement ces devoirs du roi ^ — Les plus essentiels sont les devoirs envers Dieu. c( \*ous devez savoir avant toutes choses, mon fils, que nous ne saurions montrer trop de respect pour celui qui nous fait respecter de tant de milliers d'hommes ». La règle fondamentale en politique, c'est de bien le servir. Nous soumettre à lui, c'est donner à nos sujets une leçon de soumission, c'est hs incliner à nous respecter; « et nous péchons contre la prudence, aussi bien que contre la justice, quand nous manquons de vénération pour celui dont nous ne sommes que les lieutenants » (2). En un mot, protéger la religion et l'Eglise, c'est pour le roi un moyen infaillible d'assurer sa toute-puissance sur terre.
Une seconde règle, c'est que les rois doivent se faire in plaisir du travail, s'acquitter en toute conscience de .eur métier. Louis XI\' considère comme un devoir de s'occuper deux fois par jour des affaires de l'Etat. Il faut ajouter que son autorité y est aussi intéressée, car il ne faut pas livrer le pouvoir à des ministres (3).
C'est encore un devoir pour le souverain de ne pas surcharger outre mesure ses sujets. Louis XIV se vante à cet égard de sa modération ; il est vrai que c'est au début
• i; Mémoires pour 1667, loc. cit.. t. II, p. 285.
(2) Mémoires pour 1661, îoc. cit., t. II, pp. 420 et sqq.
{3) Supplément aux mémoires de 1666, loc. cit., t. II, pp. 124 et sqq.
de son règne. Il estime que le roi est chargé du bonheur de ses sujets :
Car enfin, mon fils, nous devons considérer le bien de nos sujets bien plus que le nôtre propre. Il semble qu'ils fassent une partie de nous-mêmes, puisque nous sommes la tête d'un corps dont ils sont les membres. Ce n'est que pour leurs propres avantages que nous devons leur donner des lois ; et ce pouvoir que nous avons sur eux ne nous doit servir qu'à travailler plus efficacemeni .. leur bonheur. Il est beau de mériter d'eux le nom d'un père et non celui de maître (i).
Ainsi se trouve nettement exprimée la conception de Fautoorité parternelJe, patriarcale, du roi : s'ili exerce rautorité, ce n'est pas, prétend-il, à son profit, mais dans ri'ntérêt de son, peuple.
Le souverain ne doit pas non plus sacrifier l'Etat à ses passions. Ici encore, il se donne en exemple, rappelant son attitude à l'égard de AI" de la Vallière. L'amour est permis au roi, mais à une double condition : la première, c'est que le ttfmps consacré à l'amour « ne soit jamais pris au préjudice de nos affaires », car l'intérêt de la gloire et de l'autorité demande un travail assidu; la seconde, c'est de ne laisser prendre aux maîtresses aucune autorité politique : « en abandonnant notre cœur, il faut demeu/rer maître absolu de notre esprit )) ; les maîtresses seraient encore plus dangereuses que les favoris (2).
Mais à ces devoirs que Louis XIV s'applique à déterminer, il n'est réellement aucune sanction. Il nous dit
(1) Appendice, I, 1661, t. II, p. 531.
(2) Supplément aux ^némoires de 1667, îoc. cit., t. II, pp. 314-
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bien qu'ils s'imposent au roi ; mais, d'autre part, il n'admet pas que qui que ce soit puisse l'y contraindre ; ne réprouve-t-il pas tout contrôle que l'on prétendrait exercer sur ses actes ?
Les progrès de la monarchie, le triomphe de l'absolutisme devaient avoir pour conséquence forcée un certain nivellement social, l'affaiblissement des ordres privilégiés. C'est ce qu'ont compris plusieurs contemporains, et notamment Saint-Simon, qui se plaint de « ce règne de vile bourgeoisie », dans lequel tous les rangs sont confondus. Sans doute, Louis XIV n'est, en aucune façon, un démocrate, et il se regarde avec fierté comme le premier gentilhomme du royaume. Mais il y a chez lui, dans l'intérêt même de son pouvoir, une tendance à abaisser les ordres privilégiés, à ébranler leurs privilèges.
Il n'est pas loin de penser que les exemptions dont jouit le clergé sont excessive?. S: l'on doit avoir le plus grand respect pour les choses de la religion, cependant « il n'est pas juste de sonffrir que tous ceux qui en sont les ministres prétendent s'aft'ranchir de ce qu'ils doivent à l'Etat comme particuliers ». Ils doivent contribuer à l'impôt; car les grands biens qu'ils possèdent, ils ne les ont pas reçus pour en accumuler les revenus, mais pour en faire profiter k^s pauvres. Contribuer aux besoins de l'Etat, « c'est d'autant diminuer les charges de leurs compatriotes ». Beaucoup de pauvres familles.
sur lesquelles les tailles sont assis<;s, n^^ mériteraientelles pas de jouir des charités du clergé ? La noblesse contribue elle-même aux charges dans de plus fortes proportions. Louis XI\' va jusqu'à reconnaître que la répartition des charges publiques donne lieu à une inégalité choquante, qui frappe si durenK-nt le peuple :
Le peuple, qui possède le moins de biens de l'Etat, est celui qui fournit presque seul aux charges publiques, n'y consumant pas seulement les fruits de ses héritages, mais une bonne partie de ce qu'il peut gagner par son travail (il.
Il y aurait donc chez Louis XI\' une tendance à s'intéresser au sort des travailleurs. Il déclare à son fils qu'il ne faut mépriser aucune profession. Le métier des armes est sans doute le plus noble ; mais chaque profession ne contribue-t-elle pas, à sa manière, au soutien de de la monarchie ?
Le laboureur fournit par son travail la nourriture à tout ce grand corps. L'artisan donne par son industrie toutes les choses qui servent à la commodité du public, et le marchand assemble de mille endroits différents tout ce que le monde entier produit d'utile ou d'agréable pour le fournir à chaque particulier au moment qu'il en a besoin (2).
C'est, d'ailleurs, k peuple des campagnes qui a le plus
)uftrir des impôts et des violences des gens de guerre.
r importe donc au roi de supprimer ou de restreindre ces
violences. H faut interdire aux chefs d'armée de faire
vivre leurs troupes sur le pays. La réputation du prince
(i) Supplément aux mémoires de 1666, loc. cit., t. II, pp. 76 et sqq.
(2) Mémoires pour 1666, loc. cit., t. I, pp. 250-251.
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« est aussi bien engagée à défendre le bien de ses sujets du pillage de ses propres troupes que de celles de ses ennemis » ; son intérêt Je lu: ev>niniande aussi, car plus les provinces sont épuisées, moins elles sont capables de subvenir aux besoins de l'Etat. Enfin, les souverains doivent se garder de ruiner leurs sujets par des impôts excessifs, qui portent sur les plus misérables : « les deniers qui sont dans leur cassette, ceux qui demeurent entre les mains de leurs trésoriers et ceux qu'ils laissent dans le commerce de leurs peuple^ '^ >"vent être par eux également ménagés » (i).
Il ne faut pas oublier que c'est sous Louis XIV que, pour la première fois, ont été établies des taxes, qui portent sur les ordres privilégiés comme sur le Tiers Etat. Sans doute, si la capitation et le dixième ont été créés, ce fut moins par un désir d'équité qu'aiin de parer aux difficultés financières; maX le pouvoir royal, par son développement même, était fatalement amené à entamer les privilèges de l'aristoeratie. SI, en réalité, le gouvernement de Louis XIV s'est montré très dur pour le peuple, cependant, une sorte d'instinct avertissait le roi que les progrès de l'Etat monarchique l'obligerait à des devoirs nouveaux à l'égard des classes laborieuses. Nous saisissons ici les germes d'une tendance qui se développera au cours du XVIIl" siècle et qui aboutira à la conception du despotisme éclairé.
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Ainsi, dans Tesprit de Louis XIV, la doctrine de l'ab-
(i) Ibid., t. I, pp. 2A7 et sqq.
solutisme royal trouve déjà sa forme déiiiiitive, et beaucoup plus radicale même que chez aucun théoricien. Avec une netteté parfaite, il affirme qu'aucune classe, aucun corps ne doit limiter son pouvoir, et que les sujets ne peuvent exercer aucun contrôle sur ses actes. Par deux traits essentiels, sa doctrine diffère des théories absolutistes de la première maiitié du siècle : i*" le souverain doit exercer un ponvt^ir posontiii, réunir entre ses mains la plénitude de l'autorité; 2" le roi est le propriétaire imiqnc du royatiime, et ses sujets ne sont que les dépositaires des biens dont ils jouissent.
Il est vrai que Louis XI\' croit fermement que le roi a des devoirs stricts, qu'il ne doit exercer la toute-puissance que pour le bonheur de ses sujets. Mais ces devoirs restant sans sanction effective, ce n'était pour le despotisme qu'un frein illusoire. Plus significatives sont sa tendance à entamer les privilèges des deux premier*^ ordres et son idée que le pouvoir royal devrait ménager les classes populaires. — Mais, en fin de compte, jamais on n'a identifié avec plus de force la personne du roi et l'Etat. Il se manifeste dans l'âme du Grand Roi comme un enivrement de toute-puissance; et c'est un enthousiasme sincère et naïf qu'expriment les phrases célèbres de la Réflexion sur ïc métier de /<>/ (i) :
Le tnestier de roi est ^^rand, noble et délicieux quand on se sent dii^ne de bien s'acquitter de toutes les choses auxquelles il engage. Mais il n'est pas exempt de peines, de fatigues et d'inquiétudes... Ouand on a l'Etat en vue, on travaille pour soi. I.c ])ien de l'un fait la gloire de l'autre.
(i) Mcmaîrcs. t. II, pp. 519-520.
CHAPITRE VI
La doctrine de Bossuet
1ai doctrine de Bossuet, tout en s'inspirant dti régime existant, déri-je surtout de ses conceptions religieuses. — II. Le principe essentiel, c'est l'autorité du souverain. — ///. Bossuet condamne toute idée démocratique, la doctrine du contrat et de la souveraineté populaire ; polémique avec jurieu. — IV. Idée qu'il se fait du régime vionarchique. Il distingue le gouvernement absolu et le gouvernement arbitraire. — ]'. Il n'admet pas la liberté individuelle, et surtout pas la liberté religieuse. — 17. Oh trouve la doctriyie de l'autorité souveraine chez tous les contemporains : Grotius, llobbes, Elie Merlat, Spinoza.
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C'est pendant la période brillante du règne de Louis XIV, au moment oià le système monarchique atteint en fait l'apogée de sa puissance, que la théorie absolutiste ou, pour mieux dire, la doctrine de l'autorité souveraine de l'Etat a trouvé, avec Bossuet, sa formule définitive. Rien ne montre mieux que cette concordance à quel point, avant le xviif siècle, les idées politiques, loin d'agir sur les événements, se sont modelés d'après eux.
Le pouvoir du roi est si fort que Louis XIV croit pouvoir renoncer même aux expédients opportunistes des politiques, essaie de réaliser l'unité religieuse de l'Etat et d'imposer sa volonté souveraine même au Saint-
Siège. C'est la royauté de droit divin dans toute sa plénitude. Cependant le souvenir les anciennes couiuniL^ ne s'est pas éteint ; il existe une tradition de règles anciennes, dont les Parlements se sont montrés les gardiens et qui doivent servir de frein à l'arbitraire, em.pêcher le souverain d'être un pur despote. Ces règles fondamentales de l'ancienne monarchie, Bossuet ne les perdra pas complètement de vue, même lorsqu'il semblera justifier par sa doctrine l'absolutisme k plus intransigeant du Grand Roi. Il se montrera partisan de l'autorité souveraine de l'Etat, mais non d'une autorité arbitraire au point de vio''^-^ ''es principes immuables de la justice divine ; il admettra que le souverain se préoccupe de l'intérêt de ses sujets et que ses droits supposent en compensation des devoirs inéluctables. Sa conçeption de l'absolutisme est sensiblement plus modérée que celle.iie.Xouis Xl\'.
Ainsi, l'œuvre de Bossuet venait à son heure. Mais il était tout naturel aussi qu'elle profitât de tout le travail! de pansée, qui, au cours du xvif siècle, avait peu à peu perfectionné la doctrine. Et sans doute ne s'est-il pas inspiré seulement des théoriciens français. Peutêtre a-t-il eu connaissance des œuvres politiques de Jacques I"" d'/vngleterre, pour qui « les rois sont les images de Dieu sur la terr ,, de véritables dieux, en vertu de leur pouvoir royal et héréditaire. Il soutiendra, avec presque autant de force que le despote anglais, le droit pour k souverain de soustraire son pouvoir temporel à l'ingérence du Saint-Siège (i). Peut-être aussi,
il • Voy. Ch. Howard ^Iac Ilwain, Tiic poUtical uorks of James I (Harvard Political classics), Cambridge, 1914, in-40, Introd., pp.
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cmme essaie de L^ prouver M. Lanson (i). a-t-il emj)nmté quelques-unes de ses idées à Hobbes, qui, comme déf.-!iseur du principe monarchique et d'e la doctrine ab- ^-viitiste, jou-issait en Europe d'une très grande réputai:>'::. Chez iles 4£ux écrivaiins, c'est k même conception de l'état de nature, dont le caractère violent et anarchiqu. 'égitime l'auton'té absolue du. pouvoir politique que l'on dut instituer; l'un et rautre s'efforcent de démontr>-:-, et presque d'uine façon identique, que les droits des individus dérivent uniquement de cette autorité ; pour ' Bossuet, comme pour Hobbes, la monarchie est le meil- /' kiir système de gouvernement, parce qu'elle assure le m- eux -la paix, l'ordre et ,1a stabilité d:as lois (2).
'fil
Toutefois, le principe initial de la doctrine de Bossuet est profondement différent. Ses conceptions politiques dérivent de ses idées religieuses, comme chez les
XXX\' et S44. et LV et sqq. — Voy. surtout le Basilikou Doron '".. pp. 3 et sqq.), An apolo<^lc for thc oath of aîlcoiaucc (ibid., \'\). :i et s(}. . . .1 dcfeucc of thc rîght of kiugs, againsî Cardinal Perron {ibid.. pp. 109 et sqq.). Kn ce qui concerne l'indépendance 'lu pouvoir royal à l'égard de l'autorité pontificale. Jacques pr 'utient absolument la même thèse que les gallicans français, que 1-- députés du Tiers aux Ktats de 1614 et que Louis XIV lui-même.
il] \'oy. G. Lanson, Bossuet, 3^ édition, 1894, pp. 19<S et sqq.
'2) Sorbiè're, dès 164g, publie la première tradurlion française (lu de Cive ; cette traduction eut une seconde édition en i6^i. lùi 1660, un nouveau traducteur, François Bonneau, seigneur du Verdus, dédiait à Louis XIV les Eléments de la politique de 'Jonsieur Hobbes. En 1668, Hobbes lui-même traduisait en latin
théoriciens du moyen-âge et du xvi'' siècle ; leur fondement est tout théologique. C'est, pense Bossuet, la ' Providence qui dirige souverainement toutes les affaires humaines. Telle est l'idée directrice du Discours .^ur riîistoire universelle, qui s'inspire très directement de la Bible et suit de très prc> ^. De civitale Dei, de saint Augustin (i). I>:.eu non seulement a établi les Jois naturelles d'un caractère général, mais encore il intervient dans les affaires particulières ; c'est lui qui inspire et conseille les princes, qui suscite les conquérants et qui renver^.'^ les empires (2). Dans 'x Discours, Bossuet étudhe, àU'U point de vue tou^t humarin, les causses des événements, rencliaîneiiient des faits. Mais il veut démontrer aussi que « ce long enchaînement des causes particulières qui font et défont les empires dépend des ordres secrets de la Providence ; Dieu tient du plus haut des ci eux les rênes de tous les royaumes ; il a tous les cœurs en sa marn ; tantôt il retient les passions, tantôt il leur
son Lcviathati. Il semble bien que ses idées aient exercé en France une certaine influence dans la seconde moitié du XYIP siècle. Voy. Lacouk-Gavet, Les traductions françaises de Hobbcs sous Je règne de Louis XIV (Archii' jilr C.eschicJite der Philosophie, an i^'^'^ t. XIT. pp. ^-.i-^n^i.
H. de Lacombe. liossuet et les études bibliques iCorrespoudant, mars IQ06) ; Geor.î^es Hakdy. Le Deeivitate Dei, souree principale du « Discours sur l'Histoire universelle » (BibL de l'T^■r^^ des Hautes I^tudes, Sciences reli penses), 1913.
(2) Cf. le Sermon sur les devoirs des rois, 1662 fLr.BARCQ. Œuvres oratoires de Bossuet, t. \', pp. 257-276) et VOraison funèbre de Henriette d\in:^leterre (1670). Sur la place prépondérante que tient le do^nic de la Providencf dans la doctrine de Bossuet, vov. l'excellente étude de F. Bruni:tikre, La philosophie de Bossuet {Etudes criliques sur l'histoire de la littérature française, 5« série, 1S93, Î>P- 41-1 1*>)- Brunetière remarque très justement que c'est â l'idée de la Providence que s'attaqueront particulièrement lîayle, les libres penseurs anglais et Voltaire.
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lâche la bride et par là il renverse tout le genre humain » ; aussi tous les gouvernants se sentent-ils assujettis à une force majeure et s'aperçoivent-ils que leurs actions ont des effets imprévus (i).
D'ailleurs, Bossuet prétend trouver dans l'Ecriture Sainte toutes les règles de la politique, et rien n'exprime mieux son idée que le titre qu'il a donné à l'ouvrage essentiel qu'il a consacré à cette question : la Politique tirée de VEcriiure Sainte. C'est par l'histoire du peuple juif qu'il s'efforce de démontrer chacune de ses propositions.
On s'abuserait cependant si l'on considérait la doctrine de Bossuet comme purement théologique, philosophique et abstraite. 11 s'inspire, en grande partie, de la société au milieu de laquelle il vit, des institutions existantes. Il ne conçoit pas de meilleure forme de gouvernement que celle qui régit la France de son temps. Jamais no,n plus il ne perd de vue lia réaliité présente. Témiodn, le passage suivant de la Politique ; il n'a pas oublié qu'il y a eu, surtout dans l'antiquité, d'autres formes de gouvernement que la monarchie, formes parfaitement légitimes et auxquelles est due l'obéissance :
^Mais, ajoute-t-il, comme nous écrivons dans un état monarcliique et pour un prince que la succession d'un si grand royaume regarde, nous tournerons dorénavant toutes les instructions que nous tirerons de l'Ecriture au trenre de eouverncmcnt où nous vivons, quoi({ue, par les choses qui se diront
(1) Discours sur l'histoire universelle, 3« partie, ch. 7. Il ajoute : « Xi ils ne sont maîtres des dispositions que les siècles passés ont mises dans les affaires, ni ils ne peuvent prévoir le cours que prendra l'avenir, loin qu'ils le puissent forcer. »
Cil cet état, il e&t aise de déterminer ce qui regarde les autres (i).
Pour qui veut pénétrer la doctrine politique de Bossuet, il n^est pas d'ouvrage plus important à étudier que la Politique tirée de l'Ecriture Sainte (2), à laquelk il convient de joindre ie Cuiquienie avertissenieiit contre les lettres du ministre Jurieu relativement à l'Histoire des variations (3).
Dès le début de son grand ouvrage, nous sommes avertis que la politique îi*€st qu'une branche de la théologie, qu'elle doit tirer tous ses principes de la religion même : « nous nous devons aimer les uns les autres, parce que nous devons aimer tous ensemble le même Dieu, qui est notre père commun, et son unité est notre lien » (4). Nous devons aimer les uns dans les autres
:\Aitique tirée de l'Ecriture Sainte, 1. II, art. II, Conclusion, éd. Lâchât, t. XXIII, p. 532. — Cf. aussi la lettre à Innocent XI sur l'instruction du Daupliiu (Correspondance de Bossitct. publiée par Ch. Urbain et K. Levesoue. t. II, 1909, pp. 159-160) : « Xous découvrons ks secrets de la politique, les maximes du gouvernement et les sources du droit dans les doctrines et dans les exemples de la Sainte Kcriture. » Nulle part « on ne voit des maximes aussi sûres pour le gouvernement que dans la Sainte Ecriture. »
{2) lUle a été publiée seulement après sa mort, en 17091 par l'abbé lîossuet. Les six premiers livres furent écrits pour le Dauphin ; ils ont été remaniés en 1693, et quatre nouveaux livres furent écrits de 1700 à 1703.
(3) Voy. aussi un assez ijrand nombre de lettres, et notamment la lettre au roi de 1675 ; la Défense de l'histoire des variations contre le ministre Basnai^c. Les sermons ne sont pas non plus à néiïliger ; il convient de consulter surtout le Sermon sur les devoirs des rois, de 1662, et le Panégyrique de saint Tiionuis de Cantorbéry, de 168S. En ce qui concerne la philosophie de l'histoire, voy. le Discours sur l'Histoire universelle (1681), dont ridée maîtresse apparaît déjà très nettement dans l'Oraison funèbre d'Henriette d'.Ur^îeterre.
{4) Politique. 1. I, art. I, 2^ proposition (éd. Lâchât, Œuvres de Bossuct, t. xxxiii, p. 479)-
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riniage de Dieu; les hommes ayant Dieu comme père commun doivent s'aimer comme des frères (i). C'est donc Dieu qui a voulu l'union de tous les hommes, la création de la société :
Nous voyons la société humaine appuyée sur ces fondements inébranlables : un même Dieu, un même objet, une même fin, une origine commune, un même sang, un même intérêt, un besoin mutuel, tant pour les affaires que pour les douceurs de la vie (i).
Mais la société humaine, toute de fraternité, a été, de bien bonne heure, violée et détruite par les passions : « ]i premier homme, s'étant séparé de Dieu, par ume juste punition, la division se mit dans sa famille et Caïn tua Abel ». Voilà donc l'état de nature. La perversité naturelle des hommes les jette les uns contre les autres, prêts à se dévorer (3). D'ailleurs, il est encore une autre cause de division pour les hommes : c'est la multiplication même du genre humain, qui a eu pour conséquences, tout à la fois, « la diversité et l'éloignement des pays », et la diversité de^ langues. Dans cette société primitive, point de foi, point de sûreté, aucun droit et aucune justice : « selon le droit primitif de la nature, nul n'a de droit particulier sur quoi que ce soit, et tout est en proie à tous » ; le droit de propriété, comme toute espèce de droit, ne peut venir que de l'autorité publique (4).
(i) Ibid, 1. I, art. I, 3^ propositon, pp. 480-4S2. (2) Ibid., 1. I, art. I, 6^ proposition, p. 484. ■>) Ibid.. 1. I, art. II, i^e proposition, pp. 4S5-487. (4' Ibid.. 1. I, art. III, 4^^ proposition, pp. 492-493.
Bossuet se pose alors la même question que Hobbes et îa résout d'une façon presque identiquj. Comment rétablir l'ordre, et qui peut s'en charger r uui peut mettre un frein aux passions ? La seule auiorité du cro^uveruement. Bossaet ^e demandie donc comment le gouvernement s'est créé. Il a fallu que cbacun renonçât aux droits naturels qu'il s'attribuait. L'unité d'un peuple ne peut exister que a lorsque chacun, renonçant à sa volonté, la transporte et la réunit à celk ^ u prince et du magistrat » (i).
On saisit déjà l'une des idées maîtresses de -a doctrine de Bossuet. L'élément le plus important de \d société, c'est l'autorité. De l'autorité seule dérivent ".. droit de propriété et tout autre droit. Elle seule met i\v. à l'anarchie, qui est le pire des maux : « oii tout le monde est maître, tout le monde est esclave ». Au contrure, grâce à la constitution du gouvernement, chaqu^r ]Kirticulier devient plus fort : il remet ses droits ind:\'-duels au magistrat et il retrouve en sa personne plu- le force qu'il n'en a abandonné (2). .
Voilà les raisons pratiques qui légitiment ' autorité. Mais il. est des raisons plus hautes, qui dérivent de la religion même, et qui sont prouvées par " 'écriture. L'autorité procède de Dieu même. En réalit. , c'est lui qui est le vrai roi, et il a exercé par lui-menn autorité sur les hommes (3). Ainsi, le pouvoir qui appartient au
fî) PnUfiquc. 1. I, art. III. - -- ,. nrfu)., pp. ,]9i-4o:. (21 Ibid., 1. I, art. ITT, 5^ propostion, pp. 493-40=: (3) Ibid., 1. II, art, I, pp. 515 et sqq.
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souveraim temporel» n'iest qu^'nne délégattiçon de l'autorité divine. Dieu donne aux royaumes « des maîtres tels qu'il lui plaît » ; c'est lui qui inspire l'obéissance aux peuples ou leur inspire la révolte, car rien au monde n'est l'effet du hasard ; le moindre fait est déterminé par la Providence (i). En un mot, toute puissance vient de Dieu. Les princes agissent comme ministres de Dieu et ses agents sur la terre : « le trône royal n'est pas le trône d'un homme, mais le trône de Dieu même ». La conséquence, c'est que la personne des rois est sacrée ; tout attentat contre elle est un sacrilège ; on doit obéir au souverain par principe de religion et de conscience (2). C'est le principe du droit divin : le souverain — prince ou magistrat — reçoit directement de Dieu son autorité. Ainsi, l'intérêt de la société et la toute-puissance de la volonté divine s'accordent à conférer à l'autorité de TP^tat une omnij^otence sans limites. Pour Bossuet, le principe essentiel, c'est donc l'autorité du souverain. Quant à Torigine huviiainc, historique, du gouvernement, il ne ?'er. soucie que médiocrement. Le gouvernement peut se fonder régulièrement, par l'extension du régime patriarcal ; car le principe de toute société humaine, c'est la famille. Le premier type
ifii
il) Vov. aussi à ce sujet le Sermon sur la- devoirs des rois (Lerarco, oh. cit., t. IV, pp. 257 et sqq.) : « Pour Dieu, tous les rois résinent : et ceux que la naissance établit, parce qu'il est le maître de la nature, et ceux qui viennent par choix, parce qu'il préside à tous les conseils » ; il n'y a sur la terre « aucune puissance qu'il n'ait ordonnée ».
(2) Sur tout ce qui précède, voy. Politique, 1. III, art. I et II» pp. 532 et sqq
Bossuet se pose alors la même question que Hobbes et la résout d'une façon presque identique. Comment rétablir Tordre, et qui peut s'en charger r (^ui peut mettra un frein aux passions ? La seule autorité du so^uvernement. Boss.uet se demain de domc comment le gouvernement s'est créé. Il a fallu que chacun renonçât aux droits naturels qu'il s'attribuait. L,'unité d'un peuple ne peut exister que a lorsque chacun, icnonçant à sa volonté, la transporte et la réunit à celk v.u prince et du magistrat » (i).
On saisit déjà l'une des idées maîtresses de rd doctrine de Bossuet. L'élément le plus important de la société, c'est l'autorité. De l'autorité seule dérivent *..- droit de propriété et tout autre droit. Elle seule met nn à l'anarchie, qui est le pire des maux : « où tout le monde est maître, tout le monde est esclave ». Au contru:re, grâce à la constitution du gouvernement, chaque ])articulîer devient plus fort : il remet ses droits individuels au magistrat et il retrouve en sa personne plu- -e force qu'il n'en a abandonné (2). .
Voilà les raisons pratiques qui légitiment ^. autorité. Mais il est des raisons plus hautes, qui dér'"-MU de la religion même, et qui sont prouvées par '.'écriture. L'autorité procède de Dieu même. En réalii . c'est lui qui est le vrai roi, et il a exercé par lui-même 'autorité sur les hommes (3). Ainsi, le pouvoir qui a: lient au
(i) Politique, 1. I, art. HT, j" et 3^ prop., pp. 491-402. (2) Ibid., L I, art. III, 5^ propostion, pp. 493-4Q«;ij,, ..Ici., 1. II. art. I, pp. 515 et sqq.
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sou'veraim tempore»! n'iest qu>'uine délégaitiion de l'autorité divine. Dieu donne aux ro3'aumes « des maîtres tels qu'il lui plaît » ; c'est lui qui inspire l'obéissance aux peuples ou leur inspire la révolte, car rien au monde n'est l'effet du hasard ; le moindre fait est déterminé par la Providence (i). En un mot, toute puissance vient de Dieu. Les princes agissent comme ministres de Dieu et ses agents sur la terre : « le trône royal n'est pas le trône d'un homme, mais le trône de Dieu même ». La conséquence, c'est que la personne des rois est sacrée ; tout attentat contre elle est un sacrilège ; on doit olDeir au souverain par principe de religion et de conscience (2). C'est le principe du droit divin : le souverain — prince ou magistrat — reçoit directement de Dieu son autorité. Ainsi, l'intérêt de la société et la toute-puissance de la volonté divine s'accordent à conférer à l'autorité de l'Iîtat une omnipotence sans limites.
Pour Bossuet, le principe essentiel, c'est donc l'autorité du souverain. Ouant à l'origine humaine, historique, du gouvernement, il ne s'en soucie que médiocrement. Le gouvernement peut se fonder régulièrement, par l'extension du régime patriarcal ; car le principe de toute société humaine, c'est la famille. Le premier type
1' \'(>v. nnssi à ce sujet le Sermon les devoirs des rois
(Lebarcq, op. cit., t. IV, pp. 257 et sqq.) : « Pour Dieu, tous les rois rèi^nient : et ceux (jue la naissance établit, parce qu'il est le maître de la nature, et ceux qui viennent par choix, parce qu'il préside à tous les conseils » ; il n'y a sur la terre « aucune piii-^coiico qu'il n'ait ordonnée ».
{2) Sur tout ce qui précède, voy. Politique, 1. III, art. I et II» pp. 532 et sqq
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du souverain, c'est le père de famille, qui tient tout son pouvoir de Dieu lui-même (i).
Puis :• ^'établit des souverains, non seulement par le consentement des peuples, mais par droit de conquête. Bossuet ne se préoccupe que très peu de la question de légitimité : les empires établis par la force a quoique violents, injustes et tyranniques d'abord, par la suite des temps et par le consentement des peuples, peuvent devenir légitimes » (2). Le droit de conquête est attesté par l'Ecriture et la prescription le rend légitime (3).
On doit donc respecter tout gouvernement établi, quelle qu'en soit ror>*- - ; « on doit s'attacher à la forme du gouvernement qu'on trouve établie dans son pays » ; c'est un crime de vouloir l'attaquer (4). « Je respecte dans chaque peupie, dit-il encore, le gouvernement que l'usage y a consacré et que l'expérience a fait trouver le meilleur n. yue le régime soit monarchique, aristocratique ou démocratique, il a droit au respect ; tout dépositaire de la souveraineté est sacré, car il tient de Dieu sa puissance, fût-il un hérétique, un païen, un athée.
Le principe sacré et intangible étant l'autorité, vraiment immortelle, puisque « l'Etat subsiste toujours », quiconque se révolte contre elle commet un sacrilège. Dans le Cinquième avertissement, Bossuet s'applique à démontrer qu'il n'y a rien de plus opposé au véritable
christianisme que l'esprit de révolte. Les réformés, par toute leur attitude, s'insurgent contre les principes mêmes du christianisme : tandis que les premiers chrétiens ont supporté sans « sédition ni aigreur » toutes les persécutions, ils se dressent contre l'autorité établie ; ^c sont véritablement des révoltés politiques (i). Ce que Bossuet reproche surtout à Jurieu, c'est d'ébranler toute autorité, de mettre en question non seulement 1/ autorité des rois, maiis celde de toute puiissance publique (2) :
Le principe de rébellicwi, qui l>i caclié dans le cœur des ])cuples, ne peut être déraciné qu'en ôtant, jusque dans le fond, du moins aux particuliers, en quelque nombre qu'ils soient, toute opinion qu'il puisse leur rester de la force, ni autre chose que les prières et la patience contre la puissance j'iibliqtie.
Le prince n'a pas le droit de mal faire. Mais, s'il fait du mal, il est cependant plus utile au genre humain <i qu'il ne reste aux particuliers aucun droit contre la puissance publique » (4). Nous voyons ainsi se dégager l'une des idées fondamentales de Bossuet : les individus ne peuvent, en aucune façon, résister à l'autorité publique ; ils n'ont pas le droit de contrôler ses actes. Sa conception de l'autorité l'amène fatalement à dénier tout droit aux individus. Ici encore il se rencontre avec Hobbes.
fi) Politique. 1. Il, art. T, ^'^ proposition, pp. 517-519. (2> Ibid,, h II, art. I, 4*^ proposition, pp. 519-521. «3' Ihid., \. Il, art. II, pp. 529 et sqq. h; Ibid,, 1. II, art. I, 12"^ proposition, p. 529.
'i' IhiJ., 1. I, art. III, 6^ proposition, p. 495.
Cimpiiènie avertissement , §§ I et LXIV, conclusion. : Jhid., ÇK XXXI et XXXII.
' > rnid., S XXXIII.
Tout ce qui précède nous explique que Bossuet ait été aussi l'adversaire irréductible de toute idée démocratique. On lit dans le Cinquième Avertissement :
J'ai vengt le droit des rois et de toutes les puissances souveraines ; car elles sont toutes également attaquées, s'il est vrai, comme on le prétend, que le peuple domine partout et que l'Etat populaire, qui est le pire de tous, soit le fond de tous les Etats.
Pour Jurieu, — c'est ce qu'il expose dans sa 16" lettre, — la souveraineté ne réside véritablement que dans le peuple ; en certains c^ts, le peuple peut exercer sa souveraiineté même sur Les soua^ararns, changer la forme 1 du gouvernement. — A quoi Bossuet répond : si le / peuple, en constituant l'Etat, a cédé sa souveraineté, i! ne la possède plus. Ala.. . conteste que le peuple, même à î'or:gi,ne, aiift jamait> détenu la souveraineté, « car, à regarder les hommes comme ils sont naturellement, et avant tout gouvernement établi, on ne trouve que Tanarchie, c'est-à-dire dans tous les hommes une liberté farouche et sauvage, où chacun peut tout prétendre et en même temps tout contester » , où il n'y a ni propriété, ni doma-ne, ni bien, ni repos assuré, « ni aucun droit, si ce n'est celui du plus fort ». « S'imaginer maintenant, avec AI. Jurieu, dans le peuple considéré en cet état une souveraineté, qui est déjà une espèce de gouvernement, c'est mettre un gouvernement avant tout gouvernemer.i .t se contredii. >oi-même ». Il n'y a eu de gouvernement que le jour où l'on est sorti de
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l'anarchie ; la multitude, tant qu'il n'y a pas eu d'Etat orga-nisé, « n'a d'atutre droit que celu/i de ila force » (i).
Bossuet ne peut donc faire autrement que de com- \ battre la théorie du pacte ou du contrat. Jurieu a déclaré / qu'i'li n'y a pas dt relation au monde qui nt saiit fondée su run pacte. Son adver^^^aire pirétend ik réfulter en. affirmant que, pour l'esclave, il ne saurait être question de pacte. Or, Jurieu en avajit convemu.
Mais, à ce propos, Bossuet nous dévoile toute sa concc-''''^Ti des relations sociales; il pense qu'elles ont été fonaees, non par un contrat, mais par la force, même par la force brutale. Et c'est ainsi qu'iiil soutient da légitimité de la servitude, qui, au début, a été un bienfait (2) :
L'origine de la servitude vient des lois d'une juste guerre, où le vainqueur, ayant tout droit sur le vaincu jusqu'à pouvoir hii ôter la vie, il la lui conserve ; ce qui même, comme on sait, a donné naissance au mot servi, qui, deveini odieux dans la suite, a été dans son origine un terme de bienfait et de clémence, descendu du mot servare, conserver.
1; n'y a pas à insister sur cette bizarre étymologie. C- qu'il faut retenir, c'est que Bossuet a le culte de la force. Xe le voit-on pas protester contre cette maxime . de Jurieu : que la conquête est une pure violence"^ Il prétend, au contraire, que la conquête est légitime, puisque le droit de guerre est lui-même légitime :
vSi le droit de servitude est véritable, parce que c'est le droit du vainqueur sur le vaincu jusqu'à être obligé de se rendre à dis :t'tion, tout un peuple j)eut être serf, en sorte que son
IJ
'1) Cinquième avertissement, § XTvIX.
(2) Jbîd., § Iv.
seigneur puisse. en disposer comme de son bien jusqu'à ie donner à un autre sans demander son consentement (iV
C'est encore une absurdité, déclare Bossuet, de prétendre que les relations de père à enfant, de mar: à femme reposent sur un pacte mutuel. Il n'y a point là de pactes, mais « des dievoiirs mutuels imposés par Dieu » (2).
S'il nV a pas de pacte social, il n'y a pas non plus de pacte politique. Jamais, en fait, il n'y a eu de coutrat^ entre les souverains et leurs peuples. Jurieu pourrait-îl montrer des textes de ces traités ? (3). Mais ce dernier procède par le raisonnement : comment les peupleauraient-ils pu se donner des maîtres si puissants ? Comment ont-ils consenti à ne se réserver aucune gara::lie contre l'arbitraire ? Bossuet répond : n'était-ce pas une nécessité pour eux de sortir, à tout prix, de . ci^l d'anarchie et de se défendre contre les attaques de l'ennemi ?
C'est la raison (|ui a oblige les peuples les plus libres, lorsqu'il faut les mener à la ij^nerre, de renoncer à leur liberté pour donner à leurs généraux un pouvoir absolu sur eux ; on aime mieux hasarder à périr même injustement par les ordres de son général que de s'exposer par la division à une perte assurée de ]:\ main des ennemis les plus unis {4).
D'ailleurs, quand on parle de souveraineté populaire, i^ s'agit de savoir ce qu'on entend par le peuple. En
'I' Ciuquirmc averiîsscmt'ut. § Ll.
(2) Ibid., 5 LU.
(3) Ibid., S I.III et LIV.
(4) JWil., S LV.
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Angleterre, par exemple, les Chambres ne constituent pas le peuple. Si le peuple est tout-puissant, il pourra abolir les Chambres tout aussi bien que la royauté ; chaque province pourra créer sa forme de gouvernement : ce sera l'anarchie pure.
En efïet, comment limiter la puissance du peuple, s'il .-: -ouverain, s'il est la seu/le p.uissance « qui n'a pas besoin d'avoir raison pour valider ses actes ? » Si ce peuple commet des actes injustes, qui donc lui dira qu'il :i a pas raison ? Et alors, il n'y a qu'une solution : « il faut en venir, pour le bien du peuple, à établir des puissances contre lesquelles le peuple lui-même ne puisse rien »; il faut donc créer une autorité souveraine (i). Rien de plus néfaste que les flatteurs des peuples, car ils sont les flatteurs des tyrans et établissent la tyrannie. La souveraine puissance donnée au peuple aboutit donc toujours à la tyrannie ; et Bossuet cite l'exemple de l'An-
gleterre.
En somme, il pense que, par peuple, il faut entendre la niiuTititude sans règlie et sans iloi, et il manifeste à
:i égard une extrême défiance. vSa conception est toutà-fait logique et cohérente. Du moment qu'on ne reconnaît aucun droit aux individus, on doit aussi dénier u»ute autorité au peuple. Entre les notions de liberté individuelle et de souveraineté populaire, il y a un lien :. r: étroit : c'est ce que comprand/ront très nettement les philosophes du X\^IIP siècle.
^i^ Ibid.. 5 LVIII.
'2} ïbid.. 5 LX.
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La conception d'inie autorité sainte et absolue : voilà le fondement de la doctrine de Bossuet. C'est dire que c'est une doctrine encore plus autoritaire que monarchîste,
Bossuet, en effet, ne peut méconnaître les principes de l'Eglise, qui admet toutes les formes de gouvernement :
11 n'y a aucune forme de gouvernement, aucun ctablissement humain qui n'ait ses inconvénients, de sorte qu'il faut demeurer dans l'Etat auquel un lonir temps a accoutumé le , peuple. C'est pourc^uoi Dieu prend eu sa i)rotection tous les gouveruements légitimes, en quelque forme qu'ils soicut établis : qui entreprend de les renverser est non seulemeut euucuii public, mais encore enuemi de Dieu (i).
Et c'est ainsi que, dans son Discours sur l'histoire universelle, Bossuet a pu parler avec sympathie des institutions républicaines de la (Trècc ci de Ronr^ : « :e fond d'un Romain, pour ainsi parler, était ramur- ''•• sa liberté et de sa patrie. Une de ces choses lui faisait aimer l'autre ; car, parce qu*il aimait sa liberté, il aimait aussi sa patrie comme mère qui le nourrissait dans des sentiments également gé>néreux et Libres » (2). Néanmoins, toutes ses prélérwnccs vont au gouveni;-
(i) Poîitiqîic. 1. II, art. I, la** proposition, t. XXXIII, p. .
(2) Dii>cours sur l'Histoire universelle, 3*^ partie, ch. \'I, î. XXIV, pp. 616-617.
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ment monarchique, qu'il considère comme le meilleur. Ce ré.ç:ime est le plus naturel, le plus durable et le plus fort, par conséquent le plus capable de maintenir l'ordre et la paix; et c'est surtout vrai des Etats guerriers, qui ont besoin d'un chef unique (i).
De toutes les monarchies, la meti^lleure, c'est « ila moiiarcliie iiéréditaire et successdjve ». En voiei les raisons : '" Comme « le roi ne meurt jamais », la succession du pouvoir ne peut provoquer aucun trouble; 2'' Le souverain est plus fortement intéressé à la conser\^ation de 'Etat; « le prince qui travaille pour son Etat travaille pour ses enfants; et l'amour qu'il ?. pour son royaume confondu avec celui qu'il a pour sa famille lui devient : .iiurel » {2) ; 3" La maison royale jouit d'une plus grande dignité.
Le caractère essentiel et naturel de l'autorité royale, c'est d'être absolue : « sans cette autorité absolue, le roi ne peut faire de bien, ni réprimer le mal : il faut que sa puissance soit telle que personne ne puisse lui échapper » .3). Les rois jugent au nom de Dieu, dont les jugements sont souverains ; il faut donc obéir aux princes, comme à la justice même ; sans quoi il ne peut y a.,:., d'ordre dans les affaires. D'une façon générale, d'ailleurs, les rois sont Iss délégués du pouvoir divin, « ils sont des dieux et participent en quelque façon à
I) Politique, 1. II, art, I, t. XXÎII, pp. 524-525.
(2) Ibid.. 1. Il, art. I, i^y proDositioii, pp. 526-5 28. — Bossuet développe la même idée dans le (Inavlcnic avertissement »§ LVI).
!'i'Htiquc, 1. IV, art. I, i^*^ propostion, pp. 55S-559.
rindépendance divine ». Dès qu'il y a un roi, le peuple n'a qu'à demeurer en repos sous son autorité. Le roi réunit entre ses mains tous les pouvoirs : celui de commander et celui d'exécuter ses commandements (ij.
Aucune contrainte ne peut s'exercer contre le monarque; il ne peut y avoir aucune « force coactive » contre lui 2). Les devoirs des sujets sont nettement fixés : ils doivent au maître, quel qu'il soit, une entière obéissance, sans restriction aucune. Il faut servir l'Etat comme le prince l'entend : « le prince voit de plus loin et de plus haut : on doit croire qu'il voit mieux; et il faut obéir sans murmurer, puisque le murmure est une disposition à la sédition » {3). En un mot, l'intérêt de l'Etat et l'intérêt du prince se confondent d'une façon complète ; il y a identité entre l'Etat et le prince (4).
S: les sujets n'ont aucune part à l'autorité, si le gouvernement du monarque est absolu, il y a cependant des bornes Eatureiles à 'm souveraineté. La principale, c'est rintérêt mutuel du souverain et des peuples. Le roi héréditaire, pour qui l'intérêt des sujets se confond avec rintérêt de sa propre famille, donne lui-même dc: limites à ^an autorité. Par conséquent, les peuples n'ont
fi> PoVJique. î. IV, ert. I. 2® proposition, pp. 550-560.
{2Ï Ibiii., L IV, an. I, 3" proposition, pp. 5(X)-5ti2.
(5) ibid.. L VI, art. I, 2® proposition, t. XXIV, pp. 1-2.
(4) "■ 't l'Ktat est en la personne du prince... En lui est la puissaiu c , en lui est la volonté de tout le peuple , à lui seul appartient de faire tout conspirer au bien public. Il faut faire conspirer ensemble le service qu'on doit au prince et celui qu'on doit h l'Etat, comme choses inséparables. » (Ibid., 1. VI, art. I, i« propo.àtioti, t. XXIV, p. i).
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pas besoin de « se réserver un droit souverain » sur î'a puissance publique (i).
Ici intervient la distinction du gouvernement absolu tt du gouvernement arbitraire :
C'est autre chose qu'il soit absolu, autre chose qu'il soit arbitraire. 11 est absolu par rapport à la contrainte : n'y ayant aucune puissance qui soit capable de forcer le souverain, qui L'U ce sens est indépendant de toute autorité humaine. Mais •^ 'K- s'ensuit pas que le g-ouvernement soit arbitraire; parce que, outre que tout est soumis au jugement de Dieu, ce qui convient aussi au gouvernement qu'on vient de nommer arbitraire, c'est qu'il y a des lois dans les empires, contre lesquelles tout ce qui se fait est nul de droit.
Dans le gouvernement arbitraire, par contre, il n'y a pas de loi, tous les sujets sont esclaves (2).
Ainsi, la garantie réelle, ce sont les lois, qui seules permettent au gouvernement d'être « constant et uniforme ». Toutes -les lois sont fondées sur la première d'entre elles, qui est celle de la nature, c'est-à-dire sur 1 droite raison et sur l'équité naturelle (3).
Dans les monarchies les plus absolues, il existe des
- fondamentales, « bornes inébranlables, contre lesluelles on ne peut rien faire qui ne soit nul de soi ». Ra-
:• le bien d'un sujet pour le donner à un autre, c'est un acte de cette nature. Voici deux de ces lois essentielles dans tout gouvernement libre : i" les per^-^^^?" sont libres; 2" la propriété des biens est inviolable (4). Les
>ij Cniquicmc avcrfisscmcnf . § LVI.
y- Politique, 1. VIII, art. II, i'"*' prop. t. XXIV, pp. 104-106. ■:.\ Ibid., 1. VIII, art. III, pp. 110 et sqq. (a) fbid.. 1. VIII, art. II, 2^^ et f prop., p. 106.
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lois, « règles générales de conduite », dont rétablissement s'impose à tout gouvernement, sont d'origine divine (i). Par conséquent, elles sont inviolables. D'ailleurs, il €St dangereux de changer toute espèce de lois : « on perf la vénérajti-on poun: les lois, quand on les voit si souvent changer ; c'c-t alors que les nations semblent chanceler comme troublées et prises de vin, ainsi que parlent les prophètes » (2). En somme, pour Bossuet, les lois se confondent avec la tradition ; il déclare très nettement que les louables coutumes tiennent lieu de loi :
La conservation de ces anciens droits et de ces louables coutumes concilie aux grands du royaume une idée, non seulement de fidélité, mais encore d'immortalité, qui fait regarder l'Etat comme gouverné, ainsi que l'univers, par des conseils d'une immortelle durée (3).
Ce qui donne à la loi toute sa valeur, c'est la force de la traditu)U. Une autre garantie contre l'arbitraire, c'est que !e roi est retenu par des devoirs auxquels il ne saurait se soustraire, puisqu'ils lui sont imposés par Dieu. Dans la Politiqm tirée de l'Ecriture Sainte, il insiste longuement sur les devoirs du suzerain ; il y consacre notamment tout le livre V (4). L'un des devoirs essentiels du roi, c'est la bonté ; un autre, le plus important, c'est d'aimer Dieu, car de ce devoir dérivent l'obli-
{j) PoUtiqtte. î. I, art IV, i»"^ prop., 1. XXÎII. p. 4Q6. i2\ Ibid., 1. I, art. IV, 8® prop., t. XXIII, pp. 500-501. f.'J îbid.. 1. VIII, art. III. 3^ pn>p., t. XXIV, pp. 111-112. t4J î'ùid,. i. XXÏII, pp. 37Q et sqq.
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gation de « protéger la religion en toutes choses » et celle d'aimer tendrement son peuple.
Dans V Instruction donnée à Louis XIV, de mai 1675 ij\ et d,ans une lettre de la même année (2), Bos- .>::.: léiinit d'une façon plus précise encore et plus pratique les devoirs du roi, car il songe à l'état présent du royaum.e. Dans tous les actes de son administration, le roi doit tendre au bonheur de ses sujets, avoir en vue l'amour du bien public, et « cet amour du bien public lui fera avoir tous les égards possibles et nécessaires à chaque particulier, parce que c'est de ces particuliers que :e public est composé ». Le souverain doit régler ses iiîKinces, surtout pour empêcher l'es pilfafes qui désolent les faibles et les pauvres ; et il doit se préoccuper aussi d'assurer le bon exercice de la justice, afin de garantir à tous ses sujets leurs biens et leur liberté (3). Il lui faut, a' — tout, soulager la misère de ses peuples. Et ce n'est point là une recommandation banale, car, à cette date de v--^ les charges de la guerre de _Hol lande cûmmencent ^' %^'^^ durement sur Te royaume, provoquant un très grave malaise, qui se manifeste par les révoltes de
fi' Correspondance, t. I, pp. 395 et sqq. ' ■'■ "^/rf., t. I. pp. 36S et sqq.
; - Vn réglant ses finances, il empêche mille pilleries qui aesoleiit ' enre humain et mettent les faibles et les pauvres, r'est-à-dirc if phipart des hommes, au désespoir. Ainsi, l'amour du prochain le dirige dans cette action, et il sert Dieu dans les hoinmes que Dieu a confiés à sa conduite. Quand il rend la justice on v;n'il la fait rendre exactement selon les lois, ce qui est sa principale fonction, il conserve le bien à chacun, et donne quelque chose aux hommes qui leur est plus cher que tous les biens et que la vie même, c'est-à-dire la liberté et le repos, en les .garantissant de toute oppression et de toute violence.» (Instrtic- ^'. L'Utis A'/T', lac. cit.. t. I, p. 357).
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Guyenne et de Bretagne (i). Bossuet reconnaît, d'ailleurs, qu*au milieu d'une grande guerre il est bien difficile d'alléger les charges du peuple. Mais il importe au roi de s'occuper de la question, de faire faire une enquête sérieuse, approfondie, sur tous les abus et les excès dont souffrent ses sujets :
Sa Majesté doit, avant toutes choses, s'appliquer à connaître à fond les misères des provinces et surtout ce qu'elles ont à souffrir sans que Votre Majesté en profite, tant par le désordre des gens de guerre que par les frais qui se font à lever la taille, qui vont à des excès incroj'ables. Quoique Votre Majesté sache bien, sans doute, combien en toutes ces choses il se commet d'injustices et de pilleries, ce qui soutient vos peuples, c'est. Sire, qu'ils ne peuvent se persuader que Votre :^Llje^té sache tout ; et ils espèrent que l'application qu'elle a fait paraître pour les choses de son salut l'obligera à approfondir une matière si nécessaire.
C'est encore plus au Roi qu'à ceux qui le servent de trouver des remèdes, car « les bons rois sont les vrais pères du peuple », et personne ne peut mieux s'occuper de ses intérêts. Louis XIV, grâce à toutes ses qualités, guérira les maux de l'Etat (2).
Cependant, en fait, ie roi est seul juge de la façon dont il doit accomplir ses devoirs. Il n'existe aucune garantie réelle contre Tarbitraire, car il ne peut y avoir aucun contrôle exercé sur les actes du souverain. Bossuet le déclare très nettement : les sujets ne peuvent opposer à la violence des princes que des remontrances respcc-
(1) Voj-. Jean Lemoine, La révolte du papier timbré on des bonnets rouges en Bretagne (Annales de Bretagne, t. XÎÎ-XTV, t*^o-- 1899).
(2) Lettre de 1675 itoc. cit.. t. I, pp. 368 et sqq.)
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tucu^^es; qu'elles soient respectueuses, c'est la condition essentielle, car « les remontrances pleines d'aigreur et de murmure sont un commencement de sédition qui ne doit pas être souffert » (i). Réclamer d'autres garanties que l'observation des lois fondamentales, c'est moins liberté qu'inquiétude, indocilité, esprit de révolte.
Ainsi, pratiquement, Bossuet n'imagine pas qu'il puisse y avoir aucune entrave à l'absolutisme; il ne songe jamais aux institutions qui pourraient faire contrepoids à l'autorité du souverain, comme Etats Généraux ou Parlements. Les assemblées de représentants, émanation de la souveraineté populaire, lui semblent
lou
:t à fait néfastes.
On le comprend aisément, toute la doctrine de Bosquet est inconciliable avec la reconnaissance de la liberté individuelle, et, en particulier, de la liberté de conscience. A maintes reprises, Bossuet affirme que les .^ujcls ne peuvent avoir d'autre religion que celle du souverain. C'est qu'en effet la religion est le principal : en de la société. « Ces principes de religion, quoiqu'appliqués à l'idolâtrie et à l'erreur, ont suffi pour établir une constitution stable d'Etat et de gouvernen: ■ ainsi, le serment religieux établit et garantit la
- ' Polillqnc, 1. VI, art. II, 6« prop., t. XXIV, pp. 16 et sqq. 'i) Cinquième avertîs.^cîiîcvt, 6 LVI.
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bonne foi entre les îiouiraes » (i). Si cela est vrai de toute religion, même idolâtre, à plus forte raison, la véritable religion, g étant fondée sur des principes certains », donne à îa constitution ûts Etats plus de stabilité et de solidité (2). Le roi a, d'ailleurs, un intérêt particulier à maintenir la religion; en effet, d'une part, c'est la Providence qui inspire directement tous les événements humains, même les séditions populaires (3), et, d'autrc: part, en protégeant la religion, le prince se protège luimême, car, pour les peuples, il n'est pas de plus puissant motif de soumission que la religion (4) La puissance temporelle et k puissance spirituelle doivent se prêter un miituel appui, au lieu de se jalouser et de se combaïue {^}. Puiits, il y a pour les rois -un. devoir de reconnaissance : « l'Eglise a tant travaillé pour l'autorité des rois qu'elle a sans doute bien mérité qu'ils se rendent les protecteurs de la sienne » (6).
(i) Politique, h VII, art. Il, 3" prop., t. XXIV, pp. C9-31. {2} Md., l. VII, art. II, 4*^ prop., pp. 31-32.
(3) Ibid,, 1. VII, art. VI, pp. S4 et sqq.
(4) « Il (un priîice qui aiîiie Ken) protè.i^e la reU^ion eu toutes choses, et il connaît, en protégeant la religion, que c'est la religion qui le protège lui-même, puisqu'elle fait le plus puissant motif de la soumission que tant de peuples rendent aux princes. » {Instruction à Louis XIV 167.- ii!.. t. L, p. 350). Voy. aussi les sermons sur Les devoirs ui^ rois ^IvEBArcq, op. cit., t. IV, P .-, ... ...... j^^ divinité de Jcsus-Chrisf. '-'•"" '^hl^.. t. V. ^. -^^V
i^: \ ■ _^ . 1-- Panvîl'ériqnc ■■ -" "'nf Tiioîiîus ce Laniovocry, lov.^ 'Il'id., t. \', pp. 436-437) : li .-'.iiîit Thomas a souvent représente au roi d'Angleterre, par des lettres pleines d'une force et d'une douceur apostoliques, que rf< puissances [la temporelle et !a spirituelle] doivent concour: ^e prêter la main mutuellement
et non se regarder avec jalousie, puisqu'elles ont des fins i diversves qu'elles ne peuvei choquer sf»ns quitter leur roule
et sortir de leurs limites. »
Le prince ne doit donc pas permettre à ses sujets de pratiquer n'importe quel culte; c'est une obligation poux lui de « détruire dans son Etat l^s fausses religions » (ij, _ .. est légitime qu'il emp..:. la violence :
Ceux qui ne veulent pas souffrir que le prince use de rigueur en matière de religion, parce que la religion doit être libre, >c)nt dans une erreur impie. Autrement il faudrait souffrir dans tous les sujets et dans tout l'Etat l'idolâtrie, le niahométisme, L judaïsme, toute fausse relisfion : îe blasphème, l'athéisme riême et les pljis grands crir - -raient les plus impnni's (2).
A défaut du sentiment religieux, la politique commanderait au souverain de détruire l'hérésie (3). Ce n'est ' pourtant qu'à toute extrémité qu'il faut recourir aux rigueurs : la douceur est préférable (4) A cet égard, la ( ^'"ncérité de Bossuet est indéniable; dans la lutte contre ic protestantisme, il est loin d'avoir été l'un des prélats l'j> plus violents; il montra une tolérance relative, et oii peut noter que, même au lendemain de la révocation de redit de Nantes, ses adversaires, les polémistes i-rotestants, lui témoignent une estime qui n'aurait pas été à un persécuteur fanatique (5).
'6) Les devoirs des rois (Ih;
V, pp. 257-::76),
'D Politique. 1. VII, art. III. q^ prop., t. XXIV, p. 42. (2) Jbid., 1. VII, art. III, 10^ • , pp. _^y^^^^,
-■~) Lettre à Pierre de Vrillac, du 3 avril 1686 {Correspondance, ■ ■ ai, 1910, n» 376, pp. 204 et sqq.) : x Ht quand vous ne voudriez pas permettre aux princes chrétiens de venger de si grands criîues en tant qu'il sont injurieux à Dieu, ne pourraient-ils pas le> venger en tant qu'ils causent h.i trouble et des séditions dans î^^ Ivtats? »
" Politique, 1. m, art. ill, 10'^ prop.
5' ^'oy. Alfred Réckî.îjal', Bossuet iiistoricn du protestantisme, y éd., Paris, 1909, pp. 304 et sr(\.
fi
Cependant Bossuet s'est montré, non seulement en théorie, mais aussi dans la pratique, partisan de la contrainte en matière de foi. La révocation lui a paru un acte, non seulement légitime, mais bienfaisant. S'il ne veut pas qu'on oblige à recevoir les sacrements ceux dont on n'a pas encore forcé la conviction, — et cela surtout par crainte du sacrilège, — il admet qu'on puisse contraindre les nouveaux convertis à fréquenter la messe et à s'instruire dans la religion catholique :
Je déclare, écrit-il en 1700, que je suis et que j'ai toujours été du sentiment : premièrement, que les princes peuvent contraindre, par des lois pénales, tous les hérétiques à se conformer à la profession et aux pratiques de l'Eglise catholique ; deuxièmement, que cette doctrine peut passer pour constante dans l'Eglise, qui non seulement a suivi, mais encore demandé de semblables ordonnances des princes (i).
Il ne saurait être question de liberté de conscience, ni même de tolérance, au sens moderne du mot. La doctrine absolutiste avait pour conséquence inéluctable la méconnaissance de toute liberté individuelle.
Ici, nous revenons au cœur même de la doctrine. Il n'y a qu'un principe sacré, celui de l'autorité, et l'on perçoit clairement quel est, en réalité, pour Bossuet, le fondement de cette sacro-sainte autorité : c'est la force brutale. L'obligation la plus pressante, pour les rois, est d'entretenir toujours une puissante armée; grâce à elle, tt les Etats demeurent forts au dehors contre l'ennemi,
(i) Lettres et Mémoires sur les protestants nouveaux convertis, n" VII, lettre à M. de Basville.
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et au dedans, contre les méchants, et la paix publique est ai s urée i> (i).
Bossuet en arrive donc à conclure que l'emploi de la fnrce est légitime. Il considère la guerre comme étant sauvent une entreprise sainte, et il prend ses exemples clans l'Ecriture : « Dieu ordonne à son peuple de faire .d ^uerrc ù certaines nations. » Il y a, d'ailleurs, d'autres guerres légitimes que les guerres saintes ; ce sont celles, par exemple, qui ont été provoquées par des actes d'hostiLité i.njustiiiés, par des ansoiltes aux ambassadeurs (2). Il est vrai qu'il y a aussi des guerres injustes : celles qui -ont inspirées par l'ambition, le désir du pillage, la jalousie, la gloire des armes, etc. (3).
En somme, origines religieuses et caractère divin de la société ; pouvoir souverain de l'Etat, sans lequel il n'y aurait qu'injustice et désordre; puissance intangible et sacrée de l'autorité; méconnaissance des droits et de la '.iberté des individus : telle est, dans sa substance, la doctrine de Bossuet (.|).
Cette conception, Bossuet l'a exprimée plus fortement que qui que ce fût; mais elle ne lui est pas particulière,
(i) Politique, 1. IX, art. VI, i:'' prop., t. XXIV, pp. iSS-iSç.
//'fi/.. 1. IX, art. I, pp. 129 et sqq. ,,; /'■■il.'., 1. IX, art. II, pp. 135 et sqq. (4) II a paru réremnient un ouvrage in.structif sur Bossuet
elle domine toute la pensée politique du XVIP siècle. La plupart d€s écrivains, quelque id-ée qu'ils se fassent du fondement et de l'origine de la société, s'accordent à attribuer au souverain, quel qu'il soit, à l'Etat, quelle que soit sa forme, un pouvoir absolu et à réprouver la conception de la souveraineté du peuple.
Déjà Grotius, dans son De jure bclli ac pacis, s'était élevé contre la thèse de la souveraineté populaire, soutenue par certains écrivaîiis politiques du XVIP siècle, — principalement les catholiques, — et qui veut que le peuple « ait le droit de réprimer et de punir les rois, lorsqu'ils usent mal de leur autorité ». Grotius, il est vrai, considère qu'à l'origine de la société il y a un contrat; mais, une fois le contrat conclu, le peuple a renoncé à son droit, et le souverain n'a aucun engagement à tenir; rien ne l'oblige à gouverner dans l'intérêt de ses sujets (i).
C'est un fait aussi bien remarquable que Hobbes, qui croit â l'égalité primitive des hommes, et pour qui la société procède d'un contrat, ait adapté ces conceptions à la doctrine au^olutiste. il a abouti, dans la pratique, à peu près aux niênies conclusions que Bossnet ; et cependant sa méthode n'a rien de théologique; elle est xssentieHement scientifique. Il ne s'inspire pas de l'histoire, bien qu'il ne perde pas de vue les événements con-
E. K. Saxders, Jacques-Bénigne Bossuct, Londres, 1921; mais Fauteur a presque coinplèteinent laissé de côté La doctrine politique.
(r) \'nv. LACorR-GA\Eï'. L*Eiucatîon politique de Louîa XIV p], -4(j.. et William Archibald* DrNMXG, .1 iiistory or
political théories from Luther io Montesquieu, New-York and London, 1910, pp. 152-191.
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temporains et qu'il ait eu à cœur de combattre la conception parlementaire et de mettre en lumière les effets désastreux de la Révolution anglaise (i).
Les idées politiques de Hobbes ont pour fondement principal sa psychologie, sa théorie de la connaissance tt sa morale. Il considère que le mobile de tous les actes humains n'est autre que le désir. Le plaisir et la douleur, voilà pour nous le bien et le mal. Nous sommes naturellement portés à rechercher le bien et à fuir le mal, et le bien essentiel, c'est la conservation de la vie. Chaque homme a donc le droit d'employer tous les moyens nécessaires pour sa conservation; c'est dire qu'il a un droit sur toutes choses (2).
Par nature, les hommes sont égaux. Il leur arrive de désirer les mêmes choses; la jalousie, le désir de domination engendrent ainsi la discorde. L'état de nature, lorsque ,1a société n'existe pas- encore, c'est donc un état de guerre de tous contre tous (homo hoiuini lupus); toutes l^s violences sont possibles .t rier n'est plus contra'iTe à la conservation des hommes. — Donc, tant
(i) C'est cîi 1642 qu'est publié Iv De t,'; ;.ai>, déjà en lo^o,
Hobbes avr>it écrit son premier ()avra.ire politique, 77îi' cléments of law natur.il and Politic, publié p'ir Perd. Tunnies, Londres, iSSg. C'est sous rinfluenoe des événements d'Angleterre qu'en 1651 iT^ publie, en an.c^lais, 'e Lcviathau, qui a fait une impression fâcheuse à la cour de France et dans l'entourage du jeune Charles IL — Sur la vie et les œuvres de Plobbes, voy. F. Tôn- NlES, Hobbes Leben aud Lchrc. Stuttgart, 1S06 ; Georges Lyon. La philosopliie de Hobbes. On consultera d».- préférence les éditions suivantes des œuvres de Hobbes : Opéra phiîosophica quœ laiine ^cripsit oninia, Londres, 183Q-1S45, '-: vcl. gr. in-8" ; The eri';îish a'orks of Thovias Hobbes of Maîmcshury, éd. :Moles\vorth, Londres, 1*^39-1845, :: vol. i:i-8'> de Leviaîhan se trouve nu tome III).
(2) De cive, ch. I.
i;4 L'ACHÈVExMENT DE LA DOCTRINE ABSOLUTISTE
qu'il n'existe pas de société civile, il n'y a ni juste, ni
injuste, ni propriété, ni droit (i).
Il est nécessaire de sortir de cet état d'anarchie, k plus
malheureux de tous. Il importe de faire triompher, aux
dépens des droits naturels, les his naturelles, qui sont i identiques aux lois morales et aussi à la loi divine, et
qui, dans l'état de nature, sont tout à fait inipuis- 1 santés (2).
r — ^^ Pour assurer l'exercice de la loi naturelle, la sécurité ' est nécessaire; pour qu'il y ait sécurité, la concorde de tous est indispensable. Or, il b'v a véritablrement union que si chacun renonce à l'exercice de son droit naturel pour le transférer à un autre, à un seul, que ce soit un homme ou un conseil. Cette translation des droits, c'est précisément le contrat ou le pacte, qui lie tous les con- L_tractants {3).
Y ^ De ce contrat, de cette union dérive la cité, la société \ civile, qui seule peut m'ettre fin à l'état de guerre, à l'a- \ narchie, à la violence {4). La multitude confuse devient une personne, l'Etat est créé. Ainsi, cet Etat n'est fondé ni sur le droit divin, ni sur le droit de la force. Il ne dérive pas non plus de la souveraineté du peuple, car, jusqu'à rétablissement de la société civile, il n'y a qu'une multitude inorganique, à laquelle on ne saurait
tiiii!
(1I De cive, ch. III-V.
(2) Ibid., ch. V.
(3) Ibid., ch. V, § IX : « Civitas ergo (ut eam defiuiamus) est personn una. cujus voluntas, ex pactis plurium hominum, pro volimtale habenda est ipsoruni hominuni ; ut sin^iiloriiin viribas et facultatibus uti possit, ad paœm €t defensioneni comuiuneni. »
. cive, ch. VI.
LA DOCTRINE DE BOSSUET
attnibucr aucun droit (i). Il n'}^ a donc de souverain que la puissance publique, à laquelle on ne saurait résister. L'Etat a un pouvoir absolu et hs attributions les plus étendues, sans quoi on arriverait rapidement à la dissolution de la cité, c'est-à-dire à l'état de guerre.
Aux mains du pouvoir souverain se trouvent le glaire de la justice, nécessaire pour assurer la sécurité intérieure, et le {glaive de la guerre, qui permet de repousser l'ennemi extérieur. Il appartient au souverain de faire les lois, de fixer ainsi ce qui est juste et injuste, en quoi consistent le vol, l'adultère, l'homicide ; de nommer \ts magistrats et les ministres. Comme nos actions émanent des diverses opinions que nous avons du bien a du mal, c'est l'Etat aussi qui est chargé de surveiller les opinions, c'est-à-dire d'autoriser ou d'interdire îa publication des doctrines (2). L'interprétation des Ecritures dépend également du pouvoir civil ; la religion doit lui être soumise (3). Enfin, s.îi peut diiire aus.si que l'Etat est le seul propriétaire, car, avant la création de la cité, il n'y a ^^^ de propriété, et les individus n'en jouissent que par la force de l'Etat 4).
Une fois le pacte conclu, il l'est pour toujours; il n'y a plus moyen de le rompre ; le pouvoir suprême ne peut donc être dissous par le consentement de ceux qui, par
: Ibid., ch. XV et sqq.
(2) Ib:d.. ch .VI
(3) Ibid,, ch. VI, § 20.
(4) Cependant les sujets ne sont pas des esclaves ; en effet, ils sont libres dans le cercle des actions qui ne sont pas interdites par la loi, et ils ont le droit de résister si le souverain veut les tuer.
leur pacte, Tont établi ; les citoyens, en quelque nombre qu'ils soient, ne peuvent dépouiller le souverain de sa souveraineté, à moins que celui-ci n'y consente. Une des idées essentielles de Hobbes, c'est que Tauturité du souverain ne saurait être Hmitée €n aucune faç.ni, car celui qu" "miterait aurait aussi la souveraineté. Les sujets, en coaséqfiLeîiçe, ne possèdent pas de droits, et comment s'insurgeraient-ils contre le souverain qui les représente et dont ils ne sauraient se distinguer ? Le souverain r'e^i pa.-> tenu non piu^ de respecter les lois civiles, car la .cité se confond avec sa personne (i).
Le pouvoir absolu du souverain existe dans^ toute
société, quelle que soit IObTnïe"du gouvernement^ilâns
le gouvernement aristocratique et dans la déniocratie. on ne doit pas une obéissance moins stricte h. l'Etat que dans la monarchie, bien que celle-ci soit la plus avantageuse aux intérêts de tous, car il est salutaire que l'exercice de la souveraineté soit permanent que, pour gouverner, on n'ait pas besoin de réunions et de délibérations. Mais ce qui ne saurait se concevoir, c'est un k.., gouvernement mixte (2).
rEn un mot, ce qui domine toute la doctrine dj^Hublie s.
(i) De Cive, ch. VL
(2) Ibid,, ch. VII. — Flobbes insiste sur la supériorité de la monarchie ; il prétend (qu'elle entraîne moins d'exactions que le gouvernement populaire, parce que ceux ([ue le monarque veut enrichir sont peu nombreux ; sous la monarchie les châtiments intligés à des innocents sont moins fréquents ; enfin, la monarchie ne porte pas plus atteinte à la liberté des individus. {Ibid.^ ch. X). Hobbes considère aussi comme avantageux que le monarque ait le même pouvoir dans l'Etat que le père dans la famille ; il est le véritable propriétaire de son royaume, il peut le donner, le vendre, le léguer ; on appliciiu- au royaume les mêmes règles de succession qu*à la famille.
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/est la conception de l'autorité absolue du souverain .:: . limitation aucune, cYsTf i2iL.qaw^ la société €«41e une fois constituée, l'individu doit se soumettre à l'aurorité de l'Etat sans pouvoir se réclamer d'aucun droit 111 d'aucune liberté (i).
Au XVIP siècle, la théorie de la souveraineté popu- !:iire est presque unanimement réprouvée. C'est ainsi que la plupart des écrivains calvinistes eux-mêmes rcrconnaissent à l'autorité publique un pouvoir absolu. Kn 16S5, l'année même de la révocation de l'édit de Xaiites, un pasteur réfugié, Elic Merlat, écrit un Traité du pouvoir absolu du souverain, qui s'inspire très directement de Hobbes. Il considère comme monstrueuse la d r.irine de la souveraineté populaire; il estime que rien ne peut limiter le pouvoir des monarques :
Cette éminence et cette immense dignité les élèvent à tel , . .: un-dessus de leurs sujets qu'il n'y a nullement proportion des uns aux autres, ni aucune loi commune qui puisse ])ermettre que les peuples aient le droit tie ré-;:ler la volonté et les actions des ]^rinces.
Les rois réunissent en eux tous les droits, tous les
(i)Sur tout ce qui précède, voyez aussi Lcvîathan, Part. II- cf. W -A. DuNxiNG, op. cit., pp. 263-304. — De Hobbes on peut rapprocher un écrivam anglais contemporain, Filmer, qui, dans le "^îriarcha (publié seulement en 1680) et dans ses Observations ^ 'uccruing thc ordinal of ^overnmcnt (1652), soutient que la véritji)le autorité publique dérive de l'autorité patriarcale. Comme Hobbes, il prétend que le pouvoir du monarque n'est pas nécessairement plus despotique que toute autre autorité, que la tyrannie populaire est la plus vexatoire. Il aboutit, d'ailleurs,' aux mêmes conclusions que Hobbes, en ce qui concerne le pouvoir absolu de l'autorité, de l'Etat, et, comme lui, il attaque avec une s^rande vigueur l'idée de la souveraineté populaire. Cf. Dunning, <^p. cit., pp. 254-261.
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pouvoirs, toutes les volontés des individus ; ils sont supérieurs aux lois et peuvent ne pas les observer, bien qu'il soit préférable qu'ils s'}' conforment (i).
Sans doute, la révocation de l'édit de ?\\i:iK> et plu"^ encore la révolution d'Angleterre de i6S8 ont profondément modifié les conceptions d'un grand nombre de protestants, dont Jurieu a été ilie plus éloquent interprète. Mats Tnneu a trouvé des contradicteurs même chez ses coreligionnaires. l4*Avis important aux réfugies sur leur prochain retour en France, que Bayiez publie en 1690, s'attaque résolument à la théorie de la souveraineté populaire, qui a été exposée dans les Lettres pastorales :
Où est donc cette prétendue souveraineté du peuple que vous prônez tant dep-ii^ quelques mois, cette chimère favorite, kplus monstrueux et en même temps le x^lus pernicieux dogme dont on puisse infatuer le monde ? Vous l'avez ressuscitée du tombeau de Buchanan, de Junius Brutus, l'infâme apologiste ée Cromwell (2).
Ce qui est plus frappant encore, c'est le cas du grand philosophe V Spinoza. Spinoza, qui veut affranchir la philosophie de la théologie, qui ne reconnaît aucune antorîté spirituelle, et pour qui il n'y a de principe supérieur que la raitson, attribue cependant à l'autorité publique un pouvoir souverain. Il suffit, pour s'en convaincre, de lâlfe île Tractatus theologico-poJiticus, qui date de 1670 f^). Spinoza part, d'ailleurs, à peu près
11) Voy. Lacour-Gayet, op. cit., pp. 401 et sqq.
(2) Avis important aux réfu_s:iés.... Amsterdam, 1690, p. 97. Cf. Lacoi r-Gayet, op. cit.. p. 304; Ch. BASTinr, A7igîais et Français du A'T7/® siède, 191 j _ : tt sqq.
(3) Spinoza, Œuvres, éd. Von Vi.otf.n et L\nd et éd. Emile Sais-
ies mêmes principes que Hobbes, et il est certain qu'il a .subi grandement l'influence de ce dernier. Le droit naturel, pense-t-il, c'est le droit de chacun à persévérer ,a:]> son être, et il n'est borné que par l'instinct. L'état ■ ' . nature, au contraire, c'est le règne de la passion, partant du trouble et de l'anarchie. Comme Hobbes, il considère que la société est née d'un véritable pacte, qui a mis fin à l'état de nature :
Je fais voir, dit-il, dans la Préface du Traite théologico-poliliquc, que nul ne cède ce droit primitif qu'à condition de transférer à un autre le pouvoir qu'il a de se défendre, d'où il résulte riuc ce droit passe tout entier entre les mains de celui à qui tliacun confie son droit particulier de vivre à son gré et de se léfeiidre soi-même. Par conséquent, ceux qui occupent le pouvoir ont un droit absolu sur toutes choses ; eux seuls sont les dépositaires du droit et de la liberté, et les autres hommes ne doivent agir que selon leurs volontés (i).
L'autorité est donc souveraine; mais la fin de l'Etat, ce n'est pas l'intérêt du souverain, mais le bien, et, par conséquent, la liberté des individus. L'Etat n'a pas été constitué pour sanctifier l'autorité, pour dominer les hommes et les asservir, mais pour leur permettre de vivre et de se développer. En un mot, l'Etat est fait pour les individus, et non les individus pour l'Etat.
D'ailleurs, contrairement à Hobbes et à Bossuet, bpinoza pense que, personne ne pouvant se dépouiller
set, Pans, 1S72, 3 vol. ; Paul Jankt. Histoire de la Science politique dans SCS rapports avec îa morale. - édition, 1S87, t. II, pp. 24S- 2(y^ ; Léon Brunscrvicq, Spinoza, Paris, 1S94 ; p. Mai\pfrt De Spinozae politica, Paris. iSq;.
(i) Traité ihcologico-politique. Préface, édition Saisset, t. II p. 12.
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de son droit naturel, « les sujets retiennent toujours certains droits qui ne peuvent leur être enlevés san> iri grand péril pour l'Etat et !eur sont toujours accordés parles souverains, soit en vertu d'une concession tacite, soit en vertu d'une stipulation expresse » (i). Le souverain, loin d'avoir le droit d'imposer sa religion aux sujets, doit autoriser toutes les opinions qui ne sont pa> séditieuses, permettre à chacun d'exprimer sa pensée. En fait, rien n'est plus favorable aux Etats que d'a^.^urer la liberté de conscience, comme le montre l'exemple d'Amsterdam, qui attire des hommes de toute croyance. L*uin àts buts essentiels de Spinoza, en écrivant - :: Traite thcnlof^^ico-poUtinuc, la été de montrer « que ' t liberté de penser, ncn seukimeut peut se concilier av.. le mai^ntien de la pa-'x et le salut d.e l'Etat, mars même qu'on ne pourrait la -détruifre sans détruire du mêni • coup la paix de l'Etait et ^i piété elle-même » 12).
Remarquons encore que, pour î^pinoza, l'idéal du gouvernement, ce n'est, en aucune façon, la monarch:o absolus. Ses tendances le portent plutôt vers la république et vers la démocratie (le régime de la Hollande liui paraît le meilleur qui existe), et, quand, dar. - - ". Traits p'^Jitiqite, il essiaïe de determi'ner les conditions les plus favorables pour qu'une monarchie soit prospère et bienfaisante, ^1 montre l'avantage qu'il y aura à entoBrer k souverain d'un conseil nombreux, composé de citoyens, qui participera réellement au gouver-
nement (3). — Il est d'autant plus intéressant ce remarqu-er que Sp-inoza apparaît, tout autant que Bossuet et Plobbes, l'adversa^'re de la doctrine de la souveraineté populaire, qu'il n'est pa-s moins convaincu que ces monarchisites intransigeants de la nécessité qui s'impose d'attribuer à l'Etat une autorité souvera-ine.
La conception de l'autorité souveraine nous apparaît •onc bien comme la doctrine fondamentale du xvii^ siècle. Alême les rares écrivains, qui pensent que l'Etat a été créé pour le bien des individus, n'accordent à ceuxci aucun moyen pratique, ::, :. seulement de contrôler ertectivement les agissements de l'Etat, mais même de se défendre contre ses actes arbitraires. Spinoza sou- ; v:-.t, il est vrai, que le souverain ne saurait commettre de pareils actes sans dissoudre la société ; mais c'est une affirmation a priori, qui a snnv.:.i ^^é contredite par \qs laiis; à sa doctrine si haute des droits naturels, il manque l'appui d'une théone politique vraiment libé- .^..c; cette doctrine est en fait difficilement conciliable avec sa conception d-e rauîtrj.rité souveraiine.
fT> Traité théoloirico-poîitiquc, pp. î:-i;>.
(2) Ibid,, p. 7-
i^)Tratté politique, ch. VI, De la monarciiic, éd. v*>aisset, i. ilpp. 3S2 et sqq.
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CHAPITRE VII
Quelques contemporains de Bossuet
l Fortin de la îlogucttc. ~~ IL Les idées politiques de Colbert.
Si Bossuet a exprimé avec plus de vigueur que qui que v-e fût les principes de la doctrine absolutiste, cependant les idées qu'il a exprimées sont familières à ses contemî)orains. L'apologie de la monarchie, notamment, a été tentée plus d'une fois, en France, dans la seconde moitié diu xvif siècle (i). C'est ainsi que, dès le début du go-uvernement personnel de Louis XIV, Fortin, seigneur de la Hoguette, s'efforçait de démontrer l'excellence du régime monarchique (2).
(Il Notons cependant qu'au début du gouvernement personnel
'^ l.ouis XIV, de nombreux pamphlets manuscrits dénoncent
absolutisme royal avec une vivacité qui attire l'attention et les
rigueurs du pouvoir; c'est ainsi qu'en mai 1662, on embastilla un azetier, l'abbé :\rarigny (G.-C. Picavet. Pamphlets vianuscrits •/ dcbiit du rèfine de Louis XIV, dans les Feuilles d'histoire du
A r//e au XJX« sièele. février 1909).
(2) Les cléments de la politique selon les prineipes de la nature, 16Ô3 (Bil)l. Xat.. Inv. H. 2604). — Sur Fortin de la Hoguette, cf. IvACOur-Gaykt, L'éducation politique de Louis XIV, pp. 42 et sqq.
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Ce qui lui paraît prouver d'abord la supériorité de la monarchie sur toute autre forme de gouvernement, c'est qu'elle est une et simple, et par conséquent la plus conforme à la nature (i). Ce qui prouve encore son excellence, c'est sa durée, sa persistance, en dépit de tant de traverses qu'elle a subies (2). La monarchie héréditaire est meilleure que la monarchie élective, car non seulement elle est plus conforme à la nature, mais aussi le souverain héréditaire soignera mieux son royaume que celui qui n'a qu'un titre viager et sera moins ébloui par l'éclat de sa dignité (3).
Sur les origines de la société et de la monarchie, les idées de Fortin de la Hoguette sont très analogues à celles de Bossuet. Il établit que le fondement de la société, c'est la famille ; « le premier village fut une agrégation de plusieurs familles du même sang », et ainsi se formèrent peu à peu les divers peuples (4). Cependant, des violences ont éclaté. Un homme plus courageux s'est présenté pour mettre fin au désordre : « sur le besoin commun qu'on en eut, il se concilia la créance d'un chacun, rintérêt particulier étant devenu public en ce rencontre )>. A ce même moment, — aussi
(i) a II est constant que tout Etat monarchique, qui dans l'unité de son principe, repré>;ente une première unité, doit être plus parfait et plus conforme à la nature que toute autre forme de .^gouvernement ». Le gouvernement aristocratique est moins bon, et encore moins le gouvernement populaire, car « le peuple est une bête à plusieurs têtes, susceptible d'une infinité de différentes opinions » (Fortin* de i.a Hoguette, chap. I, pp. i et sqq.)
{2} Ibîd., chap. II.
(3) JWd.. chap. XVII, pp. -^o-? et sqq.
(4) Ibid., chap. IV et V.
I par besoin d'ordre et de nécessité, — on interdit par
des lois l'homicide, l'adultère, le larcin, le faux témoignage (i).
Le caractère essentiel de l'autorité monarchique, c'est d'être absolue. Les rois sont tenus d'observer les lois < naturelles et divines, mais, pour ce qui est du « droit des
gens )), ils peuvent 3^ déroger (2). Il importe aussi que le priince gouverne par lui-même, qu'il ne confie pas à un ministre toutes les fonctions royales; Fortin se réjouit de ce que Louis XI\' s^ccupe lui-même de toutes les affaires (j)-
Le pouvoir du roi est tel qu'il n'appartient qu'à lui de fixer les conditions et les fonctions de tous ses sujets (4), de déterminer tous les degrés de la hiérarchie sociale (5). r droit de leur imposer sa confession religieuse, car .'unité religieuse est nécessaire, même pour le maintien de l'ordre (6).
Par contre, le prince a des devoirs à observer : il lui
(i) Ibid., chap. VI, pp. qi tt sqq.
(2) « Ils peuvent innover au droit des gens tout ce qu'il leur plaira, ou y déroger selon que les occasions le requièrent. Car, pour ce qui est des lois divines et de nature, elles sont avant que les Roys fussent, et d'une pareille obligation au Prince comme au sujet » (Ibid., chap. XVI).
13) Ibid., chap. XX, pp, 380 et sqq.
il; Ibid.. chap. XIX, pp. 350 et sqq. « Cette subordination de condition-; et d'emplois sous un chef n'est qu'une imitation des différents étages de nature dans l'univers, où il se fait une liaison si nécessaire de choses grandes avec les petites sous la direction de son auteur que sa beauté et sa durée ne se peuvent conserver que par là ».
(s) Jbid., chap. XIX, p. 363 et sqq.
(6) Ibid., chap. XV, pp. 265 et sqq.
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faut commander à ses passions, aimer ses sujets, leur être secourable, ne pas souffrir qu'on commette des injustices à leur égard (i), que les partisans les pillent et les ruinent (2). Enfin, lî doit faire tout le possible pour éviter la guerre, puisque les sujets ne peuvent être heureux que dans la paix (3).
îl
Les ministres de Louis XIV ont aussi la religion de la royauté et de rabsoluti/àme. Tel, Colbesrt. Il considère que la puissance législative a réside en la personne seule du souverain », que la coutume « ne peut avoir force de loi sans le consentemeat du prince « (4). Il estime que le roi, qui est le seul juge, n*est tenu par aucune des lois qu'il a édictées. Pour lui, les libertés individuelles ii*existent pas ; les sujets n'ont que des devoirs et pas de droits, et tous doivent au prince une égale soumission. S*îl convieut de ménager les peuples, de s'occuper de leur bien-être, c'est surtout pour qu'ils puissent s'ac-
(1) FoRTix m r.v HoGUEïïE, cîiap. XI, pp. 19S et sqq.
(2) Les surintendants des finances, dédare-t-il, et tous leurs employés doivent avoir les mains absolument nettes : « l'establissement de la Chambre de justice ne s'est fait que pour la recherche de toutes les voleries faites dans l'Estat par les gens de finances et de parti ^) (Ibid., ch. XXID.
(3'^ f'^fd;, chap. XXin, pp. 457 et sqq.
(4) Voy. son Mémoire sur la réformation de la justice (Lettres, instructions et mémoires de Colbcrt, de 1665, t. VI, pp. 379-380).
quitter régulièrement de leurs impositions (i). — Colbert pense que le roi doit gouverner par lui-même; les ministres ne sont que ses serviteurs et se contentent de prendre ses ordre. (2). Une des préoccupations essentielles du contrôleur général, c'est la centralisation; il détruirait volontiers tout ce qui s'oppose à l'unité; il ne ne veut reconnaître aucune indépendance aux Etats Provinciaux, et, en fait, nous savons qu'il a beaucoup contribué à restreindre encore leurs attributions (3). En ce qui concerne la politique extérieure, Colbert est imbu de ridée que le roi doit exercer une domination universelle, et que cette domination doit s'établir par la force, ciu point de vue politique et au point de vue commercial ; c'est la méconnaissance absolue du droit des peuples. L'on peut dire que le « mercantiliisme » de Colbert se ra.ttaclie très étroitement à tout rensem.ble de ses conceptions politiques (4).
On» le constate un fois de plus : il est une l'idée qui
(i) a Comme il faut que les peuples aient de quoi payer avant qu'ils pensent à s'acquitter de leurs impositions, la conduite universelle des finances doit toujours veiller et employer tous les soins et toute l'autorité de Votre Majesté pour procurer aux peuples la facilité de vivre et de payer leurs impositions ». (Mémoire au Roi sur les finances, i6;o, ïoc. cit.. t. VIT, p. 235).
(2) Instructioîi à Sei<-nclay, de 1671 {Ibid., t. III. p. 60).
(3)^ « Lorsque le Roy accorde aux Estats des provinces la per- Tiissîon de s'assembler, Sa Majesté résout ce qu'elle veut leur lemander; elle en fait faire les instructions qui sont envoyées à -es commissaires, et les Estats des provinces accordent touiours ce qu'il plaist à Sa Majesté de leur demander » (Ibid., t. II, j). — En Bretagne, par exemple, le vote du don gratuit par les Etats devient une simnle formalité.
*. à i .\ il 1
Colbcrl's loJili.<icJ:c uud volkiiciric^ciiafiUciic GrundavscJiauun ci 11, Fribourg-en-Brisgau, iSq8 (WoIks:ciyfschaftliclic Abiiandluugen dcr badischcn Hochschulcu. v. I).
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doin.iine toute ila pensée politique du XVIP sièolle, c'est cdlle do -respect 'sans bonies dû à l'autorité. La plupart des théoriiCii'enis s'accoixileiit à attribuerr au souveradin, quel qu'ii.l soit, c'est-à-diÎTe à 0.'Eta.t, un pouvoir eybsolu et à réprouver la conception de la souveraiineté populaire.
CHAPITRE PREMIER
Les écrivains protestants
I.es causes de la rCaction contre l'absolutisme. — Les proestants. — //. Les vSoupirs de la France esclave. Attaques ontrc le gouvernement de Louis XIV. Tendances aristocratiques et conservatrices. — IH. Les Lettres pastorales de Jurfni. Jx principe de la souveraineté populaire et la théoi ùu contrat. Mais Jurieu n'en dégage pas la notion des droits individuels.
(3n ! a vu, c'est pendant la période brillante du règne iiL^ Louis XIV, au moment où le système monarchique a atteint l'apogée de sa puissance, que la doctrine absolutiste a trouvé en France sa formule définitive. Mais bientôt, — et jamais l'influence des événements historiques sur les idées politiques ne s'est marquée plus iortement, — les violences, les revers et les désastres qui marquent la fin du règne vont avoir pour effet de vuinmencer à ébranler la théorie chère au Grand Roi. L'on va critiquer les excès du despotisme, les procédés de gouvernement dont Louis XIV a usé et abusé. Si les
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écrivains qui s'attaquent au fondement même de a doctrine, comme Jurieu, sont encore bien peu nombreux, on saisit cependant un revirement d'opinion, qui, déjà perceptible après 1685, ne fera que s'accentuer à mesure que se développeront toutes ks conséquences néfastes de la politique de Louis XIV. — C'est un fait bien cai Lieuristique qu'un moraliste comme La Bruyère, qui n'est pas un écrivain -politique à proprement parler, critique, dès 16S7, et avec une grande vigueur, le désir immodéré dts conquêtes, la prétention du souverain de disposer en maître des biens d.e se.s sujets, les Lus-titutiions judiciaire^ et les pratiques financières de l'époque (i).
Jusque vers 1685, le grand éclat du règne en impose encore à tous les esprits. Sans doute, certains signes eussent pu révéler à des yeux perspicaces les vices du régime : des révoltes populaires très graves ont éclaté dans tout le royaume. Mais, outre que les souffrances populaires n'attirent guère l'attention des contemporains, le décor brillant de la cour aveugle tous ceux qui, 1 cette époque, peuvent représenter l'opinion publique. D'ailleurs, dans sa politique extérieure, Louis Xl\ montre encore une modération relative. Mais, à partir
de 16S0, il ne garde plus de ménagements. Ce sont tout d'abord les réunions en pleine paix, qui émeuvent si vivement l'Europe; ce sont tous ces actes inquiétants qui ont provoqué contre le roi de France une coalition oénérale de souverains où catholiques et protestants se donnent la main ; ce sont surtout les attentats contre une tolérance presque séculaire, la révocation de l'édit de Nantes et les excès qui ont précédé et suivi cet acte déplorable (i).
Il est donc naturel que les premières critiques contre le despotisme de Louis XI\' aient été énoncées par des écrivains protestants, et que ce soit d'eux aussi que soient venues les premières attaques contre la doctrine de l'absolutisme. Cependant, jusqu'alors les protestants avaient été ardemment royalistes, partisans du droit divin des rois. La Révocation elle-même ne put immédiatement les décider à changer de front; l'évolution de leurs idées fut déterminée surtout par les succès de la Révolution anglaise de 16SS (2), qui, à la même époque. eu Angaeterre même, sus^^^itait les deux œuvres capita.les
(i) Voy. à cet égard les Carattcrcs, publiés en 16.^7. ch. X \Du souverain ou de la rcpnbîîque). Pour être enveloppées, le- criûqiies de La Bruyère n'en sont pas inoins très nettes et très frappantes. Voyez, par exemple, tout le passa,i?e qui ronimence ainsi : « que sert au bien des peuples et à la douceur de leurs jour> qiu le prin-e plice les bornes de son empire au-delà des terres de -e< enneni » « Dire que le prince est le maître absolu de ton
biens de ses sujets, sans éî^^ard, compte ni discussion, c'est h' lanjajai^e de la flatterie. » Cf. la thèse de 3rauricc Lanci:, La Bri? * critique des conditions et de.< insititutioiis sociales. Paris, i9<>v- ]M. Lange montre que d'éditi(^n en édition, de 1687 à sjSq^ les critique*^ se font de plus en plus vigoureuses et fermes.
[i) vSur la politique de Louis XIV, vov. Lavissf. Histoire de France, t. VIIL
■2) Voy. F. PrArx. L'ci'olutiou des théories politiques du protestantisme français {Bulletin de la Société du Protestantisme français, sept.-oct. 1913). Cf. abbé G. Dedieu, Le râle politique des protestants français (lôS^^-iji^), — En Angleterre, par réaction ooîitre les pratiques gouvernementales, la théorie de la liberté religieuse s'était ]>eu à peu fortifiée sous les règnes de Charles II * 1 de Jacques H ; voy. H. F. RusSKL SMriH. The theory of relii^ious liberty in the reigns of Charles II and James II', Thirvall dissertation, Cambridge, igii. Cf. Gooch. Eni^lish démocratie uicas in the seventeenth century, et C. nASïiDi:, John Locke • -^(■5 théories politiques et leur influence en Ans[leterre, Paris, 1907 (Thèse de doctorat ès-lettres). ^ *
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de Locke : la Lettre sur la toJcrance (168S) et le Trait,' du gouvernement civil (1690), q/ui, d'aiiMeurs, exerceront plus tard leur influence sur les idées françaises.
La tendance nouvelle se marque fortement dans le- Soupirs de \a France esclave. Ce vigoureux pamphlet, qui date de 1689-1690, est anonyme, mais il semble qu'" soit possible de Tattribuer à ^lichel Levassor, un ancien prêtre de TOratoire qui s*est réfugié aux Pays-Bas dè> 1675, qui s'est trouvé en relation avec Jurieu et Basnagc et qui a fini par se convertir au protestantisme (i).
Les Soupirs de la France esclave sont, avant tout. une virulente protestation contre le despotisme de 'Ijmis Xl\' :
La France, lisons-nous dès le début, doit se réveiller et sentir le poids de l'effroyable tyrannie sous laquelle elle gémit, cm considérant l'heureuse liberté dont jouissent tous lc> Etats voisins sous leurs princes légitimes et dans la possession de leurs anciennes lois {2).
L'auteur invoque donc le droit des peuples : « les peuples ont établi les Roîs pour conserver les personnes,
(1) On a nttrihnê anssi â Jnrîeu les Soupirs de la France esclave. Mais la doctriîie des Lettres Pastorales, qui ont paru au même moment, est trop différente pour qu'il soit possible de penser que les deux ouvrages émanent du même auteur.
(2) Soupirs de la France esclave, 1" mémoire (i"''' septembre iôSqK
la vie, la liberté et Its biens des particuliers » ; mais le gouvernement de la France est devenu à ce point tyrannique qu'il regarde tout « comme lui appartenant en propre » ; il établit toute espèce d'impôts sans consulter ni Etats, ni Parlement. Sous Colbert, on a même essayé uc transformer toutes les terres en domaine royal ; ]e prince est persuadé qu'il a le droit de le faire; et, s'il ne ^'a pas fait, ce n'est pas par des « considérations de conscience », mais sous l'influence de « raisons d'Etat » ; or, a les raisons d'Etat ne .ont pas des vérités éternelks ,• e:ies changeront quand l'occasion s'en présentera ,,(i).' Il ne s'agit même plus de l'Etat, mais des convenances personnelles du souverain. Autrefois, on invoquait les besoins, les nécessités de l'Etat; aujourd'hui a le Roi a pris la place cl- ^'Etat. C'est le service du Roi, c'est rintérêt du Roi... Enfin, le Roi est tout et l'Etat n'est rien ». On ne connaît plus à la cour que l'intérêt personnel du Roi, sa grandeur, sa gloire ; c'est « Tidole » à qui on sacrifie tout le pavs ; aussi le royaume est-il ruiné, à la fois par les guerres néfastes, que le roi a entreprises de gaîté de cœur, sans utilité aucune, et T-^ar la folie des bâtiments (2). On oublie qu'en réalité^ o>st l'intérêt du peuple et de l'Etat qui devrait toujour^ l'emporter (3).
La source de tous les malheurs, c'est le despotisme. « le pouvoir arbitraire, absolu et sans limites que les rois de France s'attribuent ». Louis XIV se croit au-
'1) Ibid., 2^ mémoire (15 septembre 16S9), p. 24. (2) Ibid.. 2" mémore, pp. 2Q-50.
Ibid., 2° mémoire, pp. 38 et sqq.
igô
dessus de toutes les lois ; sa volonté est la seule règle ; il ne se croit responsable que devant Dieu, « il se persuade qu*ïl est le maître absolu de la vie, de la liberté, des personnes, des biens, de la religion et de la conscience de ses sujets ». Le Grand Seigneur n'est pas plus despote. Et tant d'hommes sont réduits à la plus profonde misère pour satisfaire les passions d'un seul (i).
L'auteur proteste tout particulièrement contre la lêvocation de l'édit de Nantes. Il en montre, avec beaucoup de force, les désastreux effets : on a perdu 200.000 sujets ; une infinité de personnes ont péri ou ont été envoyées aux galères. C'est en vain, d'ailleurs, qu'on a voulu courber les consciences; la soumission des nouveaux convertis n'est qu'apparente :
Pour faire goûter ces violences, on prêche rautlioritû de> Rois. Mais on a beau prêcher, on a beau dire à un peuple que les Souverains peuvent tout, qu'il leur faut obéir comme à Dieu; personne dans le fond n'en croit rien : on fait semblant d'être persuadé tout aussi louj^tcmps qu'on ne peut se relever. Mais, quand il se présente quelque jour pour retourner à la liberté, on y donne tête baissée (2).
La puissance despotique de la Cour s'est arrogé ur. pouvoir souverain sur les vies et les biens des sujets ; c'est le pur arbitraire, sans garantie aucune poulies particuliers (3) . L'auteur invoque donc les droits dc^ individus. Et, dans son quatrième mémoire, il attaque la doctrine du droit divin, en vertu de laquelle les rois
<.i) Sop.fyfrs de i.a France esclave. 3» mémoire, pp. \i-\. \2} IMd,, 5^ mémoire, pp. 48 et sqq.
«5) ibid., 3® mémoire, pp. 51 et sqq.
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ne sont responsables que devant Dieu; il trouve mauvais aus6ii qu'on enseigne comme article de foi ,lia maxtme que les sujets ne peuvent se soulever contre ]eur prince, quelle que soit l'oppression dont ils souffrent (i).
D'ailleurs, l'auteur des Soupirs ne manifeste en aucune façon dçs tendance, égalitaires; bien au contraire. Ce qu'il FL^proche le plus vivement peut-être au despotisme, c'est d'avoir supprimé les privilèges des dif- ... ordres : du clergé, dont le roi a fait un esclave même en matière de foi; de la noblesse, qui est ruinée par les charges publiques ; d.-.. villes, qui ont perdu leurs anciennes libertés ; des Parlements, auxquels on a enlevé toute indépendance (2). Les nobles paient des impôts exjessiifs ; dans, Les provinces, les intendants les « rédui- •it en esclavage n ■ « aujourd'hui, il faut qu'un gentilhomme ait droit et demi pour gagner son procès contre iin païsan » ; un « sergent de ville » peut impunément insulter son seis-neur (3). Comme le fera plus tard Saint- Simon, l'auteur des Soupirs .;V la France esclave reproche au gouvernement de Louis XIV d'effacer toutes • ■•^^tinctions entre les diverses classes : « tout est r-upi.^ ;). Teùî est l'effet du despotisme, car « da<ns Pélé- ^•ation où s'est porté le monarque, tous les humains ne >ont que la poussière de ses pieds » (4).
loia.. ./• mémoire, p. 75. _ n remarque encore que le roi ^ ■! rendu maître de Vl^p^u^e, en conférant les bénéfices. Il tient
fitZ r '''T ^^"^"^ ^''" ^^"^^^^^•'^ ^^°bles, dont les bénéfices ^tituent ]v.n des principaux revenus (Ibid., pu. 70 et sqq.).
Ibid., 1er mémoire.
(.v) Ibid., i-^r mémoire, p. 15.
' ^bid., 2"" mémoire, p. 21.
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Or, tous les privilèges « de la noblesse, des Parlements, des villes et des peuples », que le despotisme a détruits, constituent précisément la garantie des droite des individus (i). Ici apparaît la conception de la plu> part des libéraux de l'époque. De véritable remède contre le despotisme, l'auteur ne voit que le retour au régime aristocratique. 1/un des moyens de tyrannie les plus efficaces ne consiste-t-il pas à écarter des affaires les princes du sang et les grands, qui pourraient « s'intéresser aux affaires de l'Etat? » Aussi n'admet-on au gouvernement a que des gens propres à faire des esclaves, des hommes d'une naissance au-dessous de la médiocre » : tels, Louvois et Colbert, qui « prennent un air d'autorité qui foule aux pieds tout ce qui passe devant eux ». Tous ces gens d'humble naissance sont intéresses à maintenir le pouvoir despotique, « et il n'\ a crime, oppression, violences, brûlements, massacres, exactions vA fureurs qu'ils ne' soient capables d'exercer sur les sujets et sur les voisins pour ce qu'ils appellent le sevcice et la grandeur du Roi » (2).
Il importe de remarquer qu'on ne propose nullement de créer un état politique nouveau, mais au contraire drevenir à ce qu'on croit être la forme ancienne et traditionnelle. Les anciennes institutions montrent qu'A l'origine îa monarchie n'a pas été arbitraire, ni mém. absolue. Une première preuve, c'est que la couronne était élective (3). Une autre preuve, c'est que les Etat-
(i) Soupirs de la France esclave, 3® mémoire, p. \2. (2) Ibid,, 5« mémoire, pp. loS et sqq. (31 Ibid., 6* mémoire, pp. 115 et sqq.
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ont toujours été les principaux dépositaires de la souveraineté : « le souverain pouvoir était entre les mains du peuple et des assemblées composées de ses députés » ; de nomibreu^x exemples, fournis par il'hiistoire, en font foi (I). Plus tard, lorsque les Etats perdirent leur autorité, ce fut le Parlement qui tint leur place, et qui ft donna un frein aux entreprises de la cour » (2;. Des institutions comme le Grand Conseil et les grandes dignités du royaume permettaient aussi de se préserver de l'arbitraire ; non moins efficace était la règle, suivant laquelle on devait être jugé par ses pairs (3).'sous ce régime, les grands étaient indépendants du roi (4 , et 1] n'y avait ni armée permanente, ni impôts (5).
Ainsi, l'auteur des Soupirs de la France esclave : ci^^arde vers le passé ; il demande qu'on « ramène la chie à sa forme ancienne », ce qui permettra : éviter la complète ruine du royaume et la guerre civile (6). Loin de vouloir ruiner la monarchie, il se :'réovCupe de sa conservation; et, ajoute-t-il, « c'est une des raisons qui me font dire qu'il est d'une nécessité absolue de pourv^oir au retour de notre ancienne liberté, parce qu'il n'est pas possible que l'Etat se conserve, si •e gouvernement ne change pas au dedans » (7). Les régimes violents ne peuvent durer : « un .gouvernement,
(1) Ibid., 70 mémoire, pp. 139 et sqq.
(2) Ibid., S« mémoire, pp. 167 et sqq. ''>) Ibid.. qc mémoire, pp. 193 et sqq.
: Ibid., !-)« mémoire, pp. 217 et sqq.
i5) Ibid., îic mémoire.
" Ibid.. 12^ mémoire, pp. 271 et sqq.
7 Ilvd.. p. 290.
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pour se conserver, doit être modéré » ; les sujets ne peuvent être intéressés à sa conservation que s'ils en attendent la félicité (i).
Certains politiques pensent que le gouvernement arbitraire est plus propre qu'un autre à la gloire de la nation et aux conquêtes. Mais ces conquêtes font-elles la gloire « du peuple et d^s particuliers ? » En aucune façon, car il s'agit ici uniquement « du bien et de la gloire du monarque, qui par ce moyen règne sur ceux qui ne sont pas ses sujets, et qui agrandit les bornes de sa domination et se rend maître dn bien d'autruy. Mais, je vous prie, qu'en revient-îl au peuple ? En est-il moins misérable ? Son joug en est-il moins pesant ? En a-t-il plus de biens et plus d'honneurs ? » Rien de plus condamnable, d'ailleurs, que cette politique de conquêtes, qui, pour la nation, n'est qu'une source de honte (3).
Ainsi l'intérêt de la nation, le bien des particuliers doivent passer avant la gloire du monarque. Voilà une idée qui contraste avec ia conception des écrivains absolutistes, et qui marque déjà la réaction provoquée par les excès du gouvernement de Louis XIV.
Les abus du gouvernement de Louis XIV et, en particulier, lia révocation de l'édit de Nantes ont suscité,
(i) Soupirs, 13^ mémoire, pp. 295 et sqq.
(2) ihid., is*" mémoire, pp. 304 et sqq.
(3) Ihid., i3« mémoire, pp. 311 et sqq. « Nous passions autre
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de la part des écrivains réformés, une protestation plus vigoureuse encore contre l'absolutisme, protestation, qui, d'ailleurs, a été singulièrement encouragée par le cnccès de la Révolut^'c^n an.glaise de 1688. Réfugiés ei: Hollande, dans le pays de la liberté de pensée, les écriviùus protestants vont pouvoir soutenir plus vigoureuse- :iient la cause qui leur est chère (i).
Dès le début de 16S6, Claude, dans ses Plaintes des protestants, déclarait :
Nous protestons contre cette impie et détestable pratique cjiî'on tient à présent en France de faire dépendre la Religion de la volonté d'un Roy mortel et corruptible et de traitel" la persévérance en la foy de rébellion et de crime d'Etat, ce qui est faire d'un homme un Dieu et autoriser l'athéisme ou l'idolâtrie.
Et bientôt, la même année, avec une force beaucoup plus grande, Bayle va soutenir la cause de la tolérance dans son Cowmentairc philosophiqwe sur les paroles de JcsuS'Clirist : Contraius-les d'entrer (2).
Puis Jurieu en arrive, dans ses Lettres Pasto-
fois pour une nation honnête, humaine, civile, d'un esprit ODDosé cv't Vtf"'" '/"' -ionrd'hui un Français et un'^canŒ! c t^^t n peu près la même chose dans l'esprit des voisins ..
vr^ /^"Vî"" y?''^^. ^^^^-^^^"^^ ^" Hollande, vov. Francesco Ruf-
- î. La bbcrta rcli^iosa. Turin, t. I. 190^, pp/99 et sqq Su/les
Mjmons nnellcctuelles de la France e?' d ' if I^H^lld^^o"
toiiLN L« ccnvams français ai Hollande au XVII^ siècle. Pari^
^these de dfx-tnrnt r'<-]t'ttres\ ''
u) Voy. Franck Puaux, Les précurseurs français de la tolé^ |-;^. a» XF;/o siècle, Paris iSSi. pp. ,y et sqq, et 54 et sqq -
W ;^tf '/^' '^^7^' ^^' '''- ^^^"^ '^ Tolérance dcTreli- .s^ons (Rotterdam, iSSi) posait nettement la question de la tolé-
n^.cfK•r'î'T"^7''"^l''""^'^^^^ ^^ violenter les consciences, Fimposs bihte de les réduire. - Cf. aussi Elie Benoit. Histoire de ' l'ait de \anies, 1693-1695.
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»fi
raies (i), à aborder la question politique elle-même, à soutenir déjà la thèse de la souveraineté populaire, qui semble une sorte d'anachronisme au xvii'' siècle, et qui n'aura véritablement de prise sur les esprits que bien plus tard, au cours du XViif siècle. Rien d'étonnant que Bossuet l'ait pris directement à partie ; jamais deux doctrines ne se sont si fortement opposées l'une à l'autre. Il convient de remarquer à quel point les événements contemporains ont agi sur l'esprit de Jurieu. Il a subi très directement l'influence de la Révolution d'Angleterre de 1688, qui venait de se produire ; il déclare luimême qu'il se propose avant tout de justifier « la conduite des protestants anglais î>, qui ont chassé leur
roi (2).
Le premier principe que postr Jurieu, c'est que les « hommes sont naturellement libres et indépendants les uns des autres ». Le péché, il est vrai, a rendu le-
'i) Lettres pastorales adressées aux fidèles de France qui ge'missent sur la captivité de Babylone, 3® année, Rotterdam, 16SS- 1689. — Jurieu était né en 1637 à Mer, près de Blois, où son père était pasteur. Après avoir séjourné quelque temps en Angleterre, il devint pasteur à ^Mer, en 1666 ; en 1674, il fut nommé professeur d'héV)reu à la Faculté de théologie de Sedan; lorsque l'Académie fut supprimée en 16S1, Jurieu devint professeur de théologie Rotterdam, où il mourut en 1713.
(2) Lettres Pastorales, lettre XVII, p. 3.-5. Cf. aussi Ibid., lettre XVIII, p. 417 : « Il ne semble pas qu'après ces principes si justement posés et si bien prouvés, on puisse contester le moins du monde les droits de Guillaume roy d'Angleterre, ni condamner la conduite de la nation anglaise ». — Encore en 16S0, dans - Politique au Clergé de France {p. 47), il déclare : « on doi: obéissance au roi, aux lois, au gouvernement qui nous régit ». Cf. P. Pic, Les idées politiques de Jurieu et les grands principes de Sg, Montauban, 1907, pp. 23 et sqq. — Sur l'influence de la Révolution d'Angleterre, sur la façon dont elle a modifié l'attitude politique et les idées des protestants, voy. aussi A. Rkhei.- UAU, Bossuet historien du protestantisme, 3" édition, 1909, p. 55--
t. dominations » nécessaires, mais celles-ci 0 ne sont pas ic droit divin naturel » ; il n'est pas contraire à la loi de Dieu de vivre sans souverain ou même dans la communauté des biens. C'est uniquement des hommes qu'il dépend de se donner des souverains ou de s'en passer ; maifs, quand ils ont conféré k 'souivenai-neté à un roi ou à des magistrats, ils doivent leur obéir (i).
C'est donc aux peuples de choisir la forme de gouvernement qu'ils préfèrent : monarchie, aristocratie ou démocraitie. « Aucun de ces gouvernements, déclare Jurieu, n'est de droit divin. Il est permis aux peuples de choisir tel gouvernement qu'il leur plaît ». En un mot, bien que les rois aient un caractère sacré, puisqu'ils sont les « lieutenants de Dieu », ils « tirent immédiatement leur pouvoir des peuples » (2).
De cette origine dts puissances humaines découle le principe de la souveraineté populaire : « le peuple fait les souverains et donne la souveraineté ; donc le peuple possède la souveraineté et la possède dans un degré plus éminent ». L' « expérience de l'histoire » est là pour prouver qu'il n'est pas d'autre source de la souveraineté que le peuple (3).
Il sera alors aisé de discerner les bornes de la souveraineté :
1° Si, pour une raison quelconque, le souverain vient à finir, le peuple « rentre dans l'exercice de la souveraineté ».
'i) Lettres pastorales, lettre XVI, pp. 363 et sqq. 2) Ibid.. lettre XVI, pp. 365 et sqq.
' Jurieu cite, en effet, un grand nombre d'exemples hi^tojues ; voy. Ibid.. lettre XVII, p. 391.
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2** Les peuples n.'ont aucun pouvoir sur les consciences ; ils n'ont pas le droit de contraindre « à croire et è professer une religion plutôt qu'une autre » ; par conséquent, ils ne peuvent transporter ce droit au souverain. Les particuliers ne sont donc pas obligés d'obéir à îin pnim-ce « qui veut vijolenter les consciences » .
3° Le peuple ne peut donner au souverain une autorité qui tende à le détruire, car ce serait un véritable suicide. Le souverain ne peut donc jouir de cette autorité. En conséquence, on n'est pas obligé d'obéir à un prince « qui commande contre les loix fondamentales d'un Etat, qui ordonne de tuer et de massacrer les innocens, de ruiner la Société par quelques moyens que ce soit » (i).
Du fait que les peuples font les souverains dérive aussi la notion du contrat social. « Il est plus clair que le jour qu'il y a un pacte mutuel cintre le peuple et le souverain » ; car quel est le peuple qui se livrerait san^ condition à un seul homme ?
La théorie du contrat, telle que Jurieu la conçoit, s'oppose directement à -la doctrine de l'autorité sacro-samie du souverain, telle que Timaginent presque unanimement lc:s cuntemporains. La théorie au contrat suppo— en effet, que le supérieur est lié par des engagement> vis-à-vis de Finférieur : « il est certain qu'il n'y a aucune relation de maître, de serviteur, de père, d'enfant, de mari, de femme qui ne soit établie sur un pacte mutuel et des obligations mutuelles ». Ainsi, les subordonnés ne sont pas livrés sans défense à celui qui détient
(i) Lettres Pastorales, lettre XVI, pp. 367 et sqq.
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l'autorité ; un enfant a le droit de désobéir à son père, si celui-ci veut lui enlever ses biens, l'honneur, la vie. Les droits des souverains trouvent comme limite les droits naturels; l'autorité est, en un sens, bornée. Ainsi s'explique le droit de révolte : si un prince a^it en tyran, tend à détruire la société, ses sujets ont le droit de lui désobéir, de s'insurger contre îu: (i).
On voit donc que le pouvoir absolu, — et un peuple peut toujours donner ce pouvoir au souverain, — n'est pas un « pouvoir sans bornes » : « le pouvoir absolu, c'est quand toute la souveraineté sans partage est réunie dans un seul, mais il n'y a aucune souveraineté qui n'ait ses bornes ». Et voie: quelles sont le-; bornes de toute autorité :
i" Le souverain ne peut user de son pouvoir que pour le bien de la société.
2" Comme nous ne sommes point les maîtres absolus de notre vie, ni de celle de nos femmes ou de nos enfants, .1 un peuple ne peut donner à son souverain un pouvoir sans bornes sur les biens, s-^^ ^i vie et sur la >'berté de ses enfants ».
3'' La puissance infinie r.e" pouvant appartenir qu'à Dieu, si un homme prétend en user, c'est de sa part a;înme un sacrilège : il attente au droit inaliénable de la divinité (2).
Si l'autorité n'est jamais sans limites, c'est qu'en
Ibid., lettre XVI, pp. 370 et sqq. — M. Pic observe avec raison que, pour Jurieu, le contrat ne marque pas le passage de l'état de nature à l'état social; il s'agit uniquement du contrat entre le peuple et son gouvernement; Jurieu ne se préoccupe pas <!es origines de la société {op. cit., pp. j.. et sqq.).
'2) Ibid., lettre XVÎ, pj . y;- et sqq
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réalité le pennle ne s'est jamais dessaisi de la souveraineté, même lorsqu'il l'a cédée à une monarchie héréditaire, lî en reste le véritable maître; il l'a seulement engagée : « il se réserve si bien ses droits sur la souveraineté qu'elle lui revient aussitôt que la personne ou la famille à laquelle il l'avait donnée vient à manquer » 'i). C'est absolument l'antithèse de la doctrine absolutiste, de la théorie de Hobbes, comme de celle de Bossuet : Jurîeu pense que la souveraineté réside toujours en puissance dans le peuple.
Toutes les conséquences de la théorie de la souveraineté du peuple se marquent déjà chez Jurieu. Ainsi, tandis que Bossuet admet sans restriction le droit de conquête, Jurieu en conteste la légitimité et affirme, tout au moins, que ce droit ne donne pas au conquérant un pouvoir absolu sut ceuix qui sont devenus ses suijets (2).
Ainsi, c'est k principe même de la souveraineté absolue, — indépendamment de toute forme de gouvernement, — qui est battu en brèche par Jurieu; pour lui, il n'y a pas d'autorité vraiment absolue. Alais, d'ailleurs, c'est aux pays indemnes 'de tout absolutisme que vont taules ses» «sympathies. Il remarque que les Etats où les pouvoirs du gouvernement sont limités jouissent de plus de trauquillité et sont plus florissants que ceux oii domine la monarchie absolue :
Ceux qui ont vo3'agé dans l'Europe avouent qu'on distingue les paj-s où se trouve le pouvoir hmité d'avec ceux où règne
U] Lettres Ifusiorales. lettre XVIÏI, pp. 415-416. C2) Ibiê., lettre XVI, p. 374.
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la puissance sans bornes par la richesse, les beaux bâtiments et l'abondance du peuple.
La vie même du souverain }' «jst plus en sûreté (i).
Jurieu s'en tient d'ailleurs aux principes généraux; il ne se demande pas comment, dans la pratique, pourrait être organisé le gouvernement qu'il considère comme le meilleur, comment, en fait, l'autorité du souverain pourrait être limitée.
Remarquons aussi que Jurieu n'a pas tiré de sa conception du contrat et de la souveraineté populaire toutes les conséquences qu'elle pouvait comporter, et qui, plus tard, seront mises en lumière. Il admet bien que les souverains n'ont été institués à l'origine que pour garantir les droits du peuple : a les peuples, dit-il, ne donnent à leurs souverains la souveraineté que pour la conservation de leurs biens, de leur vie et de leur religion » {2). Mais, pour lui, :^. ur/i^ des :iidividu> ^oiii encore comme enveloppés dans les droits du peuple. Il ne pense pas « qu'il soit permis à un particulier de résister aux puissances, encore que le joug qu'on lui impose soit injuste ou violent.)) Le salut du peuple est la souveraine le:, or, un particulier ou plusieurs particuliers - -: pas le peupie :
Le peuple n'a droit de conserver que ce qui fait la senrcté et le sahît du ijcupîe même, c'est-à-dire la société; et, par conséquent, il u'est pas en droit de se faire justice des attentats que le priuce peut faire injustement (--itre la liberté et In vie de
(I) /b/tf.. lettre XVIII, pp. 411-412. — Jurieu pense sans doute a la Hollnnde, où d rtside depuis plusieurs années.
2) Ibid., lettre XVIII, p. 419.
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quelques particuliers. A demander raison de telles choses, le public y perdrait beaucoup plus qu'il n'y gagnerait, à cause des troubles qui arriveraient fréquemment (i).
Pour qu'on puisse se soulever légitimement, il faut que les intérêts vitaux de la société soient en jeu (2).
Ainsi, chez Jurieu, les droits naturels des individus ne se dégagent pas encore y^}. Mais, à ce moment même, en Angleterre, Locke va formuler le principe des droits naturels, antérieurs à la société, supérieurs à TEtat, principe qui achève de dissoudre la conception de Tautorité absolue du souverain. Et c'est aussi par l'Angleterre que, plus tard, les idées nouvelles pénétreront en France; Jurieu n'a pas eu, dans notre pays, de disciiple direct.
Il) Lettres pastoraleSf kttre XVIII, pp. 412-413.
(2) Il faut se soumettre, dit-il dans sa lettre XVIII, « quand les lésions sont médiocres et qu'il n'y va pas de la totale subversion des lois et de la perte de la vie ».
[Il On ne peut donc affirmer, comme le fait M. Pic (op, cit., pp. 40 et sqq.) cjue Jurieu soit individualiste, qu'on trouve dans les Lettres Pastorales une conception des droits naturels de rhoinme, antérieurs à la constitution de l'Ivtat. — Pour tout ce chapitre, voy. aussi Ch. Bastide, Anglais et Français du XMI* siècle, 1912, pp. at7 et sqq.
CHAPITRE II
Fénelon
7. Fcnclon critique vigoureusement le gouz'erncmcnt de Louis XI l ". // veut qu'on reconnaisse les droits des stijets. — //. îl s'élève contre le despotisme. — ///. Il demande le rétablissement des Etats. — II'. Son plan de réformes. Il considère comme malfaisantes les guerres et les conquêtes. — l'. Fénelon estJl un précurseur du socialisme ? Le Ttlémaque. — 17. Ce qu'a de nouveau sa conception de l'histoire.
Si les protestants ont fourni Les premiers écrivains qui S2 soient élevés contre l'absolutisme, bientôt l'on voit apparaître d'^s hommes, qui ne sont ni des révolutionnaires, ni des révoltés, et qui cepend.ant vont énergiqueinent protester contre le despotisme : Fénelon, SaintvSimon, plus tard Boulainviuliers. Le premier en date, c\;'iui dont les idées paraissent «les plus originales et :sou- \ent les plus hardies, c'est incontestablement Fénelon.
P'^énelon est né en 1651 ; il appartient, par comséquent, -': la seconde génératioin du règne, infiniment moins respectueuse de Louis XIV que son aînée. En 16S9, il fut nommé précepteur du duc de Bourgogne. On sait la grande influence qu'il a exercée sur l'esprit et sur le
IO
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cœur de et pDLUce, dont il restera toujours Vami et le conîident. C'est pendant son préceptorat qu'il écrit les Fables, les Dialogues des morts, le Tclcmaqiue, où ses tendances politiques se marquent déjà fortement. Une première disgrâce vient l'atteindre en 1695, disgrâce dont le Tclcmaque, encore manuscrit cependant, a peut-être été l\>.\:asion ; au lieu d'obtenir 'rarclievêché de Paris qu'il convoitait, il est relégué dans l'archevêché de Cambrai. L'affaire du quiétimse, à laquelle il fut directement mêlé, aggrave encore cette disgrâce ; obligé de se rétracter, il se confine jusqu'à sa mort dans son diocèse. 2^Iais, dans l'exil, il reste en l'wlalions constantes avec son f élève ; il est véritablement le centre de cette petite 1 société die mécontents et de réformateurs qui se groupent autour du duc de Bourgogne ,et qui comptent sur Te futur i règne ponr faire triompJier leurs idées; c'est la coterie ; des Chevreuise, des Beauvilliers, coterie à laquelle Saint- \ Simon, lui-même se faisait honneur d'appartenir. Il est possible, probable même, que les profondes déceptions que Fénelon a éprouvées, que la brusque interruption d'une carrière politique qu'il pouvait espérer brillante aient influé sur ses idées.
Un fait remarquable, c'est que ses principaux ouvrages politiques datent de son séjour à Cambrai : dans cet exil ont été écrits V Examen de conseienee stir lr< devoirs de la ruyauiê, lies Plans de goireerm:}uent coueertes avec le duc de Chevreuse potir être proposes au duc de Bourgogne (novembre 1711), les Mémuir.s su) la guerre de Succession d'Espagne (1710). Quant à VEssai philosophique sui Ir ,e:oui'ernement civil, <^^l'^ii les principes de feu M. François de Salignac de la Mothe-Féne- Imi, archevêque de Cambrai, qui a été publié par l'Ecos-
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sa,:> Ramsay, il n'a pas été écrit par Fénelon lui-même et il ne peut être accepté sans rejstriction comme représentant :a politique de Fénelon ; on y trouve mêlés trop d'éléments étrangers (i).
vSur la conception même de l'autorité souveraine, l^'ciielon semble adopter les idées des théoriciens absolutistes. Il Je déclare dans le Supplé-ment à Vexamcn de conscience : comme les passions nous aveuglent, comment a-t-on pu faire respecter la loi naturelde, qui consiste à préférer le bien public à l'intérêt particulier ? Par rétabildssement de lois civiles et d'une autorité .^ uprême qui « jugeât en dernier ressort » ; sans c^tte autorité, en effet, « il y aurait autant de gouvernements arbitraires qu'il, y a de têtes »; sans elle, on ne saurait obtenir l'c^rd.re, ni La paix (2). Fénelon affirme très
(1) Cf. Chériîl, bénclon au X\'lil^ siècle en France {ijis-iSzo). Sod prestige, son influence. Paris, 1917 (thèse de doctorat ès-
ttres), pp. 94 et sqq. — Sur les idées politiques de Fénelon, vov.
''lin::.. La politique de Fénelon. Paris, 1906; Moïse Cagnac, Po'li-
'/'U' tirée de l'Ecriture, Paris, 1912, et Le Duc de Bourgogne ;
*^K()rsi.É. Fénelon et Bossuet. Paris, 1895 ; — Une édition coni-
vu);ie des écrits politiques de Fénelon a été publiée par Ch. Urbain,
■uelon. écrits et lettres politiajtes, Paris, Bossard, 1921. Cf. la
nvelle édition des Aventures de Télémaquc. par Albert Cahen.
iris, Hachetti^. i02<', z vol. in-8". (Coll. des (irands Ecrivains de
! nince).
'-.i .Supplément à l'cxtunci du conscience, chap. II. Cf. Essai
hhîlosopJiique sur le gouvernenic'-t civil, ehap. V et VI, et Dialo-
■ u's des Morts ^Dialogue de Coriolan et de C. Carnillus, XXXIV).
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2?ettement aussi qu'il faut toujours accepter la foyrnie du gouvememeîît exi^ta^nt, la respecter, ne rien bou- •leversar, car le despotisme dic la multitude ne hv semble pas moins dangereux que le despotisme d'au souverain, puisqu'il aboutit toujours à la tyrannie (i).
Ce n'est pa<s que Fénelon ne croie k souverain tenu à certaines règles; mais ces règles lui sont limposées, non par un contrat, mais par un devoir d'ordre supérieur. Il «existe rmt îoi fondametttaîie qui, an ténieu rement à tout contrat, s'impose au souverain, c'est l'amour du peupl-e. c'est le bien public : « ce n'est point pour lui-menu ^u. Dieu l'a fait roî; il ne Test que pour être l'homme des peuples ». Il faut que le souverain se pénètre du sent:ment de ses devoirs; mais il n'est responsable de ses actes qu'envers Dieu (2).
Jusqu'ici la doctrine de Fénelon ne semble guère se distinguer de la théori'e des écrivai^ns absolutistes. :\rais, tandis que ces derniers considèrent comme un idéal, v.(^^' seulement le système monarchique, mais le gouvernement même de Louis XIV, Fénelon ne craint oas de critiquer fortement Its fautes de l'administration royale, du souverain lui-même.
Ives Remnntrmwes à Louis XIV sur divers points >1 son administration, qui datent de 1694, et qui sembkait avoir été montrées au roi, au moins sous une forme adoucie, contiennent une critique très vive des procédés de gouvernement de ce prince (3) :
"^n^plémcHt à rExamcn de couscicucc, vh. U. Cf. Essai
ptiilosopluqui-. vh. XI et VII.
(2) Supplément à rExamcn de conscience, ch. II.
(3) Voy. Ch. Urbain, Fénelon, écrits et lettres politiques, pp. 143 et sqq. et Introd.
FENELON
Depuis environ trente ans, vos principaux ministres ont rbranlé et renversé toutes les anciennes maximes de l'Etat, pour faire monter jusqu'au comble votre autorité, qui était la leur parce qu'elle était dans leurs mains. On n'a plus parlé de î'Ktat ni des règles; on n'a parlé que du Roi et de son bon plaisir. On a poussé vos revenus et vos dépenses à l'infini. On vous a élevé jusqu'au ciel, ponr avoir effacé, disait-on, la grandeur de tous vos prédécesseurs ensemble, c'est-à-dire pour avoir approuvé la France entière, afin d'introduire à la cour un luxe monstrueux et incurable. Ils ont voulu vous élever sur les ruiucs de toutes les conditions de l'Etat, comme si vous pou- \ii / être t^rand en ruinant tous vos sujets, sur qui votre p:rant]cv.r est fondée.
En réalité, ce sont 'Les ministres qui gonvernent despotiquement au nom du Roi. Ce sont eux aussi qui ont •L'ugai^é le roi dans des guerres injustes et désastreuses, qui O'Ut suscité contre la France hs ligues les pilus dangereuses. La ccoi.séquence, f\.-t la rnin? de l'Etat et des sujets :
Vos i)eupîes, cpie vous devriez aimer comme vos enfants, et
([ui ont été jusqu'ici si |»n<sionnés i)our vous, meurent de
faim. La culture des terro ^>t presque abandonnée, les villes
et les campagnes se dépeuplent ; tous les métiers languissent
et ne nourrissent plus leurs ouvriers. Tout connnerce est
Miéanti. Par conséquent, vous avez détruit le métier des forces
;i iledans de votre Etat, pour faire et pour défendre les vaines
"UCjuêtes au dehors. Au Heu de tirer de l'argent de ce pauvre
peuple, il faudrait lui faire l'aumône et le nourrir. La France
'est plus qu'un grand hôpital désolé et sans provision.
Kt P^énelon met à nu régnVci-îiie de Louis XIV :
\''ju> n'aimez que votre gloire d \utrc commodité. Vous ra])i)ortez tout à vous, comme si vous étiez le Dieu de la terre i-t que tout le reste n'eût été créé que pour vous être sacrifié. C'est au contraire vous que Dieu .n'a mis au moiide que pour votic peuple.
RÉACTION CONTRE L'ABSOLUTISME
FENELON
Nul ce s'est mieux ren.du compte, tout à la fois, de régoïsme et de ^sl faiblesse du Grand Roi, qui s>e laisse, en réalité, men-er par son entourage, et qui n'a aucune idée de ses devoirs (i).
Le seul remède à to-us ces maux, c'est de demander la paix, de rejeter les conseils injustes â^s flatteurs, de rendre, pour «iiver TEtat, des conquêtes que le Roi ne peut d'ailleurs retenir sans injustice.
Rien de plus caractéristique non plus que son Mcmoire sur la situation déplorable de la France, qui date de 1710 : « Pour moi, étrit-il, si je prenais k liberté de juger l'état dje la France par -les morceaux de gouvernement que j'entrevois sur cette frontière, je conclurais qu'on ne vit plus que par miracle, que c'est ume vieiLle machine délabrée qui va encore de Fancien branle qu'on lui a donné et q-ui achèvera de ?c briser au premier choc. Le grand mal, c'est que personne ne voit la vraie situation et que surtout personne ne veut la voir. » Et il signale les principaux abus : <les soldats ne sont pas payés ; on les traite indignem.ent, on les laisse mourir de
(i) Voy. encore la Consultation demandée par Mme de Maintenon {Œuvres, t. VIII. pp. 483 et sqq.) : « Comme le roi se conduit bien moins par des maximes suivies que par l'impression des .i^ens qui l'environnent et auxquels il confie son autorité, le capital est de ne perdre aucune occasion pour l'obséder par des îs^ens sûrs, qui agissent de concert avec vous pour lui faire accomplir, dans leur vraie étendue, ses devoirs dont il n'a aucune idé ;rand point de l'assiéger, puisqu'il veut être gou-
verné : son salut consiste à être assiégé par des gens droits et sans intérêt. A'otre application à le toucher, à l'instruire, à lui ouvrir le cœur, à le garantir de certains pièges, à le soutenir quand il est ébranlé, à lui donner des vues de priix et surtout de soulagement des peuples, de modération, d'équité, de défiance à l'égard des conseils durs et violents, d'horreur pour les actes d'autorité arbitraire... » Il n'est point de jugement plus cru et plus pénétrant du caractère de T.ouis XIV.
faim, on abamdonne Jes blessés sans les soigner; comment s'étonner que les soldats soient toujours disposés :i se mutiner ? Ees intendants, par leurs exactions, font autant de ravages que des maraudieurs : « On ne peut plus faire le senàce, ajoute-t-il, qu'en escroquant de tous côtés ; c'est nne vie de bohèmes et non de gens qui gouvernent. Il paraît une banqureroute universe'lile de la nation. » Le gouvernement tombe dans l'opprobre, auilessous même de l'Espagne. Fénelon pense qu'il n'y a qu'un seul remède à tant de misères ; faire la paix; il faut que le roi sacrifie l'intérêt de sa gloire au salut du rovaume. — Déjà, V Examen de conscience sur les devoirs de la royauté n'était qu'une critique à peine déguisée de la politique de Louis XIV et de ses procédés de gouvernement.
Personne, jusqu'à Fénelon, n'a réclamé aussi fortejnent le respect des droits de l'i.ndividu. Ce n'est point qu'il expose théoriquement la nature de ces droits, maâis, par la critique des abus dont Ces particuliers étaient alors victimes, il en dégage naturelliement lia notion. Dans ^Examen de conscience, il insiiste longuement sur les attentats que commettent des agents de l'autor-ité contre les individus. Il blâme les expropr^ilations arbitraires : « n'avez-vous rien pris à aucun de vos sujets par pure autorité et contre les règles ? » Injustes sont les taxes dont l'établissement a été provoqué, non point par le véritable intérêt de l'Etat, mais par les prétentions personnelles du roi :
X'avez-vous point appelé nécessité de l'Etat ce qui ne servait qu'à flatter votre ambition, comme une guerre pour faire - l'f'uquêtes et pour acquérir de la gloire ? N'avez-vous
"iht appelé besoins de l'Etat vos propres prétentions ? Si vous aviez des prétentions personnelles pour quelque succes-
ii,
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sion dans les Etats voisins, vous deviez soutenir cette guerre sur votre domaine, sur vos épargnes, sur vos emprunt*^ personnels, ou du moins ne prendre à cet égard que les secours qui vous auraient été donnés par la pure affection de vos peuples, et non pas les accal^ler d'inii)ôts, pour soutenir des prétentions qui n'intéressent pas vos sujets ; car ils ne seront point îieureux, quand vous aurez une province de ])ius (n.
Dans fcs conventicins conclues avec ]q's particuliers, le roi abuse trop souvent die son. pouvoir. Quoi de plus odieux encore que Iles excès des traitants, que la façon dont le gouvernement viole les constitutions de rentes ? Il faut que le roi renonce à toutes ces pratiques (2). Il devrait respecter jusqu'aux droits de ses plus humbles sujets. On se croit tout permis à l'égard des soldats, que l'on recrute par des enrôleme;nts arbitraires, et domt on ne paie qu'irrégulièrement la solde (3). Fénelon fait une critique très vive des institutions militaires de son temps :
Laisser prendre les hommes sans choix et malgré eux, faire périr et souvent languir toute une famille abandonnée par son chef; arracher le laboureur de sa charrue, le tenir dix, quinze ans dans le service, où il périt souvent de misère, dans les hôpitaux dépourvus de secours nécessaires ; lui casser la tête ou lui couper le nez s'il déserte; c'est ce que rien ne peut excuser ni devant Dieu, ni devant les hommes.
Qu'on choisisse donc dans chaque vi-Llage les jeunes hommes qui n'ont pas pas de famille à .nourrir, dont
fi) Examen de conscience smr tes devoirs de la royauté, art. III, § XIV.
u) ibié,, § XXI.
(I) Ibîd., § XXV.
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''absence ne peut nuire, ni à l'agriculture, ni aux autres métiers; qu'où ne les gard^^ que quelques années, qu'on leur du.niie la solde qui leur est due et qu'on les traite convenablement (i). — Même avec les galériens, il faut agir selon les règles de la justice : « Avez-vous eu soin de faire délivrer chaque galérien d'abord après le terme réglé par la justice pour sa punition ? » Mais, dira-t-on, l'on manquerait die rameurs, ^i l'on observait strictement la légalité. « La justice est préférable à la chiourme », conclut Fénelon (2). En r.n mot, :i veut qUie le roi respecte les droits de tous ses sujets, même les plus infimes; c'est demander la diminution de l'arbitraire gouvernemental, c'est réclamer pour les individus des. garanties lé'gales.
Toutefois, et on le comprend aisément, Fénelon ne penche pas, comme w^aint-Simon, vers la tolérance religieuse ; il a accepté sans réserve la révocation de l'Edit de Nantes et il s'est employé ■'. îa conversion des protestants. Cependant il a voulu surtout qu'on agisse par la persuasion; il a montré les inconvénients de la coercition (3).
(i) Ibi. XXXIII. Fénelon a vu très nettement la réalité des
faits ; cf. (iivHEi.iN, Les Milices provinciales, 1SS3 ; Louis André, Michel Le TcUicr ci l'or:^amsation de l'armée monarchique, Paris, IQ05 ; G. Girard, Le service militaire en France à la fin du règne de Louis XIV. Racolage cf milice (tjot-tti;;), Paris, 19- (thèse de doctorat ès-lettres).
(2) Examen de conscience, § XXI\ . traités les .t^alériens, voy. K. T ••'-""^•
t^ur la fayon ùuîii stnit ^'•n- les v:aU'rcs du roi
I Revue de ^""f^*-
T ' nov. T^'
(;^ Comme il a été supérieur de la Maison des nouvelles catholiques, de 1678 à i68g, comme il a été chargé de missions en Saintongc, en 16S5-16S6 et 1687, on a pu le considérer comme favorable aux mesures de violence prises contre les protestants
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On le voit, la principale réforme que prêche Fénelon, c'est la suppression d.u despotisme. Il est vrai qu'il reconnaît au roi une autorité supérieure. Le prince a pour mission de diriger le gouvernement, d'être à la tête de la justice pendant la paix comme à la tête de l'armée pendant la guerre. Comme justicier, il est véritablement souverain : « le lui c^t le premier juge de son Etat ; c'est lui qui fait les lois; c'est lui qui les interprète dans le besoin; c'est lui qui juge souvent dans son conseil suivant les lois qu'il a établies ou trouvées déjà établies avant son règne; c'est lui qui doit redresser tous les autres juges ». Ses conseillers d'Etat ou ses ministres n'ont pas d'autorité par eux-mêmes ; ils ne font qu'exécuter ses ordres (i).
Mais, le roi, s'il a un pouvoir supérieur, doit toujours obéir à la loi, consacrée |)ar toute la nation, et que rien
(yoy. DouEX L intolérance de Fcnelon). Il semble cependant qu'il ait reconnu les inconvénients qu'il y avait, même pour la foi à obli-er les protestants à se confesser et à communier Vox- 's-, lettre au duc de Beauvilliers : « Le bruit public de ce pavs est que le conseil sur les affaires des huguenots où vous entrez' ne prend que des partis de ri^'ueur ; ce n'est pas là le vrai esprit de l'Evançile. L œuvre de Dieu sur les cœurs ne se fait pas par la violence... -n Sans doute, ses idées, comme celles de Bossuet, se sont un peu modifiées, lorsqu'il a vu l'insuccès de la persécution; mais U ne saurait être considéré comme un partisan de la tolérance ;^ il n'a pas idée que la liberté de conscience puisse être considérée comme un drot de l'individu. Cf. Moïse Cagnac, Fêne- Ion directeur de conscience. Paris. looi, pp. 401 et sqq. et Crouslé, op. eu., pp. 20 et sqq.
fi) Examen de conscience, art. I, § \II.
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lie peut ébranler : « le souverain, dit-il, dans un de ses Jlialo^ii^s des morts, do'it être le plus obéissa-nt à la loi ; sa personne, détachée de la loi, n'est rien, elle n'est consacrée qu'autant qu'il est lui-même la loi vivante dcinr.ée pour le bien des hommes » (i). Jamais non plus le roi ne doit abuser de son pouvoir pour lever sur ses sujets des taxes injustes. Soulager les peuples, ne prendre sur eux que ce qui est absolument indispensable ;iiix besoins de l'Etat; pour les dépenses roj^ales, se contenter des revenus du domaine ; régler les impôts sur la situation économique des provinces : telles sont les règles que le souverain doit fidèlement observer.
Si l'autorité royale opprima souvent les sujets, c'est le fait des institutions despotiques. Mais le despotisme est de date récente ; il est contraire au principe même de la monarchie française. Aussi, pour garantir le peuple contre l'arbitraire du gouvemement, n'est-il point nécessaire de créer un régime nouveau.; il suffit de reve- «nir aux tradiiticais anciennes. Exiger qu'aucune levée de subsides ne puisse être ordonnée sans le consentement des sujets, ce n'est pas innover, c'est rétablir une règle ancienne tombée en désuétude .:
Vous savez, dit Fénclon, qu'autrefois le roi ne prenait jamais rien sur les peuples par - i seule autorité : c'était le Parlement, c'est-à-dire l'assemblée de la nation, qui lui accordait les fonds nécessaires pour les besoins extraordinaires de l'Etat. Hors de ce cas, il vivait de son domaine. Qu'est-ce qui
(1) Dialo}^ue de Sacrale cf d'Alcihiadc (Dialo^i^ues des Morts, iV XVin. Cf. le Dialo(:nc de Gélon et de Dion {Ibid., n'» XXII) : «' le prince ne doit exercer l'autorité que pour le maintien de> lois et le bien du peuple. »
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a changé tout cela, sinon l'autorité absolue que les rois out prise ? (i).
Il faut donc restaurer rancieu système, c'est-à-dire k régime mouarchique tempéré par l'aristocratie. L'aristocratie, hérédataixe comme la monarchie, aura pour fonicfcion, non de diriger le gouvernement, mais de contribuer à la confection des lois, qui ne pourront être promulguées sans son comsentement. Ouant au peuple, il ne jouira pas de ce privilège, mais cependant il ne sera pas exclu tout à fait ées affaires publiques, puisqu'aucun impôt ne pourra être établi sans son assentiment.
Dans les Plans de gommicnicnt ou Tables de ChauU nés (2), Fénelon d'écrit avec précision le régime qu'il espère voir adopté un jour. Il propose la création de trois séries d'assemiblées. Ce seront d'abord les assemblées de diocèses, chargées de fixer l'assiette des impôts et d'en régler la perception suivant le cadastre qu' -i dressé. Au second degrc, dans chacune des provinces, qui seront au nombre de vingt, on créera une assemblée d'Etats, composée des députés des trois ordres de chaque diocèse, qui aura pour principale fonction de
(i) Examen de conscience, art. III, ç XVIII. — Sur les conséquences funestes du despotisme, voy." encore les Dialogues de Xerxeset de Lcouidas, de Solon et de Pisistrate, Fénelon reproche aussi a Richelieu l'abus c^u'il faisait de son autorité ; cf. les D/flZogi^cs des cardinaux Ximénès et de Richelieu, du Cardinal de kicli:Iiei{ et du chancelier Oxensiiern.
ii) Ch. Urbain, op, cit„ pp. 97-124.
.t policer, corriger, destiner les fonds », de proportionner les impôts à la richesse du pays. Grâce au zèle des députés, on parviendra sans doute à supprimer la g-abelle, les cinq grosses fermes, la capitation, le (dixième. L'établissement des Etats provinciaux permettra de diminuer le poids de la centralisation, de supprimer les intendants. Le roi, pour surveiller ses ..^.:i'u-, se contentera d'envoyer die temps en temps dans les provinces des commissions extraordinaires.
Au-dessus de ces assemblées, figuireront les Etats CréuLTaux du royaume. Leur composition sera tout aristocratique : chaque dâccèse déléguera à l'aissemblée l'évêqui;, un seigneur d'ancienne et haute noblesse, élu par les nobles, et un député du Tiers, également élu par son ordre. Les attributions des Etats généraux seront vramient considérable- ; en effet, ils contrôleront les actes des Etats provinciaux, voteront la levée des subsides, donneront leur :i\:s sur les entreprises de guerre ou de navigation, corrigeront Jes abus naissants. Ils seront périodiques ; le roi les convoquera tous les trois ans, et la durée des sessions ne sera pas limitée. Ces Etats différeront donc de ceux qui ont existé jusqi-'^'nrs, car ils étendront leurs attributions à toute ''administration, aux questions économiques, à la politique étrangère. Bien que de constitution aristocratique, ils devront abolir les privilèges excessifs, les lettres d'état abusives, ils puniront les violences des sei- '.:neurs, s'opposeront à leurs empiétements et les empêcheront de laisser les terres incultes (i).
(i) Plans de gouvernement, art. II, § 3.
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Toutefois, les tendances aristocratiques de Fénélon ne soflit pas douteuses. C'est ainsi qu'i.l propoise toute vm^ sérk de réforme's destinées à favoriser la noblesse ; l'éducation des enfants noKles sera à la charge q\" ; les officiers, les dignitaires de la cour seront choisis parmli les gentilshommes; pour améliorer la situatv :! matérielle des nobles, on créera des majorât-, do< substitutions, on leur permettra le commerce en gros et on leur ouvrira la carrière de la magistrature ; les anoblissem.ents seront défendus, ainsi que les mésalliance-. Fénelon veut donc conserver à la noblesse tous b-^.^ uulneurs, toutes ses prérogatives, et même accroîtr.^ ', nombre de ses privilèges. Toutefois, il ne songe pa.>, comme Saint-Simon, à donner la prépondérance politique à la haute aristocratie, aux ducs et pairs, et '-i^. v^^ semble pas faire de distinction entre, les nobles titrés uL les simples gentilshommes (i).
ÎV
Plus résolument réformateur encore r.ous apparaît Fénelon, lorsqu'il réclame la suppression d'un certain nombre des abus les plus graves de l'administrât:'^!! royale.
C'est ainsi qu'il s'élève contre les créations d'offices, qni ne sont que des impôts déguisés dont le peuple fait tons les frais et qui l'oppriment durement : « pour cent
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mille francs, qu'on vous donnera, par exemple, sur une ' t'-n ..'offices, vous livrez ]c peuple pour cinq cent raille francs de vexation qu'il souffrira sans remède ». Ù- nuiltiplicatinn^ d'offices, déclare-t-il encore, ont pour eltet de rendre la justice de plus en plus vénale, ircn empêcher la réforme, et leurs conséquences finaniièrcs sont encore plus déplorables (i).
Si l'on veut, d'ailleurs, sauver l'Etat de la ruine, il faut établir pour la cour un ordre régulier de dépenses, d'.minuer le luxe, réduire les pensions, améliorer l'adnr'nistration financière et éteindre le plus rapidement possible les dettes (2).
h'énelon demande encore une réforme complète de ■'armée. La paix conclue, on ne devra garder que 150.000 soldats. X 'avoir que peu de places fortes, peu de r'cfiments, mais bien disciplinés, tel est le meilleur régime. On perfectionner. \ système de la milice; contraM-enu-iu à l'usage établi, il faut que les enrôlements soient libres, que les miliciens reçoivent leur coneé exactemcnt après cinq ans de service, qu'on n'accorde jamais ^'amnistie pour les actes de violence (3).
Ce qui nuit le plus fi l'administration de la iustice, c'est la vénalité des charges. On diminuera ces charees autant que possible, et alors on pourra assurer le recrutement de magistrats intègres et instruits. La maxime à adopter doit être : peu de tribunaux, peu de juges, peu de lois. Fénelon, malgré >-> tendances aristocratiques.
1?) Pluns de gouvernement, art. II, § 5.
01 Exawcu de conscience, art. TÎT, § XTX, 1:1 Plans de gouvernewcnt, art. Il, § :?. (3) Ibid., art. II, § i.
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demande que l'on réduise les justices seigneuriales, qu'elle? n'aient à connaître que des causes purenieiit domaniales et qu'elles soient toujours soumises à la justice rovale (1).
Fénelon indique aussi queUes sont, selon lui, les conditions indispensables de toute réforme administrative. Il coîîvieBt, tout ci*aîx)rcl, de choisir avec soin les {(dictionnaires, de surveiller de façon minutieuse tous leurs actes, d'écouter les plaintes qui peuvent être profércv< contre leur conduite €t de faire bonne justice de leurs abus (2K 11 est nécessaire encore de payer convenab'.cment les employéii subalternes, pour qu'ils ne soient pas tentés de commettre des malversations (3). Enlr.:, la condition de toute bonne administration, c'est aude connaître les ressources du royaume ; il impori. donc de faire des « dénombrements », — l'on diirait aujourd'hui des statistiques, — complets et détaiT-és la population et des métiers, de posséder d.es rensei<4i\ments précis sur l'industrie et le commerce des divcr.-^> provinces (4).
Sans doute, on peut retrouver des conceptions at^alog"ues chez d'autres contemporains ; on le verra. Mais il est une question qu'aucun écrivain du wiT" siècle n'a
(i) « Nulle justice aux seigneurs pvirticulicrs, ni au Roi dans Kvillages de - i terre » (Vlmis, art. II. § o . Dans le DiaU\^ii: Solon et de Justhuen {Dîaloi^ucs des Morts. t\° XIII), Féneu'i: déclare que rien n'est pernicieux connne la nniltitude des lois : « pour l>ii*'i •• ■nvtrner un peuple, tlit-il, il faut i>eu do juur^ '■ peu de lr)i-
(2) Examen de conscience, art. TTI, § 15.
i2,)Ibid.. art. III, § 17.
(4) Ibid., art. I, § 9.
traitée avec autant d'orif^inalité et d^e hardiesse que Fénelon : c'est la question de la guerre et des rapports internationaux. Il voyait, en effet, les conséquences désastreuses de la politique d-e Louis XIV (i).
Il insiste sur cette idée qu'il doit y avo^'r des ilois pour régler les relations entre les nations, comme il y en a :>inr régler les rapports entre particuliers. Il faut respecter la loi des nations, le droit des gens. Vis-à-vis des nations étrangères, l'on doit observer les règles de 'la justice. Prendre une province par la force, c'est un vol comme s'emparer d'un champ. Contre les conquêtes violentes, il est peu de protestations aussi éloquentes que celle de V Examen de conscience :
X'avcz-vous point fait quelque injustice aux nations étran- «lièrcs ? On ])cnd un î)auvre malheureux pour avoir volé une ?^-'^oU: . . . ^rand chemin dans un besoin extrême et on traite de héros un homme qui fait la conquête, c'est-à-dire qui nhjugue injustement le pays d'un Htat voisin ! Prendre un ^ aamp à un particulier est un grand péché, prendre un grand pays à une nation est action innocente et glorieuse ! Où sont donc les idées de justice ? La justice n'est-elle pas justice, quand il s'agit des plus grands intérêts ?... Des millions d'iiommes qui composent une nation sont-ils moins frères qu'un seul homme ? (2).
Trop souvent, le roi ne déclare la guerre que da.ns ^'intérêt de sa gloire personnelle, alin de se distinguer. Il invoque, il est vrai, la sûreté du royaume, la nécessité de conquérir d^s places qui fortineront les fron-
(i) On a vu avec quelle vigueur il condamne la politique d Louis XI\' dans ses Remontrances de 1694 et dan^ -^a lettre de 1710.
(:) Kxauu;i de conscience, art. III S XXVI.
re
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tières. Mais la prétendue sûreté du royaume exige-telk des acquisitions injustes ? Votre sûreté, déclare Féneloiî au roi, c'est d'être juste et de vous faire aimer de votre peuple (i).
Un roi doit donc examiner si la guerre est nécessaire à son peuple : « Peut-être ne s'agissait-il que de quelques prétentions sur une succession qui vous regardait personnellement ; vos peuples u'y avaient aucun intérêt reei. (Jue leur importe que vous ayez une province de plus ? w C'est la critique directe de la politique ce Louis ZCIV, Mais Fénelon va plus loin encore : mêni^: si la guerre n*a pas été provoquée par un intérêt purement d3'»nastique, si elle semble d'uue utilité réelle pour TEtat, il faut encore faire da balance des avantages et des inconvénients qui peuvent en résulter. Or, la guerre entraîne tant de désastres qu'un prince sage devrait toujours l'éviter. La guerre, c'est le pire de> malheurs, elle épuise, elle détruit un pays. EMe ne peut être légitime que pour repousser les attaques d'un ennemi injuste, et un bon prince n'aura que bien rarement à craindre un événement de cette sorte (2).
Xs peut-c<n éviter la guerre, il faut tout au moins observer strictement île droit des gens, rester fidèle aux capitulations, sans quoi « la guerre ne serait plus qu'uTi brigandage iuhuinaîii, qu'une suite perpétuelle de trahisons, d'assassinats, d'abominations et de barba-
(lï E.r
rfe conscience^ art. III 5 XXVII,
(2) ma., loc. cit. Cf. Télémaquc. livre XI. Il est intéressant de ronstnter que les idées de Fénelon roïncident avec celles dj \'aiîbiîi. Voy. plus bas, pp. 305-306.
ries » (i). Cn respectera scrupuleusement toutes les conventions conclues avec les peuples conquis, on ne ^eur fera jamais violence (2). Cn se gardera aussi de toute rigueur inutile : « n'avez-vous poimt autorisé des ravages, des incendies, des sacrilèges, des massacres qui n'ont décidé de rien ? » (3). Voilà une allusion directe aux incendies du Palatinat ; et Fénélon condamne encore indirectement la politique des réunions en pleine paix lorsqu'il recommande au prince d'observer en toute co'nscience les traités qui ont été conclus, (k- ({ les interpréter par la pratique qui les a suivis immédiatement » (4).
u est donc par réaction contre \çis pratiques gouvernementales de l'époque que P'énelon affirme hautem^ent 'es principes d'une justice internationale, la malfai- ^ance àts guerres et des conquêtes. A ce point de vue, ' ' est bien le précurseur direct des philosophes humanitaires du xvîif siècle, et cai trouve déjà chez lui leurs tendances cosmopolites (5). C'est Vi même csnrit qui
(1) Examen de conscience, art. III, § XXIX.
(2) Ibid.. art III, § XXX.
(3) I^id., art. III, § XXXI.
^4) Ihid., art. III, § XXXII.
(5) « Tontes les guerres sont civiles, dit-il, dans le Dialogue de
Socraie et d'Alcihiade ; car « c'est toujours l'homme contre l'honv
■ qui répand son propre sang, qui déchire ses propres entrnilles...
!i peuple n'est pas moins un membre du genre humain, qui est
^ociété^ générale, qu'une famille est membre d'une société parti-
ilière. Chacun doit infiniment plus au genre humain, qui est la
~:rande patrie, qu'à la patrie particulière dans laquell il est né :
H est donc infiniment plus pernicieux de blesser la justice de
rnuplc h peuple que de la blesser de famille à famille dans sa
publique. » — Il serait intéressant de rapprocher ces idées de
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ranime, lorsqu'il combat la politique de protection à outrance et de prohibition qui marque les rapports économiques des Etats au xvif siècle. Il demand-e la liberté du commerce, même avec les pays étrangers, et il considère que cette liberté doit être la source d'une grande prospérité (i). Ses idées économiques annoncent donc aussi les doctrines libéralies du siiècle suivant.
Uns dernière queistion se pose : est-il vrai que Féneîon soit un précurseur du socialisme ? Dans ;le Tch'niaque, il imagine une société cm l'inégalité des fortunes n'existerait pas, où toutes les conditions sociales et toutes les conditions économiques seraient réglées par l'Etat (2}. Mais il semble bien que le Tclcniaquc ne soit pas autre clio^e qu'une fantaisie de poète, une fictiom destinée à instruire et à moraliser un jeune prince. D'ailleurs, la société de Salente n'est socialiste qu'au sens où l'entendaient les anciens. A Salente. Mentor établit de toutes pièces une nouvelle constitution sociale et politique. Il commence par faire le receii-
Féîieî II de la doctrine bien curieuse d'un pacifiste du début du XVIP siècle, P!meric de Lacroix, l'auteur de la Cinée d'Etat : voy. O. RÉCNiKR. Vn précurseur de l'arbitrage international au Xï'i/" siècle (Nouvelle Revue, i" juillet 1903). Emeric de Ivacroix
(de Crucr' ' —"r. en \f.z2, la Cinéc d'Etat sur les concurrences de ce ternp.^.
(i) Plans de gouvernement , art. II, § 7.
(2) Télémaque, livre XL
.-.Liiient de la population, par dresser des statistiques t:\s complètes de l'étendue et de la valeur des terres, i'\ç leurs produits, du commerce et de la navigation. Il attribue à l'Etat le soin de décider de toutes les questions économiques. Les habitants de Salente auront le droit de faire librement le commerce avec l'étranger ; mais les transactions commerciales seront surveillées par les magistrats.
D'une façon générale, rien n'échappera à la réglementation de l'Etat. C'est ainsi que Mentor fixe tous les détails de la vie privée, interdisant tout ce qui peut u introduire le luxe et la molilesse », banissant tous les ornements d'or et d'argent, proscrivant toute nourriture recherchée (i). Tous les arts, tous les métiers sont réglés aussi par le gouvernement. On fixera le nombre de gens qui pourront s'adonner à telle ou telle industrie ; on renverra de la ville beaucoup d'artisans, auxquels on donnera des terres incultes à défricher. Le travail sera obligatoire ; comme tous les citoyens sans exception s'occuperont utilement, il n'y aura plus ni oisifs ni misérables : « c'est l'orgueil et la mollesse de certains hommes qui en mettent tant d'autres dans une affreuse pauvreté. » L'idéal, c'est qu'il y ait beaucoup de petits cultivateurs aisés, qui resteront laborieux. Aussi l'Etat obligera-t-il les citoyens à labourer leurs champs : c mettez des taxes, des amendes, et même, s'il le faut, d'autres peines rigoureuses sur ceux qui négligeront leurs cham.ps, comme vous puniriez des soldats
'!• « Il réula tous les hab.ts, la nourriture, les meubles, la ;s'_randeur et l'ornement des maisons pour toutes les conditions différentes. »
qui abandonneraient leurs postes pendant la guerre ». L'on accordera, au contraire, des exemptions et des grâces aux familles laborieuses et prolifiques.
Et comment maintenir la simplicité et la modération ? En empêchant Tînégalité des fortunes, en réglant rétendue des terres que chaque famille devra posséder :
11 ne faut permettre à chaque famille, daus chaque classe, depouvoir posséder que l'étendue des terres absolument nécessaire pour nourrir le nombre des personnes dont elle sera composée. Cette règle étant inviolable, les nobles ne pourront faire des acquisitions sur les pauvres : tous auront des terres, mais chacun en aura fort peu et sera excité par là à bien les cultiver. Lorsque les anciennes terres deviendront insuffisantes, la cité créera des colonies.
Si l'Etat intervient pour empêcher l'inégalité des fortunes, ce n'est pas à dire cependant que Salente soit une véritable démocratie. Sans parler des esclaves qui ne comptent pas dans la cité, il existe des distinctions entrie ks hommes •U'bres. Ces derniers sont répartis en sept classes, qui se distinguent les unes des autres, non par le costume, car la qualité des vêtements est la mêniL^ pour tous, mais par des insignes particuliers. Les deux premières classes sont très supérieures aux autres en dignité, car Tune comprend les familles de grandi- ©obksse, et l'autre, ceux qui, par leur mérite, occupent des emplois considérables.
Dans le Tclêmaque, on trouve encore une autre conception socialiste, mais à la manière antique, c'est av les enfants « appartiennent moins à leurs parents qu'à la république » ; ils sont, en effet, les enfants du peuple, ils en sont l'espérance et la force. Il faut donc les élever dans les écoles publiques, où on leur enseignera tou-
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\ts préceptes salutaires, le respect des lois, l'amour de la patrie, le culte de l'honneur. - Cette description de Salente n'est guère que la réminiscence très atténuée de certaines conceptions socialistes de l'antiquité. C'est la fiction poétique d'un homme d'imagination, ce n'est pas une doctrine politique, et le TêUmaque nous révèle seulement certaines tendances de l'esprit de Fénelon (i).
Rien, au contraire, ne contribue plus sûrement à éclairer \ts idées politiques de cet écrivain que sa conception de l'histoire. Pour Fénelooi, l'histoire est vraiment une science ; l'historien ne doit avoir en vue que la vérité ; i\ ne doit se laisser égarer ni par le préju,Q:é, ni par la passion : a le bon historien, lit-on dans la Lettre à V Académie, n'est d'aucun temps m d'aucun pays ; quoiqu'il aime sa patrie, il ne la flatte jamais en rien ,,. Fénelon distingue cependant l'historien de ^'érudit : l'historien n'a pas besoin d'étudier dans k détail ks menus faits, il doit s'attacher uniquement à la peinture des faits caractéristiques. Il décrira encore avec plus de soin \ts institutions que les événements ; '1 connaîtra avec précision a la forme du gouvernement et le détail des mœurs de la nation dont il décrit l'histoire pour chaque siècle ». Qu'il montre ks causes des
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événements, renchaîneraent des faits, les transformations de la société ; qu'il explique comment une époque diffère d*une autre par le costume, les mœurs, l'état social, les institutions :
Il faut connaître, ajoute Ftncîon, l'origine des liefs, le service des feudataires, raffraucliissemeut des serfs, l'accroissement des communautés, l'élévation du Tiers Etat, l'introduction des clercs praticiens pour être les conseillers '''^ • nobles peu instruits des lois, et l'établissement des troupeà la solde du roi pour éviter les surprises des Anglais établis au milieu du royaume. Les mœurs et l'état du corps de la nation ont changé d'âge en âge. Sans remonter plus haut, le changement des mœurs est presque incroyable depuis le règne d'Henri IV (i).
Ainsi, chez Fénelon, apparaît très nettement l'idée que la société change, se transforme sans cesse. Croir. aux changements de la société, c'est aussi, d'une façon plus ou moîns consciente, croire à son progrès continu.
Ce n'est pas que Fénelon songe en aucune façon, à proposer la création, d'un régime nouveau. Bien au contraire, il prétend revenir aux traditions anciennes. Mais le régime de libertés, dont il vante l'excellence, €t qu'il croît emprunter aux institutions primitives de la monarchie, n'a, en réalité, aucun fondement historique, et, si Von en avait tenté l'application, il eût constitué une grave innovation, presque une révolution. Et d'ailleurs, opposer au régime établi un autre tème de gouvernement, indiquer des abus à corriger, des réformes à accomplir, n'est-ce pas se distinguer
(i) Sur tout ce qui précède, voy. la Lettre sur les occupations de VAcadémie française (1714), ch. VIII.
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fortement d,s théoriciens absolutistes, pour lesquels il n'existe d'autre idéal que les institutions existantes ?
Ainsi, L'ciielon, sans s'en douter, ouvre la voie aux penseurs qui croiront à la possibilité de créer une .o-ciété nouvelle, et, par ses conceptions humanitaires, .^es tendances optimistes, sa cro^^ance instinctive à l'évo-' lution et au progrès, il est un précurseur des philosophes du XYUV siècle. On comprend donc qu'il ait exercé une influence considérable sur les réformateurs uc l'époque suivante, sur l'abbé de Saint-Pierre, dont a Polysynodic marque aussi une forte réaction contre le despotisme de Louis XIV, sur Fontenelle, sur l'abbé Mesher, qui, dans son Testament, cite à plusieurs reprises le Tclcmaquc, et même, dans une certaine mesure, sur Montesquieu. Les économistes et les philosophes ne cessent de se recommander de la politique féneloniennne. Les Plans de gouvernement ont fait une une forte -impression sur les esprits dans la seconde moitié du xvuf siècle, et, à l'époque de Louis XVI particulièrement, on prétend appuyer les idées de rénovation polit'que sur les doctrines de Fénelon. De tous ^^s écrivains du xvif siècle, c'est celui dont on invoque le plus souvent le témoignage (i).
CHAPITRE III Le duc de Saint-Simon
/ Saïut-Simon subit l'influence des événements contemporains, ~ IL Sa critique du gouvernement de Louis XIV et dû despotisme. -~ III. Il veut qu'on rétablisse la hiérarchie nobiliaire et les privilèges de l'aristocratie. — II' Son pian de^ réformes. Les Conseils. Les Etats provinciaux et les Etats généraux. — V. Son programme de réformes financières La tolérance religieuse. - 17. Saint-Simon et Fénelon, vivant dans l'entourage du duc de Bourgogne, espèrent voir leurs projets de réformes se réaliser dans un bref délai.
Saint-Simon n'est pas, comme Fénelon, un esprit philosophique ; on ne peut, en aucune façon, le considérer comme un penseur. Mais les abus de l'absolutisme ont provoqué chez ce grand seigneur, étrangement entiché de sa noblesse, un mouvement de réaction, à bien des égards fort analagrue à celui qui a déterminé les idées de Fénelon.
n est aisé de démontrer que les idées politiques de ^amt-Simon ont été déterminées, dans une forte me-
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sure, par hs événements dont il a été le spectateur. Ce n'est pas à dire que son caractère, ses habitudes, les accidents de sa carrière n'aient eu aucune influence sur ses conceptions politiques. Il est certain que la nature et les circonstances ont fait de lui un mécontent. Capitaine à dix-huit ans, colonel à dix-neuf, il s'indigne de ne pas être promu général à vingt-sept ans ; cette déception lui paraît être une atteinte aux prérogatives de sa naissance et provoque la haine qu'il ne cessera jamais de manifester aux ministres et aux bureaux. Désorn ais, il vit à la cour; son attitude ne sera pas d'un impassible. Observateur curieux et attentif, il l'est assurément; mais, en même temps, sa vanité souffre de mille blessures : très fier de sa naissance, de son titre de duc et pair, il croit voir à tout moment une nouvelle atteinte aux privilèges de la pairie. Ainsi s'explique en partie sa haine contre le gouvernement de Louis XIV, qui, selon lui, a confondu tous les rangs et détruit toute hiérarchie sociale.
Les préjugés aristocratiques tiennent donc uiu grande place dans les idées de Saint-Simon. Le monde ne lui apparaît que sous la forme de catégories sociales, tt la hiérarchie, à la tête de laquelle figurent les ducs et pairs, lui semble un dos:me sacré. Il a longtemps vécu à la cour ; tout ce qui est étiquette, prérogative extérieure et honorifique possède donc à ses yeux uii'. énorme importance.
Mais l'on se tromperait si l'on ne voyait en Saint- Simon qu'un aristocrate orgueilleux. Certes, il est passionné et violent, mais c'est aussi une âme généreuse, loyale, indépe^^-^'^nte. Puis Î1 y a chez lui une préoccupation réelle du bien public, de l'intérêt général, v^''
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écrit mémoires sur mémoires, c'est qu'il a une conception élevée de la politique, c'est qu'il songe aux souffrances du peuple et qu'il espère trouver le moyen d'y porter remède. Rien de plus caractéristique à cet égard qu'une lettre qu'il adresse au cardinal Fleury pour lui dénoncer les misères du peuple. Il déclare fièrement qu'à la démarche qu'il tente, il n'a aucun intérêt aque ceîuy de la charité publique, le bien de l'Estat, l'honneur du Roy et l'acquit de sa conscience ». Le cardinal voyant les impôts exactement payés, « peut se persuader que les peuples sont en estât de satisfaire à ce qu'on leur demande. La vérité est pourtant que ce que nous voyons de nos yeux, et ce qui nous revient de tous costés, et par hs curés et par d'autres gens seurs, c'est que la misère est telle que le pain mesme d'orge manque et que l'extrémité est à un point qu'il faut estre sur les lieux pour le croire... » Et il affirme que « les peuples vont être jetés au désespoir » (i). Ains^', chez Saint- Simon, à l'amour du bien public se joint un intérêt très vif pour la vérité (2).
Il n'est do^nc pas étonnant qu'il ait été très vivement frappé par la réalité des faits, qu'il ait avec une grande sincérité interprété les événements déplorables qui ont marqué la fin du règne de Louis XIV. Dans ses Me-
(i) Ecrits inédits de Saint-Simon, publiés par Faugère t IV
(2) Dans le Parallèle des trois premiers rois bombons , lorsqu'il en arrive à comparer les mœurs des rois : « C'est icy, dit-il, oiî e respect deu aux plus augutes testes est le plus difficile à conci- 1er avec l'exacte vérité. C'est pourtant elle qui doit triompher de touttes choses. Rien n'est bon que ce qui est vrav, encore que tout te qui est vray ne soit pas bon. » (Parallèle, p. 58-59.)
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7noires, il donne une description très saisissante du terrible hiver de 1709 et de îa famine qui ravagea la France (i). 11 peint avec non moins de vigueur les misères qui résultent de la guerre et du mauvais gouvernement :
Tout périssoit peu à peu, dit-il, ou plutôt à vue d'œil : le royaume entièrement ruiné ; les troupes point payées et rebutées d'être toujours mal conduites, par conséquent toujours malheureuses ; les finances sans ressource, nulle dans la capacité des généraux et des ministres ; aucun choix que par goût et par intrigue ; rien de puni, rien d'examiné ni de pesé ; impuissance égale de soutenir la guerre et de parvenir à la paix ; tout en silence, en souffrance : qui que ce soit qui osât porter îa main à cette arche chancelante et prête à tomber (i).
Puis il note k revirement de l'opinion ; voici qu'on commence à attaquer la personne du roi, si hautement respectée jusqu'alors; contre lui, contre « sa conduite et son gouvernement » l'on affiche partout dans Paris les placards les plus injurieux : « il y eut aussi une multitude de vers et chansons où rien ne fut épargné » i3). Saint-Simon se rend très bien compte de l'influence de tous ces événements sur l'éclosion des id-êes nouvelles. 11 nous raconte qu'il s'est souvent entretenu des malheurs die l'heure présente avec le duc de Beauvilliers et qu'ils en ont surtout scruté les causes. Le duc de Chevreuse cherche aussi des remèdes à la situation désespérée du royaume, et il expose à Saint-
(i) Saint-Simon, Mémoires, éd. Chéruel, t. VI, p. 310 et suiv. — Nous citons toujours les Mémoires d'après l'édition Chéruel.
(2) Mémoires, t. VI, p. 2S7-288, année 1709.
(3) Ibid., p. 407-408.
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Simon tout un plan, qui coïncide presque entièrement avec celui dont ce dernier avait déjà tracé le programme : il consiste surtout à remplacer les ministres par des conseils et à livrer le gouvernement à l'aristocratie (i).
Saint-Simon le déclare donc lui-memo : son système politique est né en grandie partie du spectacle des événements contemporains, et, de fait, il marque une réaction déjà vigoureuse contre leè institutions existantes. A travers ses Mémoires et s... autres œuvres éclate à tout instant la critique de la monarchie absolue (2^
(I) Ibid., p. 2S8 et suiv.
.2) La doctrine de Saint-Simon se dégage moins nettement de
. xprn ces. il est vrai, mais sont comme noyées dans l'abondance .;u reçu que de ses autres œuvres. La plupart de celles-ci n'ont .te publiées qu'au XIXe siècle ; elle, cnt ét^ réunies par Fau4re sous le titre d'Ecrits inédits de Saint-Shuon. iSSo-iSS^,. 6 vol ^n-s' 1 faut citer principalement le Parallèle des trois^ premiers roi^
'^ouV"r''"'t' "'• ^" '''^''''''' ^^ Mémoire surT;e:Z iiatum les divers Mémoires sur le. duc^ et pairs et sur les privilèges de la pairie, les Projeets de resfabUssemerit du rovainre de
i cLuvre ou les idées politiques de Saint-Simon se présentent de In façon la plus synthétique, c'est le trnité intitulé pïoiets de ^oweerncment du due de Bour^o^ne, publié par P. Mesnard. Paris iJn' 11 ne faut pas se laisser induire en erreur par le titre. Ce ne sont pas les projets du duc de Bourgogne que Saint-Simon nous expose car, sans aucun doute, beaucoup des idées qui v sont exprimées n auraient pas été acceptées par le petit-fils â'e Louis XIV • et ^u'nHn !"''"'' l^V,'"^''?'' nous déclare que les idées du prince étaient
entWnf "" '' "'-^^ ^^''"^^" '• " ^'''' exprimer, représenter ses sentiments en gênerai et en particulier sur les devoirs de son estât 1 seroit plus court de lire Télémaque. dont les admirables maxi'
îles estoient gravées au fond de son cœur. Il m'a souvent dit en
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Notons tout d'abcrd eue Saint-Simon s'élève contre la politique de conquêtes. Très certainement, sa critique n'est pas aussi radicale que celle d-e Fénelon, et elle n'est pas inspirée par des conceptions aussi originales, mais elle ce manqu-e ni de vivacité ni de vigueur.
Les hommes considèrent la valeur militaire comme ce qu'il y a de plus glorieux, mais « si un monarque orné de ce talent qui impose si fort aux hommes en abuse, il ne travaille que pour soy, il acquiert um grand mom, il fait trembler ses voisins, il leur fait la loy, mais c'est aux dépends de son royaume ; tandis qu'au •dehors tout retentit de ses exploits, de la terreur qu'il imprime, de la gloire qui l'enviorane et qu'il augmente chaque jour, tout au dedans gémit et pleure ; ses peuples accablés périssent dti faim et de misère, et, indépendamment des revers si communs dans les armes, ce .prêiîCe laisse un Estât ruiné et la haine et la jalousie de ses voisins pour héritage... » (i). N'est-ce pas une critique directe de la politique extérieure de Louis XIV ?
particulier, comme les plus vives expressions de son âme, tout ce que nous voyons de si merveilleusement modelé dans ce livre dont je voyois incontinent l'application partculière des maximes générales en touttes choses... » {Collections sur feu Monseigneur le Dauphin, dans les Ecrits inédits, t. II, p. 419). Admettons que ks Projets aient pu être soumis au duc de Bourgogne, que celui-ci ait pu en approuver quekiues parties ; mnis ils sont bien Vœuvrc personnelle de Saint-Simon, et il est probable, comme les Mémoires semblent l'indiquer, qu'il y en a eu plusieurs rédactions successives {Projets. Introd. de I*. Mesnard, p. xcvii). Bien nue le manuscrit ne soit pas écrit de la main de Saint-Simon, il ne saurait subsister aucun doute sur son authenticité, et P. Mesnard établit avec raison que, sous sa forme définitive, l'ouvrage n'a pu être rédigé cju'après mars 1714 on avant septembre 1713 {Ibiii.. p. xcvi).
(i) Parallèle des trois premiers rois bourbons, p. -c-27-
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Au souverain belliqueux, Saint-Simon oppose le prince, qui se distingue non seulement par ses talents militaires, mais par la sagesse, l'équité, la modération, qui au bien public sacrifie la a gloire des conqueste », et qui, estimé et respecté de ses voisins, laisse son royaume puissant et prospère.
Il ne blâme pas moins vivement les progrès du militarisme. Il accuse Louvois d'avoir, pour des considérations d'intérêt personnel, inspiré « la formation de ces immenses armées dont on n'avoit jamais ouï parler en Europe ». Les autres Etats imitèrent la France, et ainsi le fléau devint universel : « cette coustume une fois prise d'avoir cette immense quantité d^e trouppes devint la ruine des Estats et de la France plus que de tous Les autres >. i). Saint-Sumon réprouve aussJi ks incendies du Palatinat, « barbarie gratuite, inouïe, inutile au succès de la guerre >, , mais dont Louvois avait besoi/n pour rendre la guerre géncrale.
Les attaques contre l'organisation administrative du royaume et contre la toute-puissance des ministres tiennent une place encore plus importante dans l'œuvre de Saint-Simon. Il félicite Louis Xl\' de n'avoir pas voulu de premier ministre (2) et de n'avoir pas admis d'ecclésiastiques dans son Conseil, car les ecclésiastiques « se veulent rendre les maîtres de tout ». Mais un principe détestable, ce fut de ne prendre comme ministres que des roturiers, « de ne mettre jamais dans le Conseil que
'il Parallèle, p. 23g.
(2) Dans ses Mémoires (t. XIX, p. 30 et suiv.), il insiste lon- Xiiement sur les dan<,^ers que fait courir à la royauté l'institution l'un premier ministre.
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des gens de fort peu » , que le roi « pouvoit replonger dans k néant d'où il les avoit tirés »(i1.C^ qui indigna surtout Saint-Simon, c'est la toute-puissance des ministres, qui, sous le couvert de l'autorité royale, agissent en maîtres souverains. N'est-ce pas un « roi despotique » que ce contrôleur général qui décide de toutes les questions ? Car il ne faut se faire aucune illusion sur le conseil des finances, qui n'est qu'un « fantôme ». « Ainsy, vous et vos ministres, dit-il au roi, avez changé d'estat et ces messieurs, qui ne doivent estre que les expéditionnaires de vos volontés, vous l'ont rendu des leurs sans que qui que ce soit l'ignore que vous seu. ». Ces personnages ont persuadé au souverain que son autorité et sa grandeur ne pouvaient se mesu«rer que par la leur ; en réalité, ils disposent dte toutes les grâces et ils ne cessent d*humilier et d'abaisser les plus grands seigneurs -)•
Saint-Simon a très nettement montré que la prétention de Louis XIV de vouloir tout décider par lui-même est absolument vaine. I-^ roi ,en réalité, ne peut rien connaître personnellement ; il ne communique avec le monde que par l'intermédiaire de ses ministres; il en
(i) Parallèle, p. 231 et suiv.
i2) Lettre anonyme au roi iEerits inédits, t. IV, p. 30). — Saint- Simon voit, avec indignation, que les ministres ont pris l'habitude d'appeler Monsieur les ducs. D'autre part, tous les gentilshommes durent donner du Monseigneur aux secrétaires d'Etat : « M. de Louvois est celui qui changea ce style et qui persuada au roi qu'il y étoit intéressé, parce que ses secrétaires d'Etat parloient en son nom et donnoient ses ordres. Il parloit sans contradicteur à un roi jaloux de son autorité, qui n'aimoit de grandeur que la sienne. » {Mémoires, t. II, p. 179-180.) Les ministres avaient voulu se transformer en gentilshommes : « ils avaient pris l'habit et toutes les manières des gens de qualité » 'îbid.. t. I, p. 4C'i).
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est « comme le prisor.nier » (i). Et les ministres euxmêm^es ne peuvent étudier directement la plupart des affaires dont ils ont la charge; ne sont-ils pas à la merci de leurs commis ? (2) Ces commis, d'ailleurs, ne peuvent être que des hommes médiocres, car les ministres, se défiant des personnes trop capables, s'efforcent de n'avoir comme subordonnés que des individus sans valeur : « de ilà ces choix funestes, ces fortunes incroyables qui réduisent les affaires où el^es sont » (3). Saint-Simon a donc très fortement marqué les traits caractéristiques de la bureaucratie, qui se constitue puissamment sous le règne de Louis XI\\ Il abhorre aussi la centralisation ; comme Fénelon, comme beaucoup de ses contemporains, il déplore les progrès des intendants dans les provinces : ils y exercent un pouvoir despotique et ne font qu'accroître l'autorité des ministres dont ils sont les créatures (4).
D'ailleurs, toutes les institutions de Louis XIV ont contribué à accentuer le dlespotisme. Un événement particulièrement gravée, ce fut la création d'un lieutenant de police, qui enleva au Parlement unie de ses attributions les plus importantes et donna au roi de nouveaux moyens de sûre information et de prompte exécution; puis, i! faut considérer aussi que le lieute-
(i) Comment, se demande-t-il encore, l'immense détail de 1 administration « peut-il aboutir à une seule tête par aussi peu <i^- ("maux ? V (Projets de gouvernement, p. 16 et suiv.)
(2) Lettre anonyme (Ecrits inédits, t. IV, p. 37 et suiv.).
(3) Ibid., p. 40.
(4) Parallèle des trois premiers rois bourbons, p. 28s • Lettre anonyme, loc. cit., p. 37. r- . .
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nant de police peut exiler ou faire arrêter les gens sans qu'aucune autre autorité ait à intervenir (i). — Les récentes réformes militaires ont encore eu pour effet d'augmenter l'autorité despotique des ministres. Si Louvois a créé les inspecteurs d'armée, c'est pour tenir en main les chefs d'armée et anéantir leur influence (2) ; s'il a établi Tordre du tableau, c'est pour satisfaire son esprit de domination, sans souci de l'intérêt public, car ravancement à l'ancieiineté est destructif de toute émulation, funeste à .la valeur personnelle; en réalité, il n'indigne si vivement Saint-Simon que parce qu'il porte atteinte aux privilèges cle la noblesse (3). Mais n'est-ce pas encore un crime d'avoir voulu astreindre toute la noblesse au service militaire ? C'est par de tels procédés que Louis XIV « par\^int à rendre toutte seigneurie et toutte noblesse peuple « {j\). Et, de fait, voilà son grand grief contre tout le gouvernement de ce roi : il a avili la noblesse, i\ a confondu toutes les conditions, tous les rangs. « Tel fut l'art d'anéantir partout grands, seigneuries, noblesse, corps particuliers par des gens de rien par eux-mjesmes, dont le pouvoir énorme ne fût que précaire et incapable de porter nul ombrage » (5).
(1) ParaUclc. p. 2SS et suiv. Cf. Mcmoivcs. t. XII, p. 72-73-
(2) Parallèle . p. 230.
(^) Ihîd.. p. 230. C:. ;'.;;;.. t. V, p. -^7 ^i- de Louvois.
dès lors méditant le projet de se rendre le maître de la conduite de la guerre et des fortunes, et de changer pour sa puissance toute manière de faire l'une et l'autre, songeoit aussi à se défaire des gens qui pointoient, et dont le mérite l'eût embarrassé, comme à la longue il en vint à bout. »
(4) Parallè: 234. Voy. aussi Mémoires, t. XII, p. 50 et suiv.
(5) parallèle, pp. 2S5 et swiv.
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Ce qui doniLn-, en efïet, toutes I;es idées politiques de Saint-Simon, ce sont ses conceptions sociales. La question essentielle, c'est donc de savoir comment il se représente la société. Rien de plus caractéristiaue à cet égard que son mémoire de février 1716, intitulé : Réfutation d£ ridcc du Parlcmcni d'estre le premier corps de l'Estat noiiveUement prise d hasardée. Le Parlement, faisant partie du Tiers Etat, ne peut constituer un ordre à part. Dans l'Etat, il y a trois ordres; mais, en réalité, le seul ordre qui compte, c'est la noblesse : « la noblesse est le second ; il estoit autrefois le seul qui à raison de domination représentast et formast l'Estat. » C'est grâce à la « libéralité et à la piété » des gentilsliorames que le clergé acquit de grandes richesses et qu'il devint un ordre; c'est la di.q:nité du sacerdoce qui iui a fait donner le premier rang. Quant à la bourgeoisie, dégagée peu à peu du -crvage, « devenue propriétaire à divers tiltres » et ayant acquis des richesses qui l'ont rendue capable de secourir l'Etat, elle devint le troisième ordre le jour où Philippe de Valois conçut l'idée de la mettre à contribution 'i). — Mais, dans chacun des trois ordres, il existe plusieurs catégories distinctes ; ainsi l'ordre du clergé renferme l'épiscopat et les autres ecclésiastiques; le tiers état comprend plusieurs classes différentes : la bourgeoisie, le peuple, les hommes
(i) P:crits ifîc'dîts, t. IV, p. 402 et suiv
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de loi, le Parlement (i). Dans l'ordre de la noblesse, on a toujours soigneusement distingué la haute noblesse et les simples gentilshommes. Mais, sous le règne de Louis XIV, toute hiérarchie a disparu :
La confusion, désirée dès la fin du règne de Louis XIII et continuellement procurée sous Louis XIV avec un art, un soin, une suite et enfin une autorité dont rien ne s'est pu garantir, a îiîis tîîie telle confusion parmi la noblesse que peu maintenant s'y font justice à eux-mesme et que nul n'est en estât de la faire aux autres que par voye d'autorité. L'intrusion par vo3'es pécuniaires, par fortunes, par alliances a méthodiquement achevé cette confusion (2).
Et, en effet, ks progrès du Tiers Etat le révoltent moins encore que cette déplorable confusion entre la haute et la petite noblesse. Il s'indigne contre l'assemblée de la noblesse de 1715, qui a voulu bouleve>nser toute la hi'éraTchie (j), contre cellle de 171 7, qui s'est montrée hostile aux ducs et pairs, les seuls qu'il estime véridablemeTit (4). Il ne se diissimule pas d'ailleurs rincapacité et l'ignorance de la noblesse, qui vit dans l'oisiveté sans rendre aucun serv'ice à l'Etat (5) ; mais la faute n'en est-eiie pas au « monstre qui a dévoré
{i) Ecrits inédits, t. IV. p. 403 et suiv.
(2) Ibid., t. IV, p. 404.
(3) Mémoires, t. XII, p. 324 et suiv.
>4i IbiJ., t. XIII, p. ^.*=î- et suiv.
(5) Voy. Ibid., t. XI, p. 427-42S : « L'embarras fut l'ignorance, la iéï^rèreté, l'inapplication de cette noblesse accoutumée à n'être bonne à rien (ju'à se faire tuer, à n'arriver à la guerre que par aiuienneté et à croupir du reste dans la plus mortelle inutlité, c[ui l'avoit livré? à l'oisiveté et au déj^oût de toute instruction hors de guerre, par l'incapacité d'état de s'en pouvoir servir. »
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la noblesse », c'est-à-dire aux ministres qui, en se refusant à l'employer et en confondant tous les rangs, l'ont abaissée et avilie ?
Aussi le premier acte du nouveau gouvernement doit-il être de rétablir avec soin la hiérarchie nobiliaire. Ive dauphin devra faire dresser des listes, sur lesquelles il choisira les titulaires des divers degrés de noblesse ; les préséances seront soigneusement fixées. Il convient de déterminer d'une façon ferme tous les rangs, toutes les dignités, tous les titres. Pour Saint-Simon, les questions d'étiquette ont une importance capitale; ne leur consacre-t-il pas un tiers de ses Projets de gouvernement ^ (i) Si les prérogatives honorifiques lui tiennent tant à cœur, c'est que la noblesse, dont il est le passionné défenseur, n'est qu'une noblesse de cour. La hiérarchie nobiliaire, qu'il prétend restaurer ou créer, n'a rien de « féodal », comme on l'a trop souvent répété. Saint-Simon n'a même aucune sympathie pour la Ligue ou pour la Fronde ; loin de là. Il ne veut pas que l'aristocratie puisse porter atteinte à l'autorité du roi, et il approuve la politique de Richelieu, qui força les grands A s'incliner devant cette autorité, tout en leur conservant les distinctions et les privilèges dus à leur rang (2).
'1) Projets de ,K'oin'cnicmcut, pp. i.y et suiv., et pp. 139 et suiv. — Décrit-il l'Kspagne, il insiste longuement sur les dignités des grands, sur leurs prérogatives, sur l'étiquette (Mémoires t III pp. S6-1SS).
{2) « Il abattit peu à peu cette puissance et cette autorité des grands qui balançoit et qui obscurcissoit celle du roi et peu à peu les réduisit à leur juste mesure d'honneur, de distinction, de considération et d'une autorité qui leur étoient dus, mais qui ne pouvoit plus soutenir à remuer et parler haut au roi, qui n'eu avoit plus rien à craindn. . •> 'Mémoires, t. XI, pp. 244-245.)
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Pour régler toutes les questions de hiérarchie nobiliaire, Saint-Simon propose la création d'un conseil spécial, à'uR conseil « de Tordre », qui comprendra un chef, toujours duc et pair et grand maréchal de la cour, quatre autres ducs €t pairs, deux ducs vérifiés de la couronne, deux marquis, deux comtes, un vicomte et un baron. Ce conseil aura pour fonction de dissiper « l'extrême confusion qui s'est établie entre les rangs ». Ses membres seront fort occupés, car ils auront à décider de toutes les affaires d*étiqii€tte, di£ préséances, de distinctions, jusque dans le moindre détail (i), et non seulemenit les armoiries et les obsèques, mais encore les habits et les (livrées d.e domestiques solliciteront leur attention (2). Création puérile à notre sens, mais qui, poux Saint-Simon, est d'un intérêt capital, car il importe avant tout que les habitants du royaume soient répart' "=: « par ordreis », par catégories, et ne faut-il point « guérir îîbs François die cette lèpre d'usurpaticm et d'égalité qui séduiit et confond tous 'les estats et toutes les conditîoiîis ? »
Saint-Simon s'attache donc à fixer la liste des classes que comprend chacun des trois ordres, et, comme rien î^'est plus important que les prérogatives de la haute noblesse, il marque tous les degrés de la hiérarchie : au premier rang figurent les princes du sang; viennent ^nsu'te les ducs et pairs, puis les officiers de la couronne. Il conviendra en effet de rétablir les anciens
(i) « Toute matière de rangs, distinctions, honneurs, marques aux armes, titres en actes, protocoles, préséances, disputes, noms contestables, prétentions à cet égard et règlements à faire. »
Projets de 'zcuvcrncment p. 55 et suiv
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offices de la couroinne, tels qu'ilis exiiistaiiemt autrefois (i) ; ces offices, comme les charges militaires, seront répartis entre les diverses classes de la noblesse (2). Quant aux pairs, on maintiendra très é'nergiquement leurs prérogatives (3).
Il s'agit aussi de défendre l'ordre de la noblesse contre l'intrusion d'éléments roturiers. Il faut donc empêcher par tous les moyens les anoblissements. L'une des premières mesures, ce sera de supprimer un grand nombre de charges inutiles; leurs titulaires deviennent des privilégiés, se dérobent à la taille, dont tout le poids retombe sur le peuple (4). On compte, par exemple, 2S0 secrétaires du roi; pourquoi ne pas réduire leur nombre à 40 ? Il convient aussi de ne plus anoblir les n.agistrats municipaux, de :ie plus conférer de lettres de noblesse à des médecins, chirurgiens, chimistes, peintres, sculpteurs, orfèvres, machinistes, architectes; ce ne sont que gens de métier [^, qui ne doivent point
(1) Ce seront le connétable, le chancelier, le grand maître, le grand aumônier, le grand chambellan, le grand écuyer, les douze maréchaux de France, l'amiral, le colonel général de l'infanterie, le grand maître de l'artillerie.
(2) l»oi:r tout ce qui précède, voy. Projets de rétablissement du royaume de France (Ecrits inédits, t. IV, p. 197 et suiv.).
(3) Le Dauphin, déclare-t-il, a résolu de « donner partout la préséance aux pairs sur les ducs vérifiés plus anciens qu'eux. » {Projets de gouvernement, p. 109 et suiv.)
(4! Leur privilège le plus insupportable « est l'anoblissement de chacun d'eux et de leur race, qui fait un peuple entier d'anoblis pour de l'argent, qui écrase le peuple, sur qui est nécessarement re jetée la taille, les logements de guerre et toutes les autres charges de l'Etat. » (Ihid., p. 91-92.)
(5) Les anoblissements d'artistes ou de savants, c'est ce qu'il appelle des « anoblissements mécaniques. »
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s'éûever au-dessus du Xitass Etat. Seuls, les services m.i(litaires pourront légitimer de nouveaux anoblissements (i). — En ce qui concerne les ordres nobles, Saint- Simon ne se montre pas moins exclusif. Il déplore que l'on « prostitue l'ordre de Saint-Michel à des savants, médecins, chirurgiens, peintres, axcliitectes, enfin à toutes sortes de gens. » Le duc de Bourgogne, prétend- :], en était indigné : « il résolut de le leur ôter à tous, de le rétablir en honneur, de le donner à 150 seigneurs ou de la meilleure noblesse (2) ». Savants et artistes ne sont que gens de peu. L'idée de Saint-Simon se dégage donc nettement : il veut que Ton ferme les rangs de la noblesse à tous les éléments aristocratiques du Tiers Etat, non seulement aux bourgeois qui vivent noblement, mais encore aux hommes qui, par leur génie ou leur talent, honorent le plus leur pa3^s. Il ne voit pas que c'est tuer la noblesse, puisque c'est la priver des éléments qui peuvent le mieux la régénérer.
Ainsi, les conceptions sociales de Saint-Simon sont d'une extrême étroitesse ; ce sont des préjugés de caste qui les inspirent. Toutefois, les préjugés n'ont pas complètement oblitéré en lui le sens historique; s'il ne comprend pas que les progrès de la bourgeoisie sont un phénomène fatal et nécessaire, il perçoit du moins que cette classe produit plus d'hommes de talent que la noblesse, que celle-ci vit dans l'oisiveté et se montre incapable de
(i) « Ne plus souffrir d'anoblissements que pour faits d'armes ou lon.^s services militaires, qui est l'unique chose qui puisse et doive anoblir et qui est l'orii^ine de beaucoup de bonne noblesse. » iProjets de gouvernement, p. 93.)
(2) Projets de gouvernement, p. 149-150.
SAINT-SIMON
tout efïort sérieux ; mais ce n'est que voir une face de la réalité d'attribuer, comme il le fait, cette décadence à l'absolutisme royal, aux progrès de la centralisation et de la bureaucratie.
On comprend maintenant que toutes les réformes que propose Saint-Simon aient pour but de rétablir la hiérarchie sociale, que l'absolutisme a si profondément ébranlée. C'est l'anarchie; partout une prodigieuse confusion ; plus ce loi (i). Il faut donc restaurer l'ancienne tradition, rétablir les anciennes coutumes : a aucun corps, en effet, n.e peut subsister sans les loix qui l'ont conservé et sans harmonie entre ses membres. )^ Voilà donc Saint-Simon conservateur î Mais ce n'est qu'une apparence. En effet, pour rétablir les anciennes coutumes, il faut « détruire ce qui les a détruites. » Et, d'ailleurs, il s'agit moins d'opposer les coutumes aux coutumes, souvent contradictoires, que « de voir quelles sont les meilleures à estabîir et de profiter au moins de cette m.alheureuse contradiction, qui les a toujours accompagnées et changées, pour en estabîir d'utiles et de durables et qui soyent plustost fondées sur les vrayes loix et maximes du royaume que sur ce qui s'y est pratiqué, puisqu'on n'y trouveroist qne confusion, comme
(1) « Une confusion prodigieuse, formée peu à peu par un déplacement général parvenu au comble, ne présente plus qu'un cahos dont la face épouvente. ;> (Projets de rétablissement du royaume de France, Ecrits inédits, t. IV, d. 193.)
■*T> If "'If'
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Je viens de le nionstrer (i) ». En réalité, il s'agit moins d^e restaurer que d*innaver, mais en s'appuyant sur le principe des lois fondamentales du royaume.
Mais quelles sont ces lois fondamentales ? C'est ce que Saint-Simon n'indique pas bien nettement. 11 ne parle guère que de la loi salique ; c'est l'autorité de cette loi qui dispose de la couronne et sa force ne peut s'éteindre qu'à la disparition de la race royale ; dans ce cas seulement, « la disposition de la couronne appartient à la nation (2) ». Ainsi, la loi salique est la véritable garantie des droits de la nation. Et c'est en s'appuyant sur cette loi fondamentale qu'il combat l'édit sur les légitiî^és : c'est la violer que de conférer aux bâtards « l' habilité à la couronne. »
C'en sera donc fait, ajoute-t-il, de la loy salique, le plus solide appuy de l'Estat et de la couronne auguste de ses princes, loy dont la disposition si révérée a conservé la France et sa maison relouante depuis les temps les plus reculés et en a fait la première couronne et la première maison de l'univers sans comparaison d'aucune autre (3).
Mais s'il combat si vivement l'édit sur les légitimés, c'est que tout l'ordre hiérarchique en est ébranlé. Quant aux autres lois fondamentales, il n'en fait pas mention. L'élément conserv^ateur de ses principes semble donc peu consistant.
Ainsi, par le fait qu'il veut rétablir un état de choses aboli, restaurer ce qu'il croit être l'ancien état social,
(1) Projets dr rétablissement, loc. cit., p. 193 et sui\ .
(2) yfêmo'ire sur les légUimés (EcrUs Inédits, t. ÎI, p. 1^1)
(3) îbid., p. 7:.
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les anciennes institutions, Saint-Simon en arrive à concevoir qu'il faut démolir les institutions existantes; en ce sens, il est inconsciemment révolutionnaire, et parfois ses idées s'orientent plutôt vers l'avenir que vers le passé. Son programme de réformes consiste essentiellement à rendre à la haute noblesse une part prépondérante dans le gouvernement, mais il consiste aussi à détruire l'absolutisme avec tous ses organes.
La réforme la plus importante, ce sera d'enlever aux secrétaires d'Etat le pouvoir exorbitant dont ils se sont emparés; le dauphin a résolu, dit Saint-Simon, « de les dépouiller de toutes les plumes étrangères que ces oiseaux de proie ont arrachées à tous et partout et de ne leur laisser que leur naturel plumage. Ce plumage se réduit à écrire les ordres qu'ils reçoivent, à faire des expéditions qui leur sont ordonnées » ; mais on aura soin de leur enlever toute influence véritable; ils ue seront plus que les commis des conseils (i). Leurs appointements seront très modiques : le premier secrétaire d'Etat recevra 30.000 livres ; les quatre autres, 20.000 (2). Cette réforme sera donc très économique ; aujourd'hui vingt personnes coûtent 1.702.000 livres; le nouveau gouvernement, qui comprendra quatre-vingt-deux personnes, ne coûtera que 9S3.000 livres (3).
La réforme aura pour effet d'arracher le royaume à l'anarchie gouvernementale; l'administration ne sera plus livrée à « cinq rois égaux en autorité » qui ne
(i) Projets de gouvernement, p. y 2.
*-) Ibid., p. ys- (3) Ibîd., tj. Si.
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cessent de combattre. Le roi aura un pouvoir effectif, car ks organes de gouvern^ement, ce seront les conseils. Dans la Lettre anonymic au roi, de 171 2, Saint-Simon donne déjà le plan sommaire de son projet : « Establissez cx)mme dans tous les païs policés de l'univers des conseils sur chaque matière principale, sur le gouvernement de vos provinces, sur vos finances, sur les affaires estrangères, sur la marine militaire et politique, sur les matières ecclésiastiques d'e Rome et du clergé... » Au-dessus de ces conseils, le Conseil d'Etat, co-mposé des délégations des différents conseils, achèvera l'étude des questions les plus graves dont ils auront commencé l'examen (i).
Dans les Projets de gouvernement, le programme se précise : les conseils seront au nombre de sept, ressortissant tous au Conseil d'Etat f2). La composition de ces conseils est tout aristocratique ; ainsi, le conseil ecclésiastique doit comprendre trois prélats, trois autres notables ecclésiastiques, deux ou trois seigneurs, quatre conseillers et le procureur général du Parlement ; il n'est pas question du bas clergé (3). Au conseil des affaires étrangères figureront un président et quatre autres seigneurs qui auront été ambassadeurs (4) ; le président dti conseil des dépêches sera toujours un duc et pair; il sera assisté de six seigneurs et de trois ma^ristrats (5
(ï) Lettre anonyme (Ecrits inédits, t. l\\ ]^. .-;. et siiiv.V
(2) Ce seront le conseil ecclésiastique, les conseils des affaires «ï-trangères, de la guerre, de la marine, des finances, des dépêches, de Tordre (Projets de gouvcrnemetit, p. iS et suiv.).
(3) Jbid,, p. 19 et saîv.
(4) Ffofeis êe gouvernement , p. 23 et sui\ .
(5) Ibid,, p. 54.
SAINT-SIMON
Le Conseil d'Etat, qui est comme le centre de tous les autres, qui se réunira tous les jours, et même, s'il est nétessaire, plus d'une fois par jour, sera composé du roi et de cinq ministres d'Etat, a dont aucun ne sera de robe ni de plume et n'en aura jamais été (i) ». Toute l'influence appartiendra donc à la haute aristocratie. Les secrétaires d'Etat n'auront plus de véritable autorité, puisque les conseils décideront de toutes les affaires importantes.
Saint-Simon déteste l'absolutisme royal; il semble même parfois reconnaître la supériorité d'un gouvernement libre, d'une république comme la Hollande ou d'une monarchie constitutionnelle comme l'Angleterre (2). Mais jamais il ne propose la création d'institutions libérales; comme garantie contre le d^^spotisme, n n'imagine que la puissance de l'aristocratie. Il ne veut point accorder de pouvoir politique aux parlements, à ces corps de roturiers, de légistes, dont l'unique fonction doit consister à rendre la justice (3). Et, quant aux Etats Généraux, il ne leur reconnaît aucune indépendance ; c'est, dit-il dans ses Mémoires, une assemblée de « plaignants, de remontrants, et, quand il plaît au roi de le permettre, un corps de proposants ». Dans le Mémoire
(i) Ihid., p. 61 et suiv.
(2) I/établissemeut d'une banque d'Etat, déclare-t-il, n'est possible « que dans une république ou que dans une monarchie telle qu'est l'Anj^leterre, dont les finances se gouvernent par ceux-là seuls qui les fournissent et qui n'en fournissent qu'autant et que comme il leur plaît ; mais dans un Etat léger, changeant, plus <|u'absolu, tel que la France, la solidité y manque nécessairement, l)ar conséquent la confiance au moins juste et sage... » (Mémoires. ^ XVIT, p. i::-i3.)
(3) îbid., t. X, p. 302 et suiv., et p. 473.
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sur la mwnciaiimi, il déclare que les Btats n*ont jamai'; eu que le pouvoir de transmettre au roi les vœux des provinces, que le roi seul a le droit de les convoquer, et que, s'il les consulte, il u'est jamais tenu» de suivre leur avis fi). Comment exerceraient-:l le moindre contrôle sur les actes de Tautorite royale ? Après la mort de Louis XI\^, il donne au régent le conseil die les convoquer, mais la mesure qu'il propose n'est à ses yeux qu'un expédient po'litique : les Etats, dit-il, sont surtout « un grand nom qui séduit quelqu'es personnes, u.n leurre auquel ou peut prendr la nation et une multitude ignorante qui croit les Etats Généraux revêtus d'un grand pouvoir, tandis que le moindre nombre est instruit qu'ils n'ont aucun pouvoir par leur nature, simples plaignans et supplians ». On les emploiera à décider la banqueroute, dont on leur laissera la rcsiponsabilité, à évincer les bâtards de leurs injustes privilèges ; ils n'en deviendront ni plus indépendaints, ni «plus puissants (2). En 1717, au contraire, îî est d'avis qu'il ne faut pas convoquer les Etats : Thostilité âes ordres ne ferait qu'augmenter les difficultés, et il est à craindre que l'assemblée ne po»rte atteinte à l'autonté monarchique (3).
il] « Ils ne furent jamais qu'une tissemblée de remontraîis et de pbignnii^ sans pouvoir que d€ tlélibérer les moyens d'augmenter ou de changer les impôts, lorsque les rois ont bien voulu et à cbaque fois le leur permettre ; et, le tout, sans que jamais les rois ayent esté tenus de se conformer à leurs avis ny à leurs requeste^. ^^
{2) M émoi
el suiv.
.^. ibid., t. XIII, p. 4:>Q et su; . . Pourra-î-on, dit-il, les renfermer dans îa seule d^-iiihtratioii de ce qui leur sera donné à discuter? »
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Son grand grief contre les Etats, c'est qu'ils sont composés des trois ordres. Il y a bien trois états, mais autrefois le second ordre seul existait ; aux nobles seuls appartenait la puissance politique; avant que l'hérédité fût établie, ils élisaient les rois; les véritables électeurs, c'étaient les pairs et d'eux seuls le pouvoir royal tenait son autorité, comme le montrent encore les cérémonies rn sacre (i). Saint-vS^'mon ne peut donc admettre que <ies corporations d'artisans, que des bourgeois participent au gouvernement. Comment des bouchers, des orfèvres, des r^'gtnt:, u école pourraient-ils avoir entre les mains « le pouvoir législatif et constitutif du royaume ? » Ce serait iiv. " abus énorme )>. Le pouvoir législatif ne peut appartenir qu'au roi, aux pairs, aux ducs, aux officiers de la couronne; ce doit être le monopole de la haute aristocratie (2).
Ouiel 's-era donc le rôle des Etat^ Gé'néraux dans la nouveau gouvernement ? On leur présentera la loi ; ils la vot^eront par acclamation sans avoir le droit de la discuter ; c'est une simple sanction qu'on leur demande. A défaut des Etats Généraux, les Etats particuliers pourront remplir le même ofîice (3).
Mais s' ■' Etats n'^exercent pas le pouvoir législatif, i'il ne leur appartient ni de voter les impôts, ni de contrôler le gouvernement royal, il est une fonction qui doit leur être réservée, l'administration des finances. Dans
(i) Mémoire sur la renonciation {Ecrits incdits. t. Il d -jo er suivi > i • - .
;uiv.)
'::) Ibid., p. 270 et suiv (3) Ibid.. p. ^01.
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ks Projets d£ gouverneni^ent, il exposa son plan avec une grande précision. Le dauphin, dit-il, résolut de diviser la France en douze régions, égales u non en étendue, mais eiî produit n, car les régions pauvres auraient une étendue plus consid'erable que les autres. Dans chacune d'elles, on créerait des Etats particuliers qui s'assembleraient chaque année « pour axiministrer son commerce et sa finance ». Chacun des trois ordres comprendrait douze députés : l'ordre du ckrgé se composerait d'évéques, d'abbés, de chanoines, de curés; l'ordre de la noblesse, de seieneurs et de gentilshommes ; Tordre du tiers, de magistrau, de maires ou d'échevins, de marchands, de bourgeois. Chaque assemblée serait pré.?idée par un lieutenant général, qui ne s'occuperait que de la police et n'assisterait même pas aux délibérations. Les sessions dureraient six semaines, m.ais l'on s'abstien- , drait des fêtes et des festins qui faisaient perdre un temps précieux aux Etats provinciaux de l'époque (i). Quant aux Etats Généraux, ils ne se tiendraient que tous les quatre ans ; chacune des assemblées particulières y députerait trois délégués, qui apporteraient leurs cahiers de doléances. Les Etats Généraux n'auraient donc que trent^six députés : Saint-Simon n'a confiance que dans les assemblées peu nombreuses (3).
C'est des Etats particuliers que dépendrait toute l'administratîon financière de la province, sur laquelle ils exerceraient le contrôle le plus vsévère. C'est encore l'asœmbl'ae qui «onimeraîi't Ibs trésoriers, dont on ■rédu-i'irait
u\ tlnd.. p. 5.
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le nombre le plus possible. Aux Etats Généraux on pré- .-enterak u.iie so^rte de budget (i), mais on ne leur lais- .^erait pas le pouvoir d'accorder ou de refuser les sommes proposées. Sur toute l'administration intérieure ils auraient le droit d'apporter leurs doléances, mais il leur iaudrait se contenter de remontrances respectueuses ; ils devraient « recevoir avec obéissance et soumission tout ce qu'il plairoit au roi de répondre et de statuer ». Leur puissance politique serait très faible, ma:'s leur action administrative vraiment sérieuse. Ainsi, ils répartiraient les impôts entre les douze provinces et, dans chacune d'elles, la répartition serait confiée aux Etats oarticuliers. Les trésoriers généraux seraient nommés par >^ roi, mais on soumettrait leur nomination aux Etats Généraux, devant lesquels ils rendraient leurs comptes. Dans l'intervalle des sessions, l'assemblée serait représentée par trois députés en cour, qui correspondraient avec les trois députés permanents de chaque assemblée provinciale. — Pour Saint-Simon, les Etats ne doivent être que les agents de la réforme financière, qu'il réclame si ardemment; grâce aux Etats, on éviterait toutes les exactions et tons les brigandages qui accablent le royaume, on pourrait supprimer tont un peuple de financiers et de maltôtiers : a Ainsi, plus de ferme générale, ni de trésoriers généraux, plus de fermes parculières, excepté celle des postes; plus d'entrées de villes ni de provinces, plus de gabelles, plus de droits VA d'affaires extraordinaires » .
(i) '< On lenr présenterait Tétat des souimes à lever pour le roi ?t les besoins de l'Etat. »
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les Projets de çrouverneniient, il expose son plan avec une grande précision. Le dauphin, dit-il, résolut de diviser la France en douze régions, égales « non en étendue, mais en produit », car les régions pauvres auraient une étendue plus considérable que les autres. Dans chacune cl'eîks, OB créerait des Etats particuliers qui s'assembleraient chaque année « pour administrer son commerce et sa finance ». Chacun des trois ordres comprendrait douze députés : l'ordre du clergé se composerait d'évêques, d'abbés, de chanoines, de curés; l'ordre de la ndblesse, de seigneurs et d<e gentilshommes ; l'ordre du tiers, de magistrats, de m^aires ou d'échevins, de marchands, de bourg-'enis. Chaque assemblée serait présidée par un lieutenant général, qui ne s'occuperait que de la police et n'assisterait même pas aux délibérations. Les sessions dureraient six semaines, mais l'on s'abstiendrait des fêtes et des festins qui faisaient perdre un temps précieux aux Etats provinciaux de l'époque (i). Quant aux Etats Généraux, ils ne se tiendraient que tous ks quatre ans ; chacune des assemblées particulières y députerait trois délégués, qui apporteraient leurs cahiers de doléances. Les Etats Généraux n'auraient donc que trentô-six députés; Saint-Simon n'a confiance que dans les assemblées peu nombreuses (2).
C'est des Etats particuliers que dépendrait toute Tadministration financière de la province, sur laquelle ils exerceraient le contrôle le plus sévère. C'est encore l'assemblée qui .ncmmcra.it h& trésoriers, dont on réduiiirait
Mi Profcis de ji^oiivernement, p. 4.
(,2) Ibld., p. 5-
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le nombre le plus possible. Aux Etats Généraux on préojnteraî;t u.iie sorte de budget (i), mais on ne leur laisserait pas le pouvoir d'accorder ou de refuser les sommes proposées. Sur toute l'administration intérieure ils auraient le droit d'apporter leurs doléances, mais il leur iaudrait se contenter de remontrances respectueuses; ils devraient « recevoir avec obéissance et soumission tout ce qu'il plairoit au roi de répondre et de statuer ». Leur puissance politique serait très faible, mais leur action administrative vraiment sérieuse. Ainsi, ils répartiraient les impôts entre les douze provinces et, dans chacune d'elles, la répartition serait coniiée aux Etats particuliers. Les trésoriers généraux seraient nommés par i' " -, mais on soumettrait leur nomination aux Etats Généraux, devant lesquels ils rendraient leurs comptes. Dans l'intervalle des sessions, l'assemblée serait représentée par trois députés en cour, qui correspondraient aA-ec les trois députés permanents de chaque assemblée provinciale. — Pour Saint-Simon, les Etats ne doivent être que les agents de la réforme linancière, qu'il réclame si ardemment; grâce aux Etais, on éviterait toutes les exactions et tous les brigandages qui accablent le royaume, on pourrait supprimer tout un peuple de financiers et de maltôtiers : « Ainsi, plus de ferme générale, ni de trésoriers généraux, plus de fermes parculières, excepté celle des postes ; plus d'entrées de villes ni de provinces, plus de gabelles, plus de droits ni d'affaires extraordinaires » .
(i) « On leur présenterait l'état des souirneB à lever pour le roi et les besoins de TEtat. »
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Il apparaît donc très nettement que Saint-Simon ne s'élève point à la conception d'une monarcliie constitutionnelle €t qn*îl ne tient nullement à un régime de h"bertés politiques (i). Seule une oligarchie très restreinte doit participer au gouvernement, car seule elle constitue la nation. 11 n'en est pas moins vrai que Saint- Simon voit très farteiiitttt :Les vices du gouvernement absolu, et qu'il ne cesse ée les combattre. C'est la une tenidance nonveUe au XVÎÎF siècle et qui contraste avec la soumission des théoriciens absolutistes. Et voici le partisan à^ traditions anciennes qui propose tout un ensemble de réformes adminiistratirves, souvent hardies et radicailes.
L'une des institutions contre lesquelles Saint-Simon s'élève le plus vivement, c'est la vénalité des offices : « c'est une gangrène qui ronge depuis longtemps tous les ordres et toutes les parties de l'Etat et sons laquelle i est dliflîcile qu'il ne succombe » (2). L'un des effets les plus déi-lorables de la vénalité, c'est qu'il y ait souvent pour ia même fonction des doubles et des triples emplois; il attribue cet abus aux ministres et surtout à Lonvois, qui y voyait un moyen commode de se faire des créatures dévouées, t créatures souvent viles et inca-
pables » (i). Si Ton ne peut immédiatement supprimer partout la vénalité, que tout au moins elle n'existe plus pour les fonctions de gouverneurs de provinces, de lieutenant généraux, de gouverneurs de places, pour les offices de ia couronne et de la maison du roi, pour les charges militaires (2). Si l'on songe que la vénalité des charges a duré aussi longtemps que l'Anciien Régime et que la Révolution même n'a pu la supprimer complètement, on jugera que Saint-Simon, en en réclamant l'abolition, devançait singulièrement ses contemporains.
Il demande aussi une réforme de l'administration militaire, mais elle doit consister simplement à démolir l'œuvre de Louvois. L'institution des inspecteurs d'armée est contraire à toute discipline; l'ordre dn tableau est une création néfaste, qui n'a pour but que « d'abaisser les généraux d'armée » et pouT effet que de rendre inutiles la valeur et le mérite; mais elle ne lui déplaît si fort que parce qu'elle porte atteinte aux privilèo^ec; de la noblesse; rétablir ces privilèges, détruire la loute-puissance des bureaux, tel est le sens de la réforme militaire qu'il ne cesse de réclamer (3).
La question financière préoccupe très fortement Saint- Simon ; c'est elle qui provoque chez lui la critique la pins vive des institutions existantes et des procédés du gouvernement absolu. Il s'indigne contre l'idée de Louis XIV que le souverain peut disposer en maître de
(1) Voy. André Liard, Saint-Simon et les Etats Généraux (Revue Msîonquc, 1901, t. LXXV, pp. 319-331)-
{2) Mémoires, t. X, p. 337-
: I.cffrc anonyme au roi (Ecrits inédits, t. IV, p. 29).
Projets de gouvernement, p. 152-153. Voy. aussi Mémoires, ^^^ P- 336 et suiv.
.;; Projets de gouvernement, p. 31 et suiv.
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tous les biens de ses sujets ; l'établissement du dixième, en 1710, lui paraît un acte despotique, abominable (1). A tout instant, il dénonce les exactions des agents financiers; les sommes immenses qui n'entrent pas dans les coffres du roi, le nombre prodigieux des employés, « les vexations sans mesure que ce peuple de maltôtiers exerce » et qui ont pour effet d.e décimer paysans et ouvriers : autant de manifestations du terrible « désordre de la finance ». Si la France ne possède pas les ressources financières de la Hollande ou de l'Angleterre, pourtant moins étendues et moins puissantes, c'est que ces pays ne connaissent ni les fermiers généraux, ni «It formidable corps de la finance ». Ce sont a les peuples de ces deux Etats » qui contrôlent la perception et l'emploi des impôts et qui punissent toutes les défaillances des fonctionnaires. Il s'agit donc d'imiter, dans une certaine mesure, la Hollande et l'Angleterre, de soumettre l'administration financière au contrôle de la nation (2) ; et l'on a vu déjà que, pour Saint-Simon, les Etats ne doivent avoir d'autre fonction que d'accomplir cette réforme.
Mais voici encore d'autres remèdes : on distinguera soigneusement les « revenus publics », c'est-à-dire 1^> impôts, des r^evenns particuliers du roi (domaine, fernu des postes, don gratuit) ; on supprimera la gabelle et les impôts nouveaux, la dîme et la capitation, qui ru:-
(1) « Ainsi fut bâclée cette sanglante affaire et inimédiateni.:!après siî^née, scellée, enregistrée parmi les sanglots suffoqués, c: publiée parmi les plus douces, mais les plus pitoyables plaintes. Voy. Mihnoires, t. VIII, p. 135 et suiv.
(2) Projets de gouvernement, p. 3.
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ncnt le peuple. Enfin il faudra résoudre la question des dettes du roi ; pour éteindre ces dettes, il existe deux procédés : ou bien augmenter les impôts, ou bien « faire une banqueroute générale ». Ce sont deux expédients déplorables, mais il n'y en a point d'autres. Le moins néfaste, c'est la banqueroute : ne vaut-elle pas mieux que « cette lèpre éternelle d'impôts perpétuels? » Qu'on laisse les Etats Généraux décider la question : « iniquité forcée pour iniquité forcée », ils préféreront la banqueroute. Saint-Simon s'y résigne aisément : c'est qu'elle n'atteindrait guère que les intérêts de la bourgeoisie ; les nobles ne sont pas créanciers du trésor (i).
Toutefois, dans ses projets de réforme financière, Saint-Simon songe très sincèrement aux intérêts du peuple. S'i: désire la suppression de la gabelle, c'est qu'elle caus- aux paysans et aux ouvriers des souffrances intolérables (2). Bien plus, on le voit approuver des pro^ jets de réformes qui tendent à soumettre les privilégiés à ""inpôt ; il loue Boisguillebert et Vauban de vouloir alléger les charges du peuple ; il admire la Dîwe royale, un très beau livre, « mais qui avoit un grave défaut... : ]] sauvoit les peuples de ruine et de vexations et les enrichissoit en leur laissant tout ce qui n'entroit pas dans les coffres du ro-i..., mais il ruinoit une armée de finan-
(i) Ibid., p. 13-14. Ailleurs, il déclare que la banqueroute cau-
■ de grandes souffrances, mais qu'elle rendra sage. Le roi ne
tnnivera plus à emprunter ; par nécessité, il devra « établir un
1,'ouvernemcnt sage et modéré. » (Mémoires, t. XI, p. 271 et suiv.)
j) Ibid., t. XIV, p. 303. « Outre les avantages que je viens fi/xpliquer, dit-il encore, c'en eût été un autre "bien essentiel de î"- luire cette armée de gabeleurs, vivants du sang du peuple, à iu venir soldats, artisans ou laboureurs. » (Ibid., p. 304.)
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ciers, de commis, d'employés de toute espèce » '^i). L'amour du bien public semble plus fort ici que les intérêts de caste.
En matière religieuse, Saint-Simon est certainement plus libéral que la plupart de ses contemporains, et ses idées annoncent déjà, dans une certaine mesure, les doctrines àts philosophes dm XVllT siècle. 11 parle avec tant de bienveillance du jansénisme qu'on a cru souvent pouvoir k compter parmi ses adeptes. Il s'en défend, d'ailleurs (2), mais il n'en réprouve pas moins la Bulle Unigenitus, et il ne cache pas la haine que lui inspirent ks Jésuites : leur doctrine est « abominablie » et ils tentent d'établir en France l'Inquisition, qui a ruiné l'Espagne (3). Saint-Simor. e^t un partisan résolu des libertés de l'Eglise gallicane; il craint si vivement ks empiétements du pouvoir pontifical qu'il veut interdire aux ecclésiastiques français toute relation avec le nonce {4). Bien plus, il n'a qu'une médiocre confiance dans les gens du ckrgé; il ne veut pas qu'ils puissent jouer le moindre rôle dans le gouvernement ; il redoute
fi) Mémoires, t. V, p. 14Q et sniv. Il se montre aussi très sympathique aux projets de taille proportionnelle, proposés par deux hommes de bien, d*Allemans et Renaut. {Ihid., t. XVI, p. 296 et suiv.)
{2) Vov., notamment, Mémoires, t. IX, p. 27-28, et Lettre ci Vabbé de la Trappe (1718) {Ecrits incdits. t. IV, p. 132 et suiv. .
(3) Mémoires, l. X. p. loi et 355 et suiv. ; t. XII. p. 164 et suiv.
U) Projets de ij^ouvernement . p. 135-136. — Voy. le Conseil d'Estat tenu au Louvre le 25 octobre 1716 (Ecrits inédits, t. IV, p. 274 et stiiv.) : il y déclare que « le pape ne manquoit ny d'envie îîv de vives semonces, tint deçà que delà les Alpes, pour faire tout l'usa.îre possible de son autorité et pour porter les affaires à l'extrémité. »
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leur ambition ; aussi demande-t-il que les affaires du conseil ecclésiastique ne soient jamais portées au Conseil d'Etat que par un laïque (i). Enfin, il ne craint pas d'attaquer rimstitution, mc-nastique. Les moines, ce sont des parasites, qud « vivent sur le commun sans lui rendre aucun service » ; religieux et religieuses sont également inutiles à l'Etat : « ce célibat, superflu et inutile, joint à celui des prêtres, qui est indispensable, tarit le royaume » (2). Des mesures énergiques s'imposent : que personne ne puisse entrer en noviciat qu'à vingtcinq ans et ne faire profession avant vingt-six. X'est-il pas scandaleux qu'il soit permis de prononcer des vœux à quinze ans, quand à cet âge on ne peut dispc;.-;jr ni de sa personne, ni de ses biens? (3). Saint-Simon propose encore les unions de bénéfices, les extinctions de collégiales et de bénéfices claustraux ; beaucoup de cures, qui rapportent de 2,000 à 20,000 livres, ont pour titulaires des prélats ; encore un abus à supprimer. Grâce à ces réformes, l'on pourra augmenter les portions congrues du bas clergé, devenues insuffisantes : il n'est pas un curé qui ne devrait recevoir au moins 800 livres ^4). Ce sont déjà les i.dé'es chères aux philosophes et aux ministres réformateurs du XVIir siècle.
Mais voici qui distingue encore mieux Saint-Simon de ses contemporains : il est partisan de la tolérance
(i) Projets de gouvernement, p. 13S.
U) Ibid., p. 15-16. Il dit encore des moines : « c'est un peuple qui se peut appeler le déserteur du peuple de ce royaume. »
^?,) Projets de gouvernement, p. 20.
•1 Ibid., p. 21.
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religieuse. Ce n'est pas qu'il proclame le principe de la liberté de conscience. Mais il réprouve les persécutions dont les Jansénistes ont été les victimes; il fait l'éloge de l'Edit de Nantes, qui lui paraît « un chef-d'œuvre de politique et de grand sens » (i). Il blâme très vigoureusement k révocation de l'Edit, « conseil pernicieux et plus pernicieuseme'nt exécuté ». Il s'i\ndiigne des mesures de violence qui accompagnèrent cet acte, des c déclairations plus cruelles les u-nes que Ite. autres » , des dragonnades, des condamnations aux galères, des abjurations forcées. Comme Louis XIV a peu compris resprit de FEvangile ! « Incomparable différence, s'écrie-t-il, de sa manière de prescher et de convertir d'avec celle de Jésus-Christ et de ses apôtres! » Et, avec la plus grande netteté, il montre les conséquences politiques de la révocation : le royaume dépeuplé, l'art, l'industrie, le commerce de la France portés chez les peuples voisins :
La révocation, dit-il, donna à toute l'Europe l'effrayant spectacle d'un peuple si prodigieux, proscrit, fugitif, nud, errant sans aucun crime, cherchant un asile loin de sa patrie. L'expulsion des Maures, doait l'Espagne n'a pu se relever, estoit une bonne leçon (2).
Saint-Simon comprend que l'intérêt de l'Etat commande la tolérance, mais il ne s'est pas élevé à la conception des libertés et des droits de l'individu. Il déteste le régime absolutiste, mais ce n'est pas par libéralisme. Il ne proteste encore que bien timidement contre le-^
(i) Parallèle des trois premiers rois bourbons, p. 121.
(2) Ibid., p. 222 et suiv. Cf. Mémoires, t. XII, p. 107 et suiv.
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atteintes portées par Tautorité ro3'ale à la liberté individuelle. En voici un exemple significatif : Saint-Simon dénonce les excès du cabinet noir, qu'il appelle un vrai .( coupe-gorge » : toutes les lettres sont ouvertes par les commis; il n'y a aucun secret de famille qui ne soit menacé. Va-t-il demander la suppression du cabinet noir ? Il ne propose qu'une demi-mesure. « Pour conserver ce qu'il est utile à l'Etat de savoir », sans blesser les intérêts privés, a il faut restreindre l'ouverture des lettres à celles que le conseiil iindiiqueraiit au surintendant des postes » ; les ministres du Conseil d'Etat auront aussi le droit de faire ouvrir les lettres ; quant au roi, a il est le maître par-dessus tout » ; le secret des lettres n^existe pas pour lui (i).
Saint-Simon n'est pas un philosophe ; il ne se forme pas de la société une conception nouvelle. Ce qu'il reproche à l'absolutisme royal, c'est de tendre à établir l'égalité et à détruire les privilèges de l'aristocratie. Il ne voit que la haute noblesse qui puisse contrôler les actes de rautorilé souveraine et collaborer au gouvernement. Il ne rêve point d'un régime de libertés politiques. Mais, par le fait même qu'il est un mécontent, qu'il attaque :es institutions existantes, qu'il médite tout un plan de réformes, qu'il conçoit un idéal de gouvernement, il tend à ébranler l'ordre de choses établi, il caivre la voie aux théoriciens novateurs. S'il imagine une nouvelle organisation de l'Etat, c'est par réaction contre un r 'gime encore tout-puissant. Il est donc d'une tout autre école que les Le Bret et les Bossuet, qui ne font qu'adap-
'^î Projet:; de gouvernement, p. 27 et suiv.
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ter leurs théories aux principes de gouvernement de Richelieu ou de Louis XIV. C'est une âme de réformattmr; par ses tendances utopistes, cet aristocrate ^annonce déjà les penseurs qui croiront à la possibilité de changer le régime existant et de créer une société nouvelle.
Ce qui donne une importance toute particulière aux idées politiques de Fénelon et de Saint-Simon, c'est que, ni pour l'un ni pour l'autTe, elles n^O'Ut um intérêt purement théorique. Ils ont tous deux espéré que leurs projets de réformes, que leurs plans de gouvernement se réaliseraient dans un bref délai, lorsque le duc de Bourgogne succéderait à son aïeul. Fénelon, qui sut si admirablement se gagner k cœur du jeun^ prince et exercer une influence si profonde sur son esprit, ne cessa de rester en relation avec lui pendant son exil à Cambrai. 11 suggéra à son ancien élève, en 1697, l'idée de faire entreprendre par les intendants une grande enquête sur rétat du royaume et d'eu dresser le programme (i). V était, d'ailleurs, l'ami intime des ducs de Beauvililiers et
(1) C'est îa fameuse enquête des intendants, entreprise en i(h;; et dont les résultats, pour la plupart encore inédits, ont ete condensés par lîoulainvilliers (Etat de la France. 1702). Le duc a. Bour-ogne traça, en effet, le programme de cette enciuete, daii. le Mémoire de M. le duc de Bour^iogne envoyé par ordre de Sj Majesté à MM. les maîtres des requêtes, départis dayis les provinces (Dom H. IvECiERCQ, Histoire de la Régence pendant la nwiotité de Louis A i . Paris, 1921, Introd., t. I, p. XXH ).
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c!;e Chevreuse, qui vivaient dans la famiiliarité de l'héritier présomptif. Et Saint-Simon, de son côté, faisait partie du même groupe.
Notons que ce dernier ne joue à ce moment qu'un rôle secondaire ; c'est seulement en 1714 ou 1715 qu'il écrit ses Projets de gouvernement au due de Bourgogne, qui représentent sans doute beaucoup moins les idées personnelles du prince que ne le faisaient les théories de Fénelon.
En fait, nous voyons qu'aussitôt après la mort du Dauphin, en 171 1, Féneilon, aœiiteté des ducs de Beauvilliers et de Chevreuse, se préoccupa d'élaborer un plan de gouvernement qui pût être soumis au duc de Bourgogne. Ils se réunirent dan.s l'un dts domaines de Chevreuse, à Chaulnes, en octobre 191 1, et c'est là que furent rédigées les fameuses Tables de Chaulnes ; le sous-titre de cet ouvrage est bien caractéristique : ce sont les Plans de gouvernement conccrlcs cvee le duc de Chevreuse pour être présentes au duc de Bourcrocrne.
Xous savons que les TahL. .. Chaidurs furent conimurj.quées au duc par Beau\iîliers ; et i*e groupe des réformateurs put espérer que bientôt tout le système de gouvernement serait profondément modifié, que le régime despotique disparaîtrait, qu'on reviendrait aux anciennes traditions, que d'importaiit -s reformes seraient accompiiies par le futur roi. Dans quel'lle mesure le duc de Bourgogne adopta-t-il les idées qui lui étaient soumises Y'^" ^-^^-^ amis et ses familiers '' C'est ce qu'il est impossible de savoir d'une façcn précise ; tout au pîus peul-on supposer que ses idées s. rapprochaient beaucoup de celles de son maître chéri, Fénelon. Mais, d'ailleurs, cette question n'a pour nous que peu d'importance. Ce
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qui €St surtout intéressant à constater, c'est qu'un Féneîon et un Saint-Simon ont pense pouvoir exercer une iniuenœ directe sur le gouvernement de leur pays. On ne saurait donc les considérer comme des rv.veurs imbus de conceptions abstraites; ils se sont prvoccupés de iransiomier prauquement k régime existant (i).
CHAPITRE IV
Le comte de Boulainvilliers
i. Critique du gouvernement de Louis XIV. — IL Les recherches historiques de Boulainvilliers Vamcncnt à condamner l'absolutisme. — III. Il s'élève contre la raison d'Etat. Il place au premier plan les intérêts des sujets. — IV. Son plan de réformes; il se préoccupe surtout des finances. — V. Ses idées économiques. — Il considère le gouvernement comme une science.
Les idc-es du comte de Boulainvilliers, qui a vécu dans la seconde moitié du règne de Louis XIV (165S-1722), présentent une frappante analogie avec les conceptions de Fénelon et du duc de Saint-Simon (i). Elles marquent plus fortement 'encore la réaction qn: se manifestait contre l'absolutisme. Boulainvilliers demande, lui aussi, l'établissement d'Etats Généraux, qui assureraient à la
(i) Sur cette question, voy. D'Hausson\^iî.i,e. Les projets de gouvernement du duc de Bourgogne (Revue des Detix-Mondes, 16 avril ic>37) ; Mesxard, op. cit., Iiitrod. ; L' Ei'A, Les doc-
trines et les reformes du droit public en réaction contre Vabsoluîisme de Louis XIV dans l'entourage du duc de Fourgogne, Paris. 1909 (Thèse de doctorat en droit) ; abbé PkO\AKT, Vie du Dauphin, père de Louis XV. Lyon, 1782, 2 vol ; ^îoïse Cagnac, Le duc de Bourgogne, ig2i; M'» de VociiÉ, L. . ;t de Bourgogne et ^^ -^^'.c de Br(^'^- '■'''"♦■ Lettres inédites '/ ■ ■' , Paris, 190e. î) .. .: "".-He- . Î!itrod., t. I, pp. . .t sqq.
(1) Ses principaux ouvrages ont paru après sa mort. Ce sont les Lettres sur les anciens Parlements de Frcncc que Von nomme Etats Généraux {i^^ éditon, 1727) ; le Précis historique sur la monarchie française ; VEtat de la France . (analyse très complète des Mémoires des intendants de 169S) ; les ^^lémoîrcs présentés à Mgr le duc d'Orléans (La Haye, 1727). qui exposent ses principaux projets de réformes ; ks Essais sur la noblesse (1732).
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noblesse une influence politique, mais, moins aristocrate que Saint-Simon, plus favorable que Fénelon aux libertés politiques, il est l'un des premiers écrivains qui se soient préoccupé de la condition des classes populaires.
Les conceptions politiques du comte de Boulainvilliers ont pour point de départ la critique des procédés de gouvernement de Louis XIV. Le gouvernement du Régent, dit-il dans l'un de ses mémoires (i), succède à un règne despotique, brutal, très long et par conséquent odieux », sous lequel tous les ordres de l'Etat ont été a également accablés, détruits et anéantis » ; ce gouvernement s'est exercé « sans règle et sans théorie au iiasard des événements >». Les vices du régitoe, il les attribue, non seulement à l'influence de certaines personnalités, mais encore et surtout à la mauvaise organisation administrative. Les secrétaires d'Etat ont un pouvoir excessif. Dans les provinces, les intendants sont de vrais tyrans ; leur administration est encore plus néfaste que Torganisation dm pouvoir central. Com.me Saint-Simon, il pense que leur juridiction arbitraire a porté le dernier coup à « la liberté française », a « avili » la noblesse. D'ailleurs, pour occuper les postes d'intendants, OH n'a choisi que des individus très médiocres, comme le prouve la façon dont ont été rédigés les mé-
moires de 169S (i). Il considère, en effet, que le souverain est incapable de désigner, pour les postes élevés, r;es personnes vraiment capables : « les princes, naturellement aussi distraits que nous, rarement instruits, occupez d'ailleurs de leurs passions et d'une multitude d'idées ou d'affaires, élevez enfin au-dessus des autres lîomnies d'une distance presque infinie, ne connaissent guère L-t peut-être point du tout ceux qu'ils honorent de leurs faveurs ou ceux à qui ils les refusent » (2). — Bou- /'.■'!v:;]iers blâme aussi la politique de conquêtes du Urand Roi, ainsi que ses procédés fiscaux, qui ont eu pour effet de ruiner le royaume et de réduire ses habitants à une profonde misère.
A tant de maux il cherche les remèdes. Et, comme h'énelon et Saint-Simon, il pense qu'il n'en est pas de meilleur que le retour aux anciennes traditions du ruyaunie. Boulainvilliers s'est donc appliqué à étudier les institutions de la France, et il l'a. fait en historien, d'une façon vraiment scientifique. Les Lettres sur les anciens Parlements de France sont un ouvrage remarquable pour l'époque; l'auteur connaît les sources les
(2) Mémoire sur la convocation d'une assemblée d*Etats Généraux, pp. 1-3.
: ':tat de la France, préface (t. I, pp. ^7 et sqq.). Cette appréviation est d'ailleurs beaucoup trop sévère, et Boulainvilliers ^ein])le lui-même lui donner un démenti, puisqu'il a pris le soin (l'analyser presque tous ces mémoires.
(2) Ibid., t. I, p. 43.
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plus importantes, les documents essentiels, et les interprète avec une grande intelligence (i).
Il croit pouvoir démontrer que les Français, « à l'origine, étaient tous libres et parfaitement égaux, soit en général, soit en particulier ». Mais il y a eu, dans l'ancienne France, une race conquérante, les Français, et une race conquise, les Gaulois; ks premiers ont donc eu sur les seconds une supériorité sociale, ont constitué la noblesse; mais, parmi les Français, nulle distinction : ils étaient « tous compagnons » (2). Au début, la royautc était élective ; ce n'est que plus tard que l'hérédité s'est établie; pendant de longs siècles, la monarchie n'a jamais été despotique, ni même absolue (3). C'est à Louis Xi seulement qu'il faut faire remonter l'origine eu despotisme, « exercé sans ménagement et sans bonne foi, à la ruine totale des sujets grands et petits » (4).
Dans les Lettres sur les Parlements, Boulainvilliers s'efforce de montrer, par une longue étude historique, que les rois ne faisaient aucune loi, ne prenaient aucune décision importante sans consulter la nation. Dès le début de rbistoire de France, i] y a eu des assemblées, origine des Etats généraux, qui ont persisté pendant de
(1) Ainsi, dans les 4^ et 5* Lettres, il montre qu'au moyen âge les transformations politiques ont eu pour causes principales deux phénomènes sociaux : Taffranchissement des serfs et la ruine de;^ grands ôefs.
(2) Etat de la France, Mémoire historique, t. I, pp. 133 et sqq.
«3) « Il est absolument contraire à la vérité et au génie des anciens Français d'imaginer que le droit royal fût parmi eux souverain, monarchique ou despotique, en telle sorte que les particuliers lui fussent sujets pour la vie, les biens, la liberté et la fortune. » {Ibid., pp. 129-130).
(4) i4« Lettre sur les Anciens Parlements (t. III, pp. 158 et sqq.)
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longs siècles. La même institution, sous différents noms, se retrouve d'ailleurs dans tous les pays de l'Europe. C'est que partout on a reconnu « les inconvénients d'uue autorité sans bornes dans les Rois » ; on a bien voulu se soumettre à eux, mais non sans garantie; la liberté des jA-rsonues devait Ctre sauvegardée (i).
Et, quand on dit que les seigneurs ne tiennent leurs biens que de la libéralité des rois, c'est là une opinion absolument fausse. Jamais les rois n'ont été les maîtres, ;es propriétaires du royaume. Quel est le fondement de ^eur autorité ? L'obéissance séculaire des sujets; mais cette obéissance a été volontaire. Le roi a des devoirs comme les sujets. Entre les rois et leurs sujets, il existe une sorte de contrat (2) :
Il y a comme une liaison réciproque qui doit faire le bonheur de la société. Malheur aux rois s'ils ne s'acquittent pas de leurs devoirs envers nous ; mais malheur à nous si nous manquons aux nôtres, et jamais l'incertitude du droit primordial ne justifiera raisonnablement quiconque sera assez criminel pour s'en éloi^rner.
c est
L'une dts conséquences de cette sorte de pacte, que les biens des sujets sont libres comme leurs personnes ; il s'agit bien là, déclare Boulainvilliers d'une tf vérité incontestable » (3).
(i) 3* Lettre (t. I, p. 67).
(2) Etat de la France, Mémoire historique (t. I, pp. 52S-529). *3) Ibid.. pp. 529 et sqq.
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C'est donc la condamnation de la doctrine absolutiste. Rien d*étonnant que Boulainv^n^'cr^ blâme avec violence l'œuvre de Bossuet : il la regarde « comme un des plus honteux témoignages de T indignité de notre siècle et de la corruption des mœurs ». « Il n'y a rren de si mauvaise foi, déclare-t-il encore, que l'abus perpétuel qu'il fait des textes de la Sainte Ecriture pour forger de nouvel! ls chaînes à la liberté naturelle des hommes et pour augmenter le faste et la dureté des Rois » (i). Boulainvilliers rejette absolument la théorie du droit divin, le piiBcipe de l'autorité intang'ible du souverain.
Louis XIV a confondu l'Etat en sa personne ; sa personne seule constituait tout l'Etat. Or, considérer le roi comme supérieur à l'Etat, c'est « la plus odieuse maxime du règne passé ». On ne peut séparer le roi de l'Etat, à moins qu'il ne renonce lui-même à cette unio^i « qui fait le titre de son autorité ». Et l'Etat, ce n'est autre chose, en réalité, que l'ensemble des particuliers. C'est pourquoi il blâme les Déclarations du Régent : « elles n*ont proposé ni fait envisager le remède au ma^ heur public que comme la consommation de la ruine des particuliers, oubliant que l'Etat, ce n'est que les particuliers ensemble ».
Rien encore de plus pernicieux que le fameux principe des secrets d'Etat. A tout instant, les intendants
(i) 3^ Lettre sur les anciens Parlements (t. I, p. 68)
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expriment leur crainte de divulguer les secrets d'Etat. Mais ces secrets peuvent-ils cacher autre chose que des actes injustes et désastreux, des abus de pouvoir, des malversations ?
Les passions ont leurs mystères et leurs secrets ; un gouvernement légitime n'en connaît point; mais si les ministres l)illent, s'ils ont des intérêts particuliers, j'avoue pour lors qu'il y a des secrets inconnus dans le gouvernement et qu'ils ont une espèce de raison d'employer la force et le secret pour en dérober la vue au prince et aux sujets.
Voilà une analyse profonde du principe de la Raison d'Etat.
Il est une autre maxime tout aussi dangereuse : c'est celle des droits du roi, que ]qs intendants invoquent sans cesse dans kurs mémoires. Boulainvilliers critique très rudement à cet égard le mémoire de Basville, qu'il considère comme le type du fonctionnaire despotique. « Enivré de son autorité, Basville n'a connu d'autre procédé de gouvernement que la terreur et il a été insensible aux misères des sujets. Il ne parle que de la nécessité d'obéissance pour avoir le droit de la faire pratiquer à son égard... On ne peut s'empêcher de le regarder comme un des plus cruels instruments de la misère publique et comme le plus dangereux séducteur de la piété de notre prince » (2). — C'est, d'ailleurs, le défaut commun à tous les mémoires des intendants de ne parler que des droits du roi, de son autorité, jamais de la liberté des particuliers, de leurs droits, de leurs intérêts.
(1) Etat de la France, préface (t. I, p. 5.1),
(2) Ibîd., pp. 55.57.
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S'ils traitent des questions générales, il ne « les font envisager que par rapport an roi ». Parlent-ils de la misère générale, ce n'est pas l'intérêt des sujets qui les préoccupe : « ils ont observé de ne la montrer jamais que du côté qu'^elle est nuisible aux intérêts du souverain en interrompant la recette des impositions » ; la considération fiscale les touche seule (i).
Ainsi, Boulainvilliers s'attaque aux fondements mêmes de rabsolutisme. Ce n'est plus l'intérêt du prince qui doit être au premier plan, mais l'intérêt des sujets. Le prince ne doit pas porter atteinte aux droits des individus ; le plus grand outrage que l'on puisse faire au roi, c'est de lu; persuader « qu'il est au-dessus des lois et des règles de la probité humaine », que tout lui est permis. Le despotisme n'est si terrible que parce qu'avec ce régime les particuliers ne sont plus assurés d'aucune protection. Et il cite comme exemples deux actes de fanatisme religieux : l'expulsion des Morisques d'Espagne et la révocaition. de l'Edat de Nantes (2), dont il montre, à plusieurs reprises, les conséquence? désastreuses. Boulainvilliers est donc un libéral. Beaucoup plus qu'aucun théoricien de son époque, il se préoccupe des droits de l'individu, il veut les sauvegarder, et :î considère les intérêts dts, sujets comme tout aussi respectables que ceux du prince.
L'œuvre de BoulainviLMers est donc avant tout une œuvre cdtique. Son p^ian dfe réformes est beaucoup luoins or^jginal. Il ne propose pas, en efOet, une réorganisation biien profonde, ni bien nette du régime polkique. D demande qu'on revienne à l'ancienne tradibion ; on aura ainsi une monarchie tempérée, limitée par des Etats Généraux. Seulfi, les Etats (yénéraux peuvetnt « ranimer Tidé du bien public, autcdi^er une juste distnibuition des impôts M ; leurs attributions seront surtout finamci ères (i) Aux Etats Généraux, la grande influence appairtiendra à la noblesse. Boulainvillliiers est certainement beaucoup moins aristocrate que Saint-Simon. Cependant, il considère que la noblesse doit jouer un grand rôle dans le gouvernement. Ses privilèges, ce n'est pas à la royauté qu'e.ic les doit ; elle est, tout au contraire, « le fondement et l'appui le plus solide de la royauté ». Il faut donc lui rendre son a:. tienne autorité; il serait bon qu'elle jouât un rôle prépondérant dans toutes les affaires (2).
Une réforme du régime politique aurait surtout pour ciitrt de faire disparaître un grand nombre d'abus et principalement de changer le système fiscal. Pour lui, comme pour Saint-Simon, comme pour tous les contemporains, la question la plus importante est celle des
't^ Etat de la France ft. T, pp. 57-5S).
{2) 14* Lettre sur les anciens Parlements (t. III, pp. 15S et sqq.)
(i) Mémoire sur la convocation d'une assemblée des Etats Généraux (Mémoires au duc d'Orléans, t. I, p. 12).
{2)' Essais sur la noblesse, p. u, et Lettres sur les anciens Parlements, lettre XIV.
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impôts, ce qui s'explique par le déplorable régime financier du règne de Louis XIV. Le voici donc qui propose tout un plan de réformes pratiques en matière de finances.
C'est d'abord le régime de la taille qu'il faut complètement transformer. Boulainvilliers montre que l'assiette et la perception de la taille se font de la façon la plus injuste ; il donne des exemples très précis, cite des chiiïres. La taille n'est nullement proportionnelle aux ressources des contribuables : « il if \- a rien de si désirable qu'une nouvelle police sur la taille, laquelle puisse proportionner l'impôt à la force et aux facultés de ceux qui doivent payer ». 11 faut donc établir une « taille réelle et proportionnelle » conformément à l'équité et à la justice ^i) ; c'est l'idée que développera et précisera Fabbé de Saint-Pierre.
En ce qui concerne les impôts indirects, Boulainvilliers propose aussi une réforme radicale. Le système des gabelles est absolument vexatoire. Qu'on les remplace par un droit d'amortissement. Que l'on substitue aux aidées i;:s a droits de bouchon », qui ne seraient acquittés que par les cabaretiers. Ce serait un soulagement énorme pour toutes les classes de la société. Les nouveaux impôts seraient répartis de la façon la plus équitable, suivant les ressources de chacun. Ainsi, pour ^'amortissement, la basse classe donnerait 5.500.000 1. ; la moyenne, 55.500.000; la haute, 155.000.000. Boulainvilliers conçoit qu'en matière d'impôts il ne doit plus
(1) Mémoires au duc d'Orîcans. 3« îuémoire (t. I, pp. 74 et sqq.)
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y avoir de privilèges, et que, contrairement à ce qui est établi, les pauvres paient moins que les riches (i).
Il montre les conséquenc.:s politiques et sociales qui découleraient de ces réformes. On aurait notamment une meilleure organisation administrative, car l'on éviterait les frais énormes auxquels donnent lieu la i^^abelle et les aides. Et combien d'hommes anutiliisés jusqu'à présent, ne fût-ce que les gabclous, que l'on pourrait employer utilement '2) l — Notons, d'ailleurs, que, dans l'étude de ces réformes, il apporte une grande précision ; il dresse une statistique détaillée des revenus du royaume (3). Il montre aussi par le menu comment on pourrait améliorer l'administration du domaine royal (4).
Une autre idée chère à Boulainvilliers, c'est que la puissance de l'Etat a pour fondement la force de production de la nation, et que c'est cette force de production qui fait la prospérité des individus.
Ce n'est pas qu'en écooiomie poliitique il renonce aux vieilles formules, qu'il abandonne le système mercantile; il croit à Ja balance du commerce; ail pense qu'i! est nécessaire d'avoir le plus de numéraire possible ; il
(i) Ibid., 5" mémoire (t. II, pp. 5 et sqq.)
(2) Ibid., pp. 47 et sqq.
(3) Ibid., pp. 72 et sqq.
'. \) Ibid., pp. 93 et sqq. (6« mémoire).
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approuve les droits de douanes portant sur les objets manufacturés de l'étranger.
Mais il a des idées originales. C'est ainsi qu'il propose l'établissement d'une compagnie générale de commerce. Ce ne sera pas une compagnie privilégiée, à monopole, mais, en quelque sorte, un syndicat de tous les commerçaiits, qui fera la banque et où l'on placera de Targent. A Paris, iî y aura une direction générale, fct, dans les provinces, des bourses ,. commerce (i) ; on en établira, non seulement dans les grandes villes, mais dans de pauvres paroisses. Chacune sera « une bourse on chambre et commerce, tant des affaires de la communauté de chaque paroisse, que de l'agriculture, commerce, arts et manufactures qui s'y font ». Elle se composera d*nn syndic perpétuel, d'un syndic électif, élu à la pluralité des voix, d'un acient trésorier et d'un «1 inspecteur Ci^ l'agriculture, commerce, arts et manufactures » . Chaque bourse sera en relation avec la direction générale, qui aidera en connaissance de cause l'agriculture et les fabriques (2). Cette création doit avoir pour but, beaucoup moins d'accroître les ressources de l'Etat que d'améliorer le sort des classes laborieuses et pauvres. L'un des principaux avantages des bourses de commerce, ce sera d' « empêcher qu'aucun pauvre ne mendie, soit faute d'ouvrage, ou par vieillesse, caducité et maux extraordinaires, et pourvoir à l'éducation des enfants des ouvriers journaliers et autres artisans et
soulager les uns et les autres dans leurs maladies » (i). Boulainvilliers imagine donc une sorte de caisse d'assurance contre le chômage, la vieillesse et la maladie. Il remarque que les ouvriers ne font jamais d'économies. La bourse de commerce se chargera d'opérer les rete- ::ues sur leurs salaires, ce qui fournira aux travailleurs âes secours en cas de maladie, et des ressources pour mener à bien l'éducation de leurs enfants, ce qui leur permettra aussi de payer leurs impôts. La retenue sera d'un cinquième, dont la moitié sera versée à une caisse de prévoyance, tandis que l'autre moitié servira à l'acquit des impôts. Ce seront les patrons qui verseront les salaires au trésorier. De la sorte, les artisans obtiendront de bons salaires et leurs enfants « seront instruits et élevés jusqu'à l'àgc de dix ans » (2). Voilà un projet qui est fort en avance sur les idées de l'époque.
Comme Vauban, Boulainvilliers porte le plus grand intérêt aux classes populaires, au « menu peuple », et il montre combien les travailleurs manuels sont utiles à la société, « plus utiles que les riches ». Tous ces laboureurs, vignerons, charpentiers, menuisiers, tisserands, ce sont eux qui rendent un Etat florissant. Or, jusqu'ici, on n'a fait que les accabler : « jusqu'à présent, c'est le menu peuple qui a toujours porté le plus lourd fardeau des impositions, ce qui l'a forcé d'abandonner la campagne, de se retirer dans les villes franches ou de pa.S'ser dans les pays étrangers » (3). Bou-
(i) Mémoires au duc d'Orléans, t. I. pp. 15 et sqq. {2" luémoirej. (2) Jbid., p. 61.
(i) Ibîd., p. 62.
(2) Ibid.. pp. 63 et sqq.
(3) Ibid., p. 63.
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lamvilliers déplore donc les iniquités sociales et demande que le gouvernement se préoccupe de les corriger.
Autre exemple de l'esprit démocratique qui l'anime. Il se plaint de la disproportion qui existe entre le haut et le bas clergé : l'un, opulent et faisant souvent un triste usage de sa fortune ; l'autre, presque toujours misérable. Le quart des curés, dit-il, vit dans une misère sordide, a a une subsistance infiniment moindre que les plus vils domestîqnes nt l'unt à Paris ». Et cependant ils rendent de bien plus grands services que les bénéliciers ; de ceux-ci, on n'eatend plus parler dans les campagnes qu'à Foccasion des procès qu'ils suscitent. Et ce n'est ni l'édification, ni la charité qui les occupent beaucoup, 0 puisqu'on ne saurait compter combien il meurt de pauvres paysans à la porte des plus riches bénéficiers, sans secours, ni spirituel, ni temporel, faute d'une faible nourriture ou du plus simple remède » (i).
Voilà donc des conceptions nouvelles. Ce qui est nouveau aussi, c'est de considérer que le gouvernement est une science. Boulainvilliers, à tout instant, parle de la ft science du gouvernement ». Dans la Préface de son Etat de la France, il insiste sur la nécessité qui s'impose au gouvernement de faire dresser des statistiques : il faut connaître dans le détail les ressources d'un pays ; sans quoi, comment trouver les réformes néc.>>a:rc.> "^ Les Chambres de commerce auront pour fonction de faire les statistiques des récoltes ; l'on évitera ainsi les disettes, encore si fréquentes. « Disons donc que le seul moyen d'établir un juste gouvernement, de faire pros-
pérer les rois et les peuples, est la connaissance du détail des empires, qu'un prince n'est pas moins obligé de prendre qu'un père d^ famille l'est de connaître ses charges et son bien » (i). Voilà une idée qui lui est commune avec Vauban.
considérer que le gouvernement est une science, c'est essayer de soumettre la politique à la raison. A ce point de vue-là encore, Boulainvilliers est un précurseur des philosophes du xviif siècle ; comme eux, il se prcoccupe avant tout d.s intérêts des individus et il regarde l'Etat comme l'ensemble des « particuliers ». Il est déjà l'un des tenants de la doctrine libérale, qui s'afiirmera avec Alontesquieu et Voltaire. D'ailleurs, par un souci d'appuyer ses théories sur l'histoire, on peut voir en lui un prédécesseur direct de Montesquieu et de Voltaire (2).
(1) Mémoires au duc d'Orléans. 6® mémoire (t. II, pp. 1:4 et sqq.
I. I-:iat de la France, Préface (t. I, p
V "ne/ un écrivain obscur de la même époque, Duguet, on trouve certaines idées qui le rapprochent de Boulainvilliers. 'Son Justîtution du prince, publiée sous le ministère de Fleurv, est avant tout une critique vigoureuse de l'œuvre et des principes de Louis XIV. En ce qui concerne l'administration de la justice, Duguet émet des idées vraiment démocratiques, car il demande •k'S tribunaux pour les pauvres et proclame que la justice doit être égale pour tous : « le plus faible citoven et le plus grand seigneur de l'Etat seront sur la même ligne.'.. I^a justice disparaît (l'^s qu'on touche à l'égalité. » IMais il ne conçoit pas d'organisation politique nouvelle ; il veut seulement qu'on augmente" l'autorité politique du Parlement. Voy. le mémoire de Jacques Denis (Mémoires de rAcadcwic de Cacn. an. 1S71. pp. 268 et sqq.).
CHAPITRE V
L'abbé de Saint-Pierre
/. Sa critique du despotisme. — //. Son plan de réformes. La polysynodie. — ///. Le Projet de paix pcrpétueljc. — IV. Les réformes financières. — V. Réformes diverses. — VL Sa conception de l'histoire. Ses idées religieuses. Comment il annonce les philosophes du XVI IP siècle; son influence.
Parmi les écrivains qui ferment la transition entre le xvif et le xviif siècle, et que le despotisme de Louis XIV incline vers un régime moins autoritaire, il faut encore citer l'abbé de Saint-Pierre, un personnage très original, pasisionné pour le bien pubffic, et qui ne cesse de rêver de réformes (i).
(i) Voy. GouMY. Etn.dc sur la vie et les écrits de Vabbé Saint- Pierre. I vol. in-8«, 1S59, et surtout J. Drouet, L'abhé de Saint- Pierre,^ Paris, 1922 (thèse de doctorat ès-lettres). Cf. K. Mann, L'abbé de Saint-Pierre financier de la Régence {Revue de VHistolrcs des doctrines économiques et sociales, an. 1910, pp. 313- 33~M ; André Lichtenbergivr, Le Socialisme au X VI 11^ siècle, Paris, i^Ç5 (thèse de doctorat ès-Iettres), pp. 7;^ --. sqq.
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L'ABBÉ SAINT-PIERRE
gage parut si hardi que TAcadémLe françaiise, domt il était membre depuis 1694, se décida à prouoncer son exclusion.
Né en 165S, d*une famille noble de Normandie, il vint de banne heure à Paxk, où il s'occupa d'abord de sciences, puis de morale, enfin et surtout de politique. Il se ,persuada, en effet, que « la morale n'était pas ia science la plus importante pour le bonheur des homanes, mais que c'était la politique ou la science du gouvernement et qu'une loi sage pourrait rendre incomparablement plus d'hommes heureux que cent traités de morale ». La politique doit tendre essentiellement « à augmenter le bonheur d^s hommes et à diminuer leurs maux » (i).
L'abbé de Saint-Pierre condamne donc vigoureusement le despotisme de Louis Xi\'; il fait le procès de Louis XÎV, d'abord dans son Projet de taille perpétuelle, de 171 7, puis dans sdiPolysynodie^ de 171S :
Quelle opinion le feu roi a-t-il laissée de lui à ses voisins ? N*oiit-ils pas cni, îi*ont-ils pas écrit qu'il était un \oisiii fâcheux, sans parole, injuste, et d'autant pins digne de leur haine qu'il employait plus de puissance à les ruiner ?... D'un autre côté, a-t-il forcé ses sujets, par l'abondance qu'il leur a procurée, à regretter son administration ?
Puis l'abbé décrivait les excès de Louis XIV. Il s'tn prenait au Régent lui-même en. lui insinuant que le Conseil de régence n*était qu'un conseil de parade. Son laii-
Malgré sa critique du despotisme, on ne peut considérer l'abbé de vSaint-Pierre comme l'un des fondateurs de la doctrine libérale. D'ailleurs, il n'a pas de théorie politique très nette. Il comçoit bien que, pour sortir de l'état de nature, les hommes ont dû fonder une sorte de pacte social :
La crainte d'être tués ou pillés par les villages voisins leur inspira de concevoir entre eux de certaines conditions de société qui leur apportèrent divers avanta.i^es...
Mais cette affirmation ne vient qu'incidemment dans ses Observations sur le ministre gênerai (1). En réalité, sur la forme du gouvernement, il n'a pas d'idée bien précise. Il se montre hostile au principe de la séparation des pouvoirs ; il critique les institutions de l'Angleterre (2) ; il ne croit pas à l'efficacité des assemblées représentatives, ni même des Etats Généraux :
QneHe nouvelle manière peut-on attendre dans la politique «l'une multitude de gens qui, pour la plupart, n'en ont étudié aucune partie, et parmi lesquels, comme parmi 1- peuple dominent ceux qui ont le plus d'éloquence naturelle '^anj aucune solidité ?
(i) Abbé DE Saint-Pii:rre, Manuscrit de Rouen, pp. 2i6-::ir Drouet, op. cit., p. 23.
(i) Œuvres de politique et de morale, t. VI, pp. j. et sqq.
y:) Observations sur les quatre principaux défauts d'Angleterre • 'vriic^cs de politique et de morale, t. VI, p. '12).
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L*abbé de Saint-Pierre pense qu'il faudrait instituer des conseils pour éclairer le prince et le remplacer au besoin. Telk est l'idée qii*il émet dans sa Polysynoêie (1718). Les liuiit conseils qu'il propose dfe créer seroni ouverts à la nobk'sise et à la magiis.tratuire ; i.ls auront le droit de se recruter eux-mêmes, et au-desslis d'eux on instituera un Conseil suprême, destioié à aiider Ife roi et même à travailler et penser pour lui. Il repre-nd ce projet dans son traité mtitnii^ Projet pour perfectionner le gouvernement des Etats. C'est là qu'il émet iVidée de sor. , i endémie politique : cujc compreiidira 40 membres, se recrutant dans trois ^compagnies d'étudiants politiques, ât 30 membres chacune, pris dans la magistrature, le olergéet la nobl'esse. L'Académiie examinerait les projets de réformes et pourvoirait au recrutement des conseils ; elk proposerait des candidats tirés de son sein pour les places d'intendants et de maîtres de requêtes. L'intrigue et la faveur seraient ainsi remplacées par le mérite et rintelligence 'i).
Ce « scrutin perfectionné » aurait pour conséquence logique l'abolition de la vénalité des charges, qu'on rembourserait au moyen de rentes viagères. Et c'est de la même idée que procède son projet de créer une noblesse personnelle pour ceux qui se seront rendus utiles à l'Etat (2). On maintiendra la noblesse actuelle, mais dorénavant le titre de noblesse ne sera que personnel et viager.
En matière administrative, il rêve de toute une série de réformes. Dans son Mémoire pour diminuer le nom-
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bre des procès (1725), il demande l'établissement de lois plus claires, plus étendues, plus uniformes. î] insiste sur la grande utilité qu'il y aurait à établir des dénombrements, c'est-à-dire des statistiques, qu'on dresserait avec le plus grand soin ; i] propose de créer une Académie militaire et une Académie de marine (i).
C'est aussi son animosité contre la politique de Louis XIV qui inspire à l'abbé de Saint-Pierre son Projet de paix perpétuelle, de 1713 (,). H se met sous le patronage d'Henri IV. En réalité, son projet procède très directement du Nouveau Cynée, écrit, au début du XVH" siècle, par Emeric de la Croix. — Les souverains contracteront une alliance perpétuelle ayant pour base, au point de vue de la délimitation des frontières, la possession et les traités en vigueur. Chacun d'eux contribuera à la sécurité et aux dépenses communes. Les d^:fférends seront soumis à l'arbitrage des puissances étrangères au litige. Si la puissance condamnée refuse cle se soumettre, les autres l'y contraindront par la force. Les adhérents auront la faculté de faire des additions à la convention. L'abbé de Saint-Pierre essaie de montrer ù tous les souverains que ce serait leur avantage d'adhérer au pacte. Il s'efforce de réformer les
fi> Siîr toat ce qni précède, voy. Drouet, op. cit., pp. 150 et sqq.
f2^ Ibid., pp. 171 et sqq.
Il Ibid.. pp. 107 et sqq.
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principes du droit international, d'appliquer à ce droit les règles du code privé, de créer une morale internationale semblable à la morale privée. On trouve chez lui un ccho des idées que Fénelon avait exposées dans VExayncn de conscience. Par ses conceptions humanitaires, il annonce bien la philosophie du xviif siècle. et il n*est pas indifférent de constater que J.-J. Rousseau a consacré une importante étude à l'examen du Projet de paix perpétuelle, dont il fait d'ailleurs une critique assez sévère (i).
Ce qui est tout à fait capital dans l'œuvre de l'abbé de Saint-Pierre, ce sont ses projets de réforme fiscale, et, en particulier, le Projet de taille tarifée, publié en 1717, et dont une nouvelle édition, très développée, parut en 1739. Il y émettait des idées claires et précises ; -.1 dem.andait la décomposition du revenu en ses diverse? sources; la déclaration obligatoire du taillable ; rétablissement de divers tarifs suivant les professions ; enfin la création de collecteurs volontaires et perpétuels. L'abbé se mit en relation avec les intendants qui s'efforcèrent d'appliquer ses idées. C'est aiinsi qu'il écrit à
(i) Dans le Jui^emcnt de la Paix perpétuelle, Rousseau loue Fabbé de Saint-Pierre d'avoir écrit ce « livre solide et sensé », mais il en montre les faiblesses : « convenons, dit-il, que, dans tous les projets de cet honnête homme, il voyait assez bien l'effet des choses quand elles seraient établies, mais il jugeait comme un enfant les moyens de les établir. »
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M"'- Dupin, en 1736 : « J'ai travaillé utilement, en Normandie, à rétablissement de la taille tarifée et j'en ai beaucoup de joie, car j'en espère un grand soulagement pour i.Soo.ooo pauvres familles taillables, opprimées par des protections partiales et injustes ». Il reçoit des félicitations de l'intendant du Limousin, M. de Tourny, et Turgot, plus tard, s'inspirera de son projet (i). En 17,^4, clans ses Observations pour perfectionner la capil^ili-n, l'abbé de Saint-Pierre, suivant la même méthode, propose de transformer cet impôt en une taxe proportionnelle aux revenus des contribuables, qu'on évaluera par \qs déclarations que ces derniers devront fournir, et il émet, comme pour la taille, l'idée de faire percevoir la capitation par des collecteurs perpétuels, qii: seront de véritables fonctionnaires (2).
lerre
Rn matière d'assistance, l'abbé de Saint-P conçoit aussi tout un système de réformes pratiques, qui 'evancent singulièrement les institutions existantes. Il
(■) Cf. Pailirr. La .. taille tan/ce » de fabbâ de Saint-Pierre «' '^dmunstmtwn de h, taille. Pari.., 190, ; il. m^riov L'imZt
il -in.,^;' , • 'V-~ ^^ ''•'" ^ '^^^' 'î<=' ^'^«^'^ de taille tari- ■ierre ftrl^!;/"; -"!"""' .^" l^ "'^^"'^ ^^ ^'^''''é de Saintlé Chàlo",^ r en Picardie, dans les généralités de Tours, . 1 1 ,; f' ^T"V''' ' ""'• ^"Guyenne et surtout en Limousin ■'> 1 .nt.n.innt de foun-y f,;,,?) ; voy. P..\ui.Tre, pp. 95 et sqq.
■il Duorn-, op. eit.. pp. 184 et sqq.
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se montre un partisan résolu du droit à l'assistance, du droit du pauvre sur le riche :
Il paraît qu'en faveur des pauvres familles de Paris, il faut un règlement qui fasse payer à tous les citoyens riches l'aumône de justice qui est due aux citoyens qui sont en dangLi de périr de misère (i).
Pour les pauvres qui ne peuvent pas travailler, on les aidera par la bienfaisance : Tabbé Saint-Pierre a créé le mot. A ceux qui sont capaibks â^ travailler, on fournira de Touvrage « chez eux avec liberté ou dans un hôpital sans liberté ». Le svstème qu*il imagine est bien plus humain que toutes les ordonnances édictées par la rovauité contre hs mendiants, même à la fin de T Ancien
Régime (2).
Sur les questions économiques, s'il ne se distingue pas par des vues générales et systématiques, il émet aussi bien des idées nouvelles par lesquelles il devance son temps. Il comprend l'importance du travail dans la production de la richesse, prévoit le machinisme, se prononce pour la liberté du travail. 11 insiste particulièrement sur les moyens propres à développer le commerce. Il comprend notamment la nécessité d'améliorer les voies de communication. En 1733, dans son Projet pour rendre les chemiits praticables en hiver, il demande qu'on augmente les subsides consacrés aux routes, ce qui permettra d'améliorer leur construction et leur
(1) Mémoire sur les pauvres mendiants et sur les moyens de les faire subsister (1724). Cf. anssi son Projet pour soulager les pauvres des paroisses de Paris.
(2) Cf. Camille Eloch, L'assistance et l'Etat en France à la vii/fi de la Révolution, Paris, 1909 (thèse de doctorat ès-lettresK
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entretien ; il propose la création d'un bureau général des chemms et canaux et de bureaux provinciaux présidés par les intendants ; il demande la fondation d'une école des ponts et chaussées, qui ne sera réalisée que dans la seconde moitié du xviii» siècle. Il émet l'idée de la pcdipostc (ou poste à ,pied) à Paris, en 1716, précisément à la veille du jour où l'on va placer dans les rues des boites aux lettres et créer la petite poste. I! demande auss, la réforme de la Compagnie des Indes, qui devra are régie à forfait. En matière financière, il émet des idées non moins intéressantes : dans son Discours sur 1 augmentation des nwmiaies et sur l'utilité de la méthode des annuités, i] démontre comment l'Etat en payant l'intérêt à ses créanciers, pourrait en même temps amortir sa dette; il propose de rendre plus ai.é ■ échange des rentes en créant un grand livre, qui serait dépose a l'Hôtel de Ville, (i).
C'est surtout par sa conception de l'histoire que l'abbé de Saint-Pierre annonce directement les doctrines philosophiques du XVIir siècle. II considère l'histoire ^-mme un. sc.....c auxiliaire de la politique ; décrivant -s lautes qu'il convient d'éviter, elle constitue un ensei- .^".enient précieux pour les hommes politiques : . l'histon^-n montre par des réflexions justes à ceux qui doivent
'' '>''orKT, op. cit.. pp. .,06 et sqq.
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tntrer dans les fonctions publiques les moyens d'éviter des maux et d'obtenir des avantages pareils à ceux qu'il raconte ». Les Annales politiques de l'abbé de Saint- Pierre, consacrées au règne de Louiiis XIV, sont remarquables par leur exactitude et supérieures, à ce point de vue, au Siècle de Louis XIV, de Voltaire. Sa théorie des grands hommes est analogue à celle du grand écrivain ; sasxéflexiions morales et polki-quies sur Charles XII et Pierre le Grand, moins brillantes que le Charles XII et le Pierre le Grand de Voltaire, ont cependant une réelle valeur, et Ton en peut dire autant de ses Obseriaiimts sur les orouvernement des rois de France (i).
Par ses idées religieuses, par la façon dont il conçoit
l'organisation de l'Eglise et ses rapports avec l'Etat,
l'abbé de Saint-Pierre est bien déjà aussi un homme du
XVIII' siècle. Personnellement, il est très peu croyant;
sa religion, très large, empreinte d'esprit philosophique,
confine au déisme. Rien d'étonnant que, sous le couvert
du mahométisme, dans son Discours sur le mahomî-
iisme, !Î attaque le fanatisme. Il serait volontiers un
adepte de la religion naturelle h. la m.anière de Boling-
broke. Il considère que le prêtre doit être surtout un
méd'ecin d^es âmes et l\ se montre l'adversaire du célibat
ecclésiastique. Il est l'ennemi des ordres religieux; il
veut la suppression des ordres contemplatifs. Dans son
Frojet pour perfectionner les ordres religieux, il demande
que l'on interdise de s'engager dans les ordres religieux
avant l'âge de quinze ans et pour une durée supérieure n
dix ans chez les hommes et à cinq ans chez les femmes,
(i) Droiet. op. cit., pp. 226 et sqq.
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]i veut que l'on défende les vœux perpétuels avant l'âge de quarante ans. Les généraux d'ordres doivent être soumi's à l'Etat, et les biens des congrégations suppo^iimées seront dévoluis au trésor publi,c. Ce sont déjà les idées (le Voltaire, c'est déjà sa conception que l'Etat doit exercer un très strict contrôle sur l'Eglise (i).
L'abbé de Saint-Pierre appartient aussi au XVIir^ siècle par l'importance qu'il attache à la propagande des idées politiques et des projets de réformes. C'est ainsi qu'il joua un grand rôle au Club de l'Entresol ; c'est lui qui fournit à cette académie politique le plus de communications ^t dt mémoires; il y lisait ses ouvrages en manuscrit. Et c'est aussi son activité qui inquiéta le cardinal de Fleury et contribua à faire fermer le club, en 1731 (2). L'abbé de Saint-Pierre continua alors sa propagande dans les salons, chez Aimes de Lambert, Tencin, Geoiîrin, Dupin.
L'abbé de Saint-Pierre a joui d'un grand prestige, îion seulement en France, mais à l'étranger (3), et son influence a été très grande et très directe sur d'Argenson, beaucoup plus faible sur Voltaire et Montesquieu, qui ne le prenaient guère au sérieux, moins insigni^
(i) Ibid., pp. 294 et sqq.
(2) Voy. Mi« d'Argenson. Journal et Mémoires, éd Ratherv •
.m''p ^K i" ^u^'' ?' ^'^^SSES' ^^'^^'^^ familières écrites d'Italie, 4ns do.? T' ^' l' P\ ''^ '• " ^'' Florentins font surtout cas des Br fitnM.^ ? recherches ont pour but quelque utilité publique
reux dont'il '/' "f^^" • f ^'^' ^'^ ^"^' P^^"^i nos savants, S.?nf T. '^' parlaient avec le plus d'estime étaient Tabbé de ^>alnt-l lere pour la morale et Réaumur pour la phvsique et les
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nauie sur Rousseau, qui se donna pour tâche de discuter les idées du Projet de paix perpétuelle et du Discours sur la Polysynodie. Sans doute, on ne peut k considérer comme un philosophe ; c'est un réformateur pratique. Mais il a émis bien des idées que l'on développera au cours du XVIIF siècle, et, par son optimisme, sa foi dans le progrès, il se rapproche singulièrement des pen- ..-«.urs dont les idées prépareront la Révolution.
CHAPITRE VI Les économistes. - Vauban
/. -a mtiquc du régime fiscal. _ //. l'rincipes dont s'inspire I auban. n est mcrcantiliste. _ ///. Mais il place au premier plan la question de la population. _ /[-. Importance de la reforme fiscale. - r. La Dîme royale. - 17. Vauban n'est nullement un révolutionnaire; mais il veut l'amélioration du régime social et il est animé de sentiments philanthropiques Importance qu'il attache au.x statistiques. '
D'écrivains comme Boulainvilîiers et l'abbé de Saint- Pierre, il convient de rapprocher les économistes qui, à la fin du XVir siècle, sans discuter le régime politique, font la critique du régime fiscal de la France : Vauban a Boisguillebert.
Ils ont été frappés, eux aussi, par la misère qui a sévi sur la France h la fin du règne de Louis XIV. Vauban «t Boisguillebert ont bien des idées analogues. Mais, tandis que ce dernier est déjà un économiste, un théoncien très hardi, Vauban. qui a observé plus profonclcment la réalité, n'invente pas de doctrine nouvelle et -^ préoccupe uniquement d= réformes pratiques (i). On
(I) Œuvres de Vauban, éd. Daire ; la Dîme royale éd G Mi- -'' •• les Oisivetés, publiées par le colonel Augoyat! Paris ,8^^;
li.t
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VAUBAN
ne peut déterminer exactement l'influence qu'ils ont pu exercer l'un sur l' autre. Vauban a écrit la Dîyne royale tn 169S, Ta retouchée en 1706 et publiée en 1707. Le Détail de la France est de 1697; mais, déjà en février 1695, Vauban avait adressé au roi un Projet de capitatiou sur le pied du denier re;, levé directement sur tout ce qui a moyen de payer (i). Et, à ce moment même, se publiaient ù. Liège les Lettres d'un oreutilhomme français sur l'établissement d'un^ capitatiou générale en France, de Michel Levassor. Boisguillebert, d'autre part, a vivement critiqué le projet de dîme de Vauban (2).
Vauban, le premier ingénieur militaire du X\ Il siècle, a été amené par son métier même à se préoccuper âts ressources matérielles des diverses provinces. Il a su mettre aussi à profit ses nombreux voyages d'inspection des places fortes :
4 vol. ; MrcHia et Liesse. Vauban économiste ; G. Michki.. }Il<toire de Vauban. 1899 ; Lohmann, Vauban, seine Stellung in dcr Geschichtc der Sationalœkonomie und sein Reformplan (Staatsund sozial'a'issenschaftliche Forscliungcn de Sehmoller), Leipzig, 1895 ; Maurice ViGXES, Les origines et les destinées de la Dixmc ravale de Vauban, Paris, 1909; Fritz-Karl Mann, Der Marshall Vauban und die Volks'a'irtschaftslehre des Merkantilsysteuis, :^[unich, 1913 ; O*' de Rochas d'Aigli-n. Vauban, sa famille et ses écrits, les a Oisivetés » ci sa correspondance, Paris, 1911.
(i) Mémoires inédits de Vauban, publiés par le colonel Augoyat.
(2) :M. Vii^mes (op. cit., pp. 13 et sqq.) s'efforce d'établir que Vauban ne doit, pour ainsi dire, rien à Boisguillebert et qu'au contraire il s'est inspiré du Traité de la politique de la France, de Paul II Hay du Chastelet, publié en 1669 et dont de nombreuses éditions ont paru de 1669 à 1689. Dans cet ouvrage, l'idée de la dîme est clairement énoncée.
La vie errante que je mène depuis quarante ans et plus, dit-il, m 'ayant donné l'occasion de voir et visiter plusieurs fois, et de plusieurs façons, la plus grande partie des provinces de ce royaume...., j'ai souvent eu occasion de donner carrière à mes réflexions et de remarquer le bon et le mauvais des pays, d'en examiner l'état et la situation, et celui des I)cuples dont la pauvreté ayant souvent excité ma compassion m'a donné lieu d'en rechercher la cause (i).
Vauban a fait les observ^ations les plus complètes sur l'état social et économique des différentes régions. Il s'est rendu compte de la misère du royaume : le dixième de la population est réduit à la mendicité ; cinq dixièmes sont à peui près aus'sii. mie^é^ra/bl^s; uai dlixième s'eu/lement eist vraiment aisé.
Il recherche les causes essentielles de cet état de choses ; la principale, c'est Je système fiscal de llimpôt. lî montre les viices die ce système avec beaucoup de foTce :
i'' La taille est injustement répartie de pays à pays, de paroisse à paroisse, d'individu à individu. Et le mode de perception est déplorable : « les tailles sont exigées avec une extrême rigueur et à de si grands frais qu'il est certain qu'ils vont au moins à un quart du montant de la taille ». Ainsi s'explique la diminution de la cukure : le paysan est Tuiné (2).
2° Les aides et les douanes provinciales sont si écrasantes qu'on aime mieux laisser les denrées périr chez soi que les faire circuler : la consommation s'arrête.
3° Les affaires extraordinaires et notamment les
(t) Dîme royale, Préface, éd. Daire, pp. 33-34.
^{2) Les critiques de Vauban <-:r. crnifirmées par des études récentes. Voy. K. Ksmonin, La taille en Normandie au temhs de Colbcrt iih-M-i/i:;:;)^ Pari>, 191-,.
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créations de charges nouvelles, en exemptant des tailles ceux qui pourraient payer, en font retomber le poids sur ceux qui ne peuvent payer.
Vauban touche du doigt le grand vice de l'Ancien Régime. Il n'y a aucun ordre, aucune régularité ; l'assiette et la perception de l'impôt sont également arbitraires. C'est de là que procèdent les malversations des fonctionnaires :
Tant que la levée des revenus s'exigera par des voies arbitraires, il est impossible que les peuples ne soient exposés à un pillage universel répandu par tout le royaume, attendu que, de tous ceux qui y sont employés, il n'y en a peut-être pas de cent un qui ne songe à faire sa main et à profiter tant qu'il peut de son emploi, ce qui ne se peut que par des vexations indirectes sur le peuple.
Ainsi une réforme du régime fiscal s'impose. Mais quel est le principe dont s*inspire Vauban? Il ne songe nullement à bouleverser le régime économique de l'époque ; il étudie des questions pratiques. Ses mémoires, les Oisivetés, éclairent singulièrement, à cet égard, la Dhjw royale. Vauban adopte presque toutes les idées de Colbert, admet les pnncipes du système mercantile. Il pense qu'il est essentiel pour un Etat d'avoir k plus de numéraire possible. Pour s'en convaincre, il suffit de consulter son traité Pu c ^miiicui en général et son Mémoire sur le canal de Languedoc. Il fait une grande dis-
>. j intérieur et le commerce exté-
ttacticm entre le comn.. :
rieur. Le premier est excellent sous tous les rapports ;
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quant à l'autre, il doit avoir surtout pour efïet d'importer des aliments, des vêtement-; pour les classes laborieuses, des matières premières pour les manufactures. Mais il convient d'interdire toute importation de marchandises manufacturées, d'objets de luxe; c'est qu'elle aurait pour effet de faire sortir trop d'argent du royaume (i). Le commerce des Indes Orientales « est inutile et très pernicieux, en ce qu'il ne fait que les affaires de peu de particuliers, ne fournit que ce qui peut .>ervirau luxe, en sortant beaucoup d'argent du royaume et n'y apportant pas une pistole ». Ce qui est défectueux dans l'industrie de la soie, c'est qu'on importe « une prodigieuse quantité de soie âts pays étrangers » (2).
\'auban, comme Colbert, pense que la Fran<:e ne peut s'enrichir que g. ace à l'écrasement de ses adversaires; ia ruine des Hollandais et des Anglais est la condition de sa prospérité : « la France, dit-:], doit considérer les Anglais et ]qs Hollandais comme ses véritables ennemis, qu:, non contents de guerroyer ouvertement, lui suscitent ton.-, les autres ennemis qu'iiLs peuvent par leur argent » (3). Les Anglais surtout sont dangereux, déclare-t-il en 1695, parce qu' « ils se sont rendus les niaîtres et dispensateurs de l'argent le plus comptant de ''Europe », ce qui leur permet d'e continuer la guerre ; il faut donc leur enlever cette source de puissance, ruiner !eur commerce maritime par tous les moyens et notamment par la course (4). Pendaiiî ce temps, 'n France ne
■^1 Voy. LoHMANX, Op. cit., pp. 17 et sqq. (?,) Oisivetés, t. IV, p. 159. )• V.iy. 1- mémoire Caprcrie.
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fera pas de commerce maritime, afin d'éviter les représailles. Dans son Mémoire sur le canal du Languedoc, Vauban demande que ^s Françaifs seuils puissent jouir au canal, ce qui kur doniLera uin,e grande supériorité sur les étrangers. Sa grande préoccupatiotn en matière économiîque, c'v>t la iiivaSité commerciak (i).
Vauban considère donc la France comme isolée économiquemeTit, comme devant se suffire à dle-même sans recourir aux étrangers. Vuiiù pourquoi il demande la suppression des douanes intérieures : « que les provinces se puis:Dt:nt entrecommuîiîquer leurs besoins, sans être obligées de les aller chercher ailleurs, en quoi la France parait mieux disposée qu'aucun autre pays » (2). Les douanes intérieures sont déplorables parce qu'elles empêchent l'unité nationale, parce qu'elles « font les sujets étrangers les uns aux autres et ne sont bonnes qu'à l'empêchement du commerce » (3). Elles sont contraires « aux principes de la vraie politique qui conspire toujours à conserver une certaine uniformité entre les sujets qui les attache plus fortement au prince ». C'est toujours dans le même sens qu'il insiste sur la nécessité d'améliorer les voies de communication, d'établir l'unité de poids et de mesures. Le royaume doit constituer un seul tout économique (4).
(i) LoHMANN, op, cit., pp. 28 et sqq.
(3) Oisivetés, t. I, p. 82.
r\) Ibid., t. I, p* 179 (mémoire sur la Capitation).
(4) LOHMAXX. op. cit., pp. 25 et sqq.
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Toutefois, ce qui sépare Vauban des mercantilistes, c'est qu'il ne fait pas consister la richesse uniquement dans le numéraire : « la vraie richesse d'un royaume consiste dans l'abondance des denrées, dont l'usage est si nécessaire à la vie des hommes, qui ne sauraient s'en passer :. 1 vraie richesse, c'est donc, en dernrer ressort, la population (i).
L'idée d-rectrice de Vauban, c'est que la force du Roi repose sur le nombre de ses sujets, que le plus grand dé'saisbre pour un pays, c'est Ha dépopulation. Cette conception dérive :
i*" De préoccupations militaires, car, pour avoir une puissante armée, de nombreux soldats sont nécessates.
2° De considérations économiques. Vauban est frappé de l'exemple de l'Espagne, dont la décadence provient de la dépopulation : « la grandeur des rois se mesure par le nombre des sujets et non par l'étendue des Etats » (2).
3°' Enfin, Vauban est animé de sentiments philanthropiques. Pendant la guerre, il avait été indigné du peu de respect qu'on avait de la vie humaine :
En vérité, si les Etats ne périssent que faute de bons hommes pour les défendre, je ne sais pas assez de châtiments assez rudes pour ceux qui les font périr mal à propos. Cepen-
U) Voy. son mémoire intitulé Inte'rêt présent des Etats de la cnreticnte.
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dant, il n'est rieu de si commun parmi nous que cette brutalité qui dépeuple nos troupes de vieux soldats et fait qu'une jj^uerre de dix années épuise tout un royaume.
La diminution de la population procède de trois causes : i*" la guerre ; 2° le régime fiscal ; 3*^ la disette. — 11 faut donc : 1° mettre fin à la guerre ; 2"" opérer la réforme financière ; 3° améMorer la production et la circulation des moyens de subsistance.
Il ne faut plus de longues guerres. — Quelque heureux qu'en soient les débuts, ks guerres « épuisent les Etats d'hommes et d'argent » (2). Qu'on renonce à l'offensive ; qu'on s'en tienne à la défensive. « Il faut entrer dans le ménagement des nommes et des finances » . Avec une organisation meilleure, on fera des économies. Qu'on réduise aussi les dépenses de la cour, les sinécures, les pensions, et on pourra compter sur 30 millions d'économie.
La réforme du régime fiscal a une importance capitale. Vauban en a cherché le principe ; il le découvre et rénonce. Ce sont les Maximes fondamentales de son système (3) :
i** Il est reconnu que tous les sujets d'un Etat ont besoin de sa protection, sans quoi ils ne sauraient subsister ;
pi
(i) Sur tout ce qui précède, voy. Lohmann, op. cit., pp. 67 et sqq.
(2) Oisivetés, t. I, pp. 226 et sqq.
(3) Dîme royale, p. 48
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2" Le prince ne peut donner cette protection que si les sujets le soutiennent ;
3" Il en résulte une obligation naturelle, pour tous les sujets, à proportion de leur revenu ou de leur industrie sans dispense aucune ;
,4" Par con.séquent, « tout privilège qui tend à l'exemption de cette contribution est injuste et abusif et ne peut ni ne doit prévaloir au préjudice public ».
Il faut trouver un régime qui rapporte au roi sans accabler le.^ sujets. C'est la Dîme royale.
Quelle en est la genèse ? Vauban a été vivement impressionné par la politique financière des successeurs de Colbert. En 1695, on a bien créé un impôt nouveau, la capitation. Peut-être Vauban en a-t-il donné l'idée,' car son mémoire sur la capitation est de 1694. Mail l'impôt royal reposait sur le principe des classes, tandis que Vauban proposait un impôt proportionnel et absolument général : la capitation « légalement répandu, >ur tous les sujets en état de la payer » est le seul moyen de sauver les finances de l'Etat, menacées par le déficit (i). On devra abandonner la capitation après la paix, mais « cette méthode me paraît si excellente et ^^i judicieuse qu'elle pourrait fort bien servir de modèle pour l'établissement des revenus du roi à l'avenir, à ^'exclusion de quantité de mauvais impôts, qui sont extrêmement à charge au peuple ». — Si la guerre ^■-ate, on a besoin d'un surplus de revenus. Comment l'obtenir ? Uniquement grâce à l'impôt direct. Il y a bien la taille, mais elle ne frappe que les classes infé-
fi) Oisivetés, t. I, p. 160.
If
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rieures. Il faut donc avoir recours à un impôt qui soit réel et non persomiel, et qui soit exempt des inégalités et des iniquités de la taille. Il en arrive ainsi à la conception d'un impôt unique et proportionnel, de la dîme. (i).
Tous les impôts seront supprimés par la dîme. Analogue à la dîme ecclésiastique, elle se lèvera en nature, très simplement, ..vaut que les récoltes ne soient rentrées. Ainsi seraient supprimées les complications extraordinaires des impôts ; il n'y aura plus besoin de traitants : « le roi ne dépendrait plus des traitants, il n'aurait plus besoin d'eux, ni d'établir aucun impôt extraordinaire, de quelque nature qu'il puisse être, ni de faire jamais aucun emprunt ». La dîme rapportera beaucoup, parce qu'elle « sera prise proportionnellement sur tout ce qui porte revenu ».
Elle comprendra quatre fonds. Le premier fonds portera sur la dîme de tous les fruits sans exception (2)îl n'y aura plus de distinction entre les terres noble- et les terres roturières : « il est de nécessité que tout paye, autrement on ne remédiera à rien ». Pour montrer que la dîme rapporterait plus que la taille et les aides, \ auban fait des calculs compliqués et très précis relatifs à
il) LOHMANN, Op. cit.. pp. 95 et sqq.
(2) Dîme royale, pp. 57 et sqq.
la Normandie. En établissant une demi-dîme, on aurait 60 millions de revenu.
Le deuxième revenu comprendra la dîme de tous les autres revenus, c'est-à-dire portera sur les maisons, les rentes seigneuriales, ks rentes sur l'Etat, les charges, les fonctions, les gratifications, les pensions, les gages des diomestiques, lies émoluments des officiers de justice, les revenus du commerce et de l'industrie.
Il conçoit la difficulté qu'il peut y avoir à connaître le revenu de chacun, à faire un dénombrement exact. On en viendra assez facilement à bout a si on veut bien s'y appliquer et que le roi veuille bien s'en expliquer par une ordonnance sévère qui soit rigidement observée, portant confiscation des revenus révélés et cachés et la peine d'être imposés au double pour ne les avoir pas fidèlement rapportés ».
La dîme sur le commerce devra être très modérée : « je serais d'avis de ne l'imposer que très peu, et seulement pour favoriser celui qui nous est utile et exclure rinutile qui ne cause que de Ja perte ». La dîme sur l'industrie doit être aussi très modérée. Vauban ne la fait pas porter sur la grande industrie, mais uniquement sur les artisans. On devra faire un dénombrement très exact de ce qu'ils peuvent gagner dans les divers métiers ; on fixera l'assiette de chaque métier et la répartition, dans chacun, sera faite par les jurés de la communauté. Les artisans et les journaliers ne devront payer qu'un trentième de leurs revenus. En efiFet, déclare-t-il, « il faut prendre garde sur toutes choses à ménager le menu peuple, afin qu'il s'accroisse et qu'il puisse trouver dans son travail de quoi soutenir sa vie et se vêtir avec quelque commodité... De quelque façon
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4|B'on' prenne la chose, il est certain qu'il aura toujours bien de la peine à attraper le bout de son année » (i).
Le troisième fonds portera sur le sel. Mais ce ne sera plus la gabelk, si vexatoîre ; il n'y aura plus de privilège : « que tous les Français soient égaux à cet égard comme dans tout le reste et qu'il n'y ait point de distinction de franc salé d'avec celui qui ne l'est pas ». Le ftoi sera maître de toutes les salines, et, dans les greniers à sel, chacun pourra l'acheter au prix de 18 1. le minot ; le commerce sera libre.
Le quatrième fonds, ce sera le « domaine », comprenant les domaines, les francs fiefs, les amendes, les droits de douanes, mais reportés aux frontières et très modérés — à l'entrée comme à la sortie, — « de façon qu'on ne vienne pais ii'ebuiter les étrangers qui viennent enlever les denrées que nous avons de trop » . On lèvera aussi des taxes sur les objets de luxe, tels que le tabac, les eaux-de-vie, le chocolat, le café, les riches habits, les carrosses, la magnificence des appartements (ce sont des taxes somptuaires) et aussi sur le débit au cabaret, ce qui serait bienfaisant.
Calculés au vingtième, ces fonds rapporteraient : le premier, 60 millions ; le deuxième, 15.422.500; le troisième, Z3. 400. 000; le quatrième, iS millions; au total, 116 millions 822.500 1. Le grand avantage de la dîme est d'être un impôt élastique, pouvant osciller entre le 20*" et le io\ On ne devra l'étendre qu'avec discrétion : « il faut soutenir les imposition le plus près possible du 20"^ et les éloigner tant qu'on pourra du 10'", si on veut éviter l'oppression des peuples ».
Remarquons que tout le système de Vauban repose sur des observations précises : il a dressé deux comparaisons de la dîme ecclésiastique avec la taille ; l'une en Normandie, dans l'élection de Rouen ; l'autre, dans l'élection de Vézelay. Ses observations sont appuyées, comme il le dit, « sur des visites et des dénombrements exacts et bien recherchés, auxquels j*ai fait travailler deux ou trois anées de suite ».
Dans la miise en pratique du système, Vauban recommande une grande prudence. Au début, on se gardera de l'établir d'une façon générale ; « on procédera par !a voie de l'expérience », on fera des essais dans deux ou trois élections ; s'ils ne réussissent pas, on l'abandonnera. D'ailleurs, il y aura toujours bien des retouches à faire : « on ne doit pas se lasser de corriger cet établissement, jusqu'à ce qu'on l'ait réduit à toute la simplicité possible, car c'est en cela même que doit consister sa plus grande perfection ». La simplicité succédant à la complication, à la confusion du régime fiscal en vigueur, voilà l'avantage essentiel que Vauban attribue à son système.
Il prévoit, d'ailleurs, qu'il aura à lutter contre beaucoup d'adversaires (i). L'opposition viendra : a de MM. des finances », car leurs emplois seront supprimés ; des fermiers généraux; surtout des traitants et gens d'affaires, « parce qu'ils n'en auront plus du tout ». Parmi les ennemis de la dîme, on comptera aussi : « MM. du clergé », mais seulement les prélats, car le bas clergé sera enchanté : . le haut clergé ne se déchar-
(i) Dîme royale, pp. S6 et sqq.
'1 Jbid., pp. 12S et sqq.
lit
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i^era plus aux dépens du bas, comme ceux-ci se plaignent qu'ils ont fait jusqu'à présent ». Puis, le système sera encore combattu par la noblesse, « qui ne sait pas toujours ce qui lui convient le mieux », par les exempts, qui ont acheté leur charge très cher, par les gens de robe. Quant au peuple, « peut-être qu'il criera beaucoup, parce que toute nouveauté l'épouvante », mais il s'apaisera quand il reconnaîtra que toute la réforme ne veut que son bien.
L'une des grandes causes de la dépopulation, ce sont les disettes. Comment les éviter ? En favorisant le commerce intérieur, puisque les différentes provinces ont des productions différentes ; il faut donc faciliter les échanges entre les provinces. Vauban compte sur la suppression des douanes intérieures et des aides ; la réforme fiscale, augmentant les ressources de l'Etat, lui permettra d'améliorer les chemins, de créer tout un réseau de canaux. Comprenant l'importance de la consommation des richesses, \'auban déclare qu' « on verrait bientôt fleurir le commerce intérieur par la grande consommation qui s'y ferait », C'est cette consommation, activée par la circulation, qui augmente la production : « le débit des denrées manquant, on n'en cultive que pour le besoin de la vie » (i). L'accroissement de la production et de la consommation : telles sont les conditions essentielles de l'accroissement de la population.
VAUBAN
D'ailleurs, le projet de réforme fiscale n'est pas lié, dans l'esprit de Vauban, à l'idée d'une réforme générale du régime économique et encore moins à celle d'une transformation du régime politique. Il ne songe pas à un gouvernement libéral pour opérer sa réforme. Et même il ne compte que sur la toute-puissance du roi ; si celui-ci veut appliquer la Dîme, il forcera toute résistance : « quand un grand roi a la justice de son côté, jointe au bien évident de ses peuples et 200.000 hommes armés pour le soutenir, les oppositions ne sont pas à craindre » (i). Remarquons aussi que Vauban songe plus aux intérêts de l'Etat qu'aux droits des individus. Une preuve frappante, c'est la façon dont il blâme la révocation, de T'Ed^t de Nantes. Il ne ni'e pas qu'au point de vue politique, elle n'ait pu être bienfaisante^ puisqu'elle procurait l'unité (2). Mais, au point de vue économique, les conséquences en ont été déplorables : 'O.ooo ou : 00.000 hommes ont abandonné le royaume et emporté à l'étra^-.e.er 30 millions « de l'argent le plus comptant » ; ainsi sont perdus pour l'Etat « nos arts et manufactures particuliers, la plupart inconnus aux étrangers, qui attiraient en In-ance un argent très consi-
(i) Oisivetés, t. IV, p. 97.
(i) Dîme royale, p. 127. — Dans le Mémoire pour le rappel des Huguenots, il dit : « les rois sont bien maîtres des vies et des biens de leurs sujets, mais non de leurs opinions. »
(2) Oisivetés, t. I, p. 3.
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dérabîe de toutes ks contrées de l'Europe » (i). On le A'oit, ce qui touche Vauban, ce ne sont pas les droits des individus, mais les intérêts de TEtat, si gravement compromis, et que menace le mécontentement général de tous les sujets (2). Abroger l'édit de révocation serait un acte aussi heureux pour la politique extérieure que pour la politique intérieure ; ce serait un moyen d'obtenir la paix sans condition humiliante (3).
Mais, en matière sociale, Vauban a des idées vraiment originales et bienfaisantes. C'est au progrès social que tendent ses projets, de réformes ; la réforme fiscale améliorera le sort du paysan et accroîtra sa force de production. Il porte l'intérêt le plus vif au « menu peuple ». Comment s'expliquer ce sentiment si rare à cette époque?
Il faut tenir compte d'abord des circonstances de sa vie. 11 est n^ dans un pays très misérable, le Alorvan. Pendant quarante ans, dans ses voyages d'inspection, il observe de très près la misère des paysans. Il voit que c'est de ces pauvres gens, ignorés de la cour et des grands seigneurs, que se compose la masse importante de la nation.
Puis Vauban est animé de sentiments philanthropiques. Lorsqu'il parle du peuple, c'est avec un attendrissement réel : « c'est de l'oppression de toutes ces
(i) Mémoire pour le rappel des huguenots, adressé à feu M. de Louvois en décembre 1689 {Oîshcîcs, t. I. pp. 1-18).
{2) « Car il ne faut pas flatter, le dedans du royaume est ruiné, tout souffre, tout pâtit et gémit et il n'y a qu'à voir et examiner le fond des provinces, on trouvera encore pis que je ne dis ».
(3)^'^\^'- ^e^ Réflexions sur la guerre présente et les nouveaux convertis (1693).
harpies [les traitants] dont il faut garantir ce précieux fonds, je veux dire ces peuples, les meilleurs à leur roi qui soient sous le ciel ». II répartit la nation en deux groupes : 1° les propriétaires, qui vivent d-e leur propriété; 2" les travailleurs « qui ne possèdent que leurs bras » et vivent de leur travail. C'est cette classe qui nourrit les classes supérieures, donne les soldats, fournit les impôts, enrichit l'Etat. C'est la plus utile et aussi la plus misérable, car les gens du « menu peuple » ont un travail très dur, avec un salaire très faible, inégal et peu sûr. Vauban essai- de se rendre compte de la valeur du salaire ; il constate combien il est insuffisant, incapable de faire vivre convenablement le travailleur. De la mauvaise alimentation résulte la faiblesse physique, source de nouvelles misères (i). C'est cette classe malheureuse qu'il faut ménager et soulager en allégeant l'impôt qu'on lui impose.
Aussi convient-il de supprimer le privilège de tous Ceux qui sont exempts de l'impôt : « la décharge des exempts, quels qu'ils soient, tombe nécessairement sur ceux qui ne le sont pas, lesquels sont sans contredit la plus nombreuse partie de l'Etat et la plus pauvre, et les menace par conséquent d'une ruine totale, qu'on ne saurait prévenir que par l'établissement de la dîme royale » . Cc:s exempts, qui ne forment pas la millième partie de la nation, possèdent cependant tous les fonds de terre, « ne restant presque à l'autre partie que ce qui provient de ^on industrie, dans laquelle nous comprenons la culture des terres, façons des vignes, la nourriture ûqs bestiaux.
•i) Dîme royale. Préface, p. 45.
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le commerce, tous les arts et métiers et tous les autres ouvrages de la main ». Et ce peuple ne peut faire entendre ses doléances, car il n*a aucun accès auprès du roi ; T; est donc exposé à la cupidité et à l'avarice des privilégiés, qui le réduisent à la misère (i). — La Dîme royale aurait précisément pour effet de réparer les inégalités sociales, l'inégalité des fortunes : « on n'y verrait pas tant de grandes fortunes, il est vrai, mais on y verrait moins de pauvres ; tout le monde vivrait avec commodité, et les revenus du roi augmenteraient tous les ans à vue d'oeil sans être à charge, ni faire tort à ■'un plutôt qu'à l'autre » (2).
Cependant, il ne faut pas croire que Vauban soit un ennemi de la noblesse, ni même du régime seigneurial. Il veut rendre tout son prestige à la noblesse d'épée, réduire l'aristocratie d'argent qui corrompt Tordre de la noblesse en la pénétrant. Comment y porter remède? En ne conférant la noblesse que pour de grands services rendus à l'Eta.t ; en empêchant lies gentilshominies de se mésallier; e;n. accroissant les privilèges « féodaux » et notamment la juridiction, seigneuriale ; en réservant aux nobles île monopole de certaines fonctions militaires, des charges de cour et de certains offices jndici aires. Il demande encore qu'on améliore la situation économique' de cette classe en a.utorisant les nobles endettés à faire le commerce ; il veut qu'elle puisse ne pas s'employer exclusivement à l'armée (3).
Il) Dîme royale, pp. 131 et sqq.
(2) Ibid,, p. 134-
Quant au clergé, il se montre hostile à ses privilèges, au pouvoir temporel de l'Eglise : « la France, lit-on dans ses Pensées, ne trouvera jamais son ancienne splendeur qu'en ruinant la moinerie et faisant divorce avec Rome, non en altérant la religion ». Dans V Intérêt présent, il déclare que tout ce que l'Eglise possède a été enlevé au royaume et à la masse du peuple; les biens de l'Eglise ne servent qu'à entretenir des fainéants « qui s'en servent pour piaffer, se donner du bon temps et ne rien contribuer aux charges de l'Etat ». Le Roi serait en droit de confisquer les biens de l'Eglise et de supprimer les dîmes.
\'auban a encore pressenti l'avenir en montrant, plus fortement qu'on ne l'avait fait jusqu'alors, l'intérêt qu'il y aurait à dresser des statistiques, des « dénombrements ». Le roi pourra, en une heure, dans son cabinet, se rendre compte des ressources et des besoins du royaume. Ici encore, c'est l'expérience de sa carrière qui a inspiré Vauban. Pour ses travaux d'ingénieur, il faisait toute une série d'études préliminaires sur la situation physique du pays et ses ressources. Mêmes procédés pour ses études économiques ; sa méthode apparaît dans sa Description géographique de l'dectiou de Vézelay : il donne une description du pays et de ses habitants, il dresse les tables statistiques de 50 — nisses :i). Il a été le collaborateur d'ets mémoires de i'mgénieur Caligny sur la Flandre ; le mémoire de la généralité de Paris a été rédigé d'après sa méthode (2).
(-^) Idée d'une excellente noblesse et des moyens de la distin- \uer par les générations {Oisivetés, t. T, pp. 139 et sqq.).
^i) Voy. son Etude statistique de l'élection de Vézelav, 1696 'liée dans l'Annuaire de VYonne. 1846.
t^l LOHMANN. op. cit., pp. 162 et sqa.
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Vauban demande doHC la création de toute une administration de statistique. On nommera des capitaines de paroisses avec autant de lieutenants qu'il y aura de fois 50 maisons ; quatre fois par an, ils visiteront ces maisons. On dénombrera la population, au moins une fois chaque année; pour chaque exploitation, on notera les maisons, les hommes, les femmes, les grands garçons, les grandes filles, les enfants des deux sexes, les valets, les servantes, le total des personnes par famille. On décrira les ressources du pays (les cultures, les bestiaux, les bois, les prés). Ces tableaux pourront fournir la description d'autres tableaux très variés, des statistiques d'élections, de provinces, de produits particuliers. Vauban montre que, grâce à ces dénombrements, le gouvernement pourra transformer Tétat économique, intellectuel et moral du pays.
Bien qu'attaché encore aux idées mercantilistes de l'époque, Vauban fait la critique la plus sévère du régime économique de la France et s'attaque surtout à son système fiscal. Son œuvre marque donc une réaction .^^.re la politique de Louis XIV, tout comme les écrits d'un Fénelon, d'un Saint-Simon, d'un Boulainvilliers, et elle semble avoir exercé une assez grande influence sur i^i> écrivains du siècle suivant (i).
Voy. VicsE!?. op. cit., pp. 273-511
CHAPITRE VII
Bbisg-uillebert
/. Critique du régime fiscal : la taille, les douanes, les aides. — //. La réforme de la taille, des impôts indirects. Boisgiiillebcrt propose la capitation au dixième. — ///. Sa critique du système mercantile. — IV, Il étudie les phénomènes de la production cl de la circulation. Il demande la liberté du cornvierce. — V. Il essaie de déterminer les lois naturelles de l'échange. li annonce les économistes du XVIII^ siècle.
Boisguillebert a un sens moins profond de la réalité <]ue \ aaban, mais il étudie d'une façon plus scientifique vs questions économiques ; non seulement il critique le régime fiscal de Louis XIV, mais il apparaît encore comme un précurseur des économistes du XVIIP siiècle (i).
C'est de 1097 que date le Détail de la France; c'est en 170; que paraît le Faciiuu de la France. Entre 1697 et
"^^^^^ J- n. lîORN. L'Economie politique avant les physioua.cs Pans. iSo; ; Félix Cadet, Pierre de Boisguillehert, précur-
pXfJw '^^^y'^i'^''' ^^"'' '^^"^ ' ^^^^^^ '^^^«^^^ ^'^ i^^orîes de f'O^'^ZutUcbcrt et leur place dans l'histoire économique, Paris
r^u '■ ^'^^^J^-^ ^^ ^-^ Messeuère, BoisguiUebert et la liberté du commerce des grains. Pnris 1Q04 (thèse de doctorat en droit)
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1707, Boisguilkbert public d'autres omrages, d'une portée plus générale : le Traité de la nature, culture, commerce et intérêt des grains, tant par rapport au public qu'à toutes tes conditions d'un Etat; les Causes de la rareté de Vargent ; la Dissertation sur la nature des richesses, âe l'argent et des tributs, où Von découvre la fausse idée qui règne dans le monde à Végard de ces trois articles. Il ne put se faire entendre, ni de Pontchartrain, ni de Chamillart, et, en 1707, le Factinu fut condamné par arrêt du Conseil, ce qui était pour Boisgtdlkbert la ruine. 11 meurt en 1714, ^^^^s avoir pu obtenir la moindre attention des hommes de gouverment.
La partie essentielle de son œuvre, c'est la critique du système fiscal. Les difficultés de l'heure présente, déclare-t-il, proviennent de deux causes : i"* de la ruine du trésor royal; 2° de la diminution de la richesse. Toutes deux sont dles-mêmes une conséquence du mauvais systèm-e fiscal, qui tarit la richesse du pays.
Boisguillebert essaie de déterminer les éléments de la richesse. Iv'élément primordial, c'est la fertilEté du tcTritoire ; mais celle-ci n'est pas l'unique facteur, puisque la Hollande est riche, quoiqu'elle ne produise rien, et que l'Espagne et la France, malgré leur fertilité, ne produ^:sent pas suffisamment (1). Un second élément,
(i) Détail de la France, i^ Partie, ch. 1", éd. Daire, pp. 163-16;-
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c'est l'abondance des produits naturels : le blé, le vin, le sel. La France, avant que le système fiscal ne fût devenu tout-à-fait pernicieux, les produisait en abondance et pouvait les exporter dans les pays voisins, favorisés par la nature (i). Un troisième élément, c'est la consommation, qui est comme le régulateur de la production. Si hs revenus de la France ont diminué de 500 millions depuis 1660, c'est parce que la consommation a balifssé. Cette diminution n'est pas due à l'accroiisfeement des impôts, puisque ce dernier est évalué à un tiers et la diminution des revenus, à la moitié. La cause essentielle, il faut la chercher dans le mauvais système fiscal.
Si (l'on considère lia taille, le cliiffre en a été réduit : i,I était de 48 millions en 1650 ; il n'est plus que de 36 millions. Mais la répartition en est mauvaise et injuste. Elle ne pèse que sur Jes plus misérables : « on peut dire qu'il n'y a que le tiers de la France qui v contribue n'y ayant que les plus faibles et les plus misérables et ceu.x qui ont le moins de fonds „ (2). Les créations incessantes d'offices accroissent Je nombre des e.xempts, font retomber plus lourdement la charge sur les nonpnvilégiés. et c'est la ruine des exempts eux-mêmes, car, les gens ruinés ne consommant plus, leur ruine se propage de proche en proche.
L'assiette est très défectueuse. Elle se fait par paroisses ; certaines d'entre elles sont presque entièrement déchargées aux dépens des autres, grâce aux
'• ""'d., ch. Il, pp. ,64 et sqq.
W Ibid., je Partie, ch. III, pp. ,72 et sqq.
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intrigues de tel ou tel puissant seigneur (i). Dans chacune'des paroisses, comme l'on décharge les fermiers des seigneurs et des gens de justice, tout le poids, de .l'impôt retombe sur les marchands et les artisans {2). Le système de perception n'est pas moins déplorable. Les collecteuTs, harcelés par les receveurs, se montrent, à leur tour, impitoyables pour les contri-buaibks. Le résultat, c'est la ruine de tous les petits propriétaires (3).
Les impôts indirects sont plus néfastes encore ; comme « revenus et consommation sont une seule et même chose ", ces impôts détruisent la richesse en gênant la consommation.
Colbert a augmenté les aides. Cette augmentation a eu des conséquences plus déplorables que n'en aurait eu l'accroissement de la taille. En Normandie, elle a eu pour effet la disparition des vignes, que les cultivateurs ont dû arracher ; dans 4 'élection de Mantes, le vignoble a été aussi réduit de moitié (4)-
Les douanes sont tout aussi funestes, surtout les droits qui frappent l'exportation. Le commerce avec les pavs voisins se trouve paralysé : « le désordre des douanes, en diminuant absolument le revenu du roi, a banni les étrangers de nos ports et les a obligés d'aller chercher dans d'autres pays à meilleur compte des denrées qu'ils venaient autrefois quérir chez nous » (= •
(i) Viuai de te France, 2" Partie, ch. IV, pp. 173-174. (2) Ibid., 2« partie, ch. V, pp. 174 et sqq.
(3) Ibid.. ch. VI et VIT, pp. 176 et sqq.
(4) /W<J., ch. X et sqq., pp. 184 et sqq. Cf^ A DE BOISUSU, Corresfondancc des Contrôleurs généraux. Apt>endtce, t. Il, PP-
550 et sqq.
{5) nHail de la France, 2» Fnrtie, ch. XV, pp. 191 et sqq.
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Ainsi, autrefois les étrangers venaient chercher en Normandie une grande quantité de blé ; aujourd'hui, comme l'exportation ne peut plus se faire, on laissé beaucoup de terres en friche ; s'il survient une mauvaise année, c'est la famine. Les droits de sortie ont ruiné au.ssi en Normandie beaucoup d'industries autrefoie flonissanîes, telfes que les manufactures de chapeaux, de papier, de pipes, etc. (i).
Boisguillebert cherche les remèdes. _ Il importe, pense-t-il, que le roi confonde son intérêt avec celui de "Etat, qu'il traite le royaume comme s'il lui appartenait en propre, tandis que les financiers considèrent la l'rance comme un pays étranger, dont la ruine importe peu au trésor royal (2).
^11 faut surtout réformer le système fiscal. Et tout c''abord, en ce qui concerne la taille. Qu'on établisse une répartition fixe d'après la valeur des biens. L'évaluafon sera facile à faire par élection, par paroisse et pour chaque habitant ; ainsi l'injustice et l'incertitude disparaîtront. Dans les villes et gros bourgs, où l'industne paie une grosse taxe, on les « mettra en tarif „, ^'^n-à-dire qu'on permettra à ces localités de lever h œntn,gent de la taille, suivant la forme d'imposition
'■■' ll-id.,ch.XVn,pp. 195 et .sqq r' 1:1 Ibid.. y- Partie, ch. VII,
pp. 221 et sqq.
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qui leur conviendra et proportionnellement aux revenus de rinduistrie (i).
Pour mettre en pratique cette réforme, il suffira d'appliquer les anciennes ordonnances. Mais les receveurs de la tailk ne veulent pas le faire : ils détestent la taille tarifée. Et cependant, là où on a établi le tarif et la taille réelle, — et il cite l'exemple die Honfleur et de Pont- Audemer, — la prospérité est revenue (2). La seule façon d'éviter la ruine, c'est de supprimer les privilèges, de faî>re contribuer à J'-impôt « .les personnes puôissantes » (3), d'imiter l'exemple de l'Angleterre.
Quant à la refonte complète des impôts indirects, elle est facile à réaliser. Il faut supprimer les aides, les douanes intérieures, les droits de sortie; on conservera seulement les droits d'importation, mais en abolissant les formalités qui gênent le commerce (4). Le résultat se fera bientôt sentir : la consommation haussera, et par contséquienit les revenus du roi s'accroîtront : « âil faut que les tributs coulent aux mains du prince comme les rivières coulent dans la mer, c'est-à-dire tranquillement,
(1) Factum de la France, ch. IX, éd. Daire, pp. 294 et sqq.
(2) Détail, 2« Partie, ch. VllI, pp. 190 et sqq.
(3» Vov. s!i lettre du 5 mai 1702 : « vSi vous retardez un moment à avoir recours à de justes contributions, comme dans tous les royaumes du monde, et non à des confiscations par des créations, les revenus ordinaires viendront à manquer, c'est-à-dire que la taiUe et la capitation souffriront du déchet, et les fermiers généraux demanderont des remises par le défaut de consommation... La juste contribution des personnes puissantes aux impôts^ est si essentielle nu maintien d'un Ktat qu'en Ani^leterre, où l'on ne peut pas dire (lue la haute noblesse manque de fierté, elle les paye sans difficulté... » (Correspondance des Contrôleurs généraux, t. II, Appendice, p. 528).
iO Factum, ch. X, pp. 2gS et sqq.
BOISGUILLEBERT
ce qui ne manquera jamais d^arriver, lorsqu'ils seront proportionnés au pouvoir des contribuables tant sur les choses que sur les personnes >, (i). _ Sans doute, la suppression des aides et des douanes produira un déficit de 17 millions. Mais, dans le Détail, il considère qu'on pourra le couvrir : 1° par une augmentation de la taille de 12 millions ; 2° par une contribution de 5 millions que fourniront les nobles affranchis de la taille, mais sur lesquels pèsent les aides let les douanes (2).
Dans le Factum, il émet des idées plus précises encore: pour remplacer hs aides et les droits de sortie, il propose <' la capitation au dixième de tous les biens tant en fonds qu'en .industrie » . Bn vain objectena-t-ooi que k déclaration est impossible ou vexatoire ; elle se fait, non seulement à l'étranger, mais aussi en France pour une foule de taxes. La capitation au dixième se paiera en argent, non en nature, et, à ce propos, i] combat le projet de dîme de Vauban, qu'il déclare impraticable (3). Celuici, en réalité, est plus radical que le projet de Boisguilbert, car il établit une taxe unique, abolit tous les privilèges, quels qu'ils soient, se propose comme but le soulagement des classes laborieuses; mais, chez l'un et chez l'autre, c'est la même critique du système fiscal, Boisguillebert, animé d'un véritable esprit philosophique, marque très vigoureusement les conséquences à'nnt réforme du système fiscal. La première, ce sera
(i) Ibid., p. 306.
(2) Détail, 3e Partie, ch. IV, pp. 212 et sqq.
f3) i-ac-fHm. ch. XI. pp. 367 et sqq., et lettre au Contrôleur gé^. t n lppet!d:ce,'r5ifr'"^'"'""' '" ""'"^'"'^ ^'"^'^^""'
qu'elk profitera à toutes les classes de la nation, à la fois aux artisans, aux laboureurs, aux bourgeois et même aux nobles, dont les terres rapporteront davantage (i). Une seconde conséquence, ce sera une grande prospérité générale. Il y a des pays, moins riches naturellement que la France, qui rapportent beaucoup plus ; en France même, que Ton compare l'élection de Rouen, où existent la taille arbitraire, les aides, les douanes, et la généralité de Montauban, pays de taille réelle; celle-ci, quoique six fois moins riche, est beaucoup plus prospère. Autre conséquence encore : l'augmentation des revenus du roi, qui résultera de l'accroissem^ent de la richesse générale (2). Facilement le roi pourra avoir Se millions de plus, c'est-à-dire 300 millions de revenu réglé; et il gagnera encore 100 millions par la disparition de 100.000 employés, qui sont occupés à la perception des anciennes taxes, car jusqu'ici on n'a fait qu' « entasser tous les jours traitant sur traitant » (3). Si le roi a besoin de ressources extraordam aigres, qu'il .recoure, comme Te font les particuliers, à des emprunts, dont le taux sera modéré ; mais qu'il n'y ait jamais de banqueroute et que les remboursements « se fassent en toute bonne foi » (4)- Le principe de la réforme fiscale est donc très simple;
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(i) Détail, 3« Partie, ch. V, pp. 214 et sqq. Cf. son mémoire de 1703 {Correspondance des Contrôleurs généraux, t. II, Appendice, pp C30 et sqq.) : « plus les puissants paieront de tributs et en déchargeront les faibles, plus ils seront riches, y pouvant gagner dans le moment quatre pour un, et le Roi de même. »
(2) Détail, 3« Partie, ch. VII, p. 228.
(3) Factum, ch. XII, pp. 316 et sqq.
(4) Détail, 3« Partie, ch. VII, pp. 231-232.
pour le trouver, il suffisait d'eu étudier les éléments essentiels, le détail : « ce qui fait espérer le succès de ces mémoires, déclare-t-il, est qu'ils découvrent sincèrement le détail, dont la parfaite connaissance est si avantageuse au roi et au public et qu^on prenait tant de peine â cacher à ceux qui pouvaient arrêter le désordre » (i).
D'ailleurs, PoisguiUebert n'est pas un simple réformateur comme Vauban ; il fait la critique de tout le régime économique dfe l'époque, et, à cet égard, on peu/t le considérer comme un précurseur des économistes du XVIIP
siècle.
Ce n'est pas qu'il rompe avec les traditions politiques. Ainsi, il considère que le roi est le propriétaire souvera.n de toute la Fran^c^e ; c'est même un avantage, déckret-il, que le roi « regarde la France et -toutes. ,se;s ^hefetees comme à lui uniquement appartenantes et qu'il considère tous .c^s possesseurs comme ses fermiers » (2).PourBois^ gm.liebert, les intérêts dtes individus sont moins importants que ceux de l'Etat.
Mais, d'autre part, il nous apparaît comme un novateur très hardi et qui emploie une méthode originale, puisqu'il étudie les phénomènes économiques dans leur ^iveloppement historique, non seulement en France. niais à l'étranger.
(I) Jbid., ch. VIII, p. 234.
(^^1 Factum, ch. XIII, pp. 316 et sqq.
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Il s'attaque déjà au système mercantile dans son principe même. Il s'efforce, en efet, de démontrer que \numéraire n'est qu'un signe (i) :
On peut dire que plus un pays est riche, plus il est en état de se passer d'espèces, puisqu'alors il n'v a plus de monde, a l'éeard de qui elles peuvent être représentées par un morceau de papier sous le nom de billets de change... Dans la richesse, qui n'est autre chose que le pouvoir de se procurer l'entretien commode de la vie, tant pour le nécessaire que pour le superflu l'argent n'est que le moyen et l'acheminement, au lieu que les denrées nécessaires à la vie sont la fin et le but. et qu'ainsi un pays peut être riche sans beaucoup d'argent, et celui qui n'a que de l'argent, très misérable, s'il ne le peut échanger que difficilement avec ces mêmes denrées.
Il dit encore (2) :
L'ar-ent, malgré la corruption qui en a fait une idole, ne peut fournir aucun des besoins de la vie, étant réduit en monnaie mais est seulement garant que le vendeur d'une denrée ne la perdra pas et que celle dont il a besoin en troc de la sienne lui sera livrée, ne se trouvant pas chez son acheteur.
En un mot, l'argent « est la garantie de la livraison future d'une denrée ». Il ne produit pas la richesse; il facilite seulement la circulation. Que l'on considère rhistoire du commerce. Dans les premiers âges, les échanges se faisaient eii niature : c'était le troc. Mais les besoins se sont multipliés, des métiers nouveaux .^c sont créés ; les échanges sont devenus infiniment pbjs actifs; pour les rendre plus faciles, on a employé l'argent. — On comprend alors que l'argent puisse être
(i) Détail, 2« Partie, ch. XVIII, pp. I97 et sqq. (2) Factum, ch. IV, pp. 257 et sqq.
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remplacé par le papier, la parole donnée : aux foires de Lyon, toutes \^s transactions se font sans un sou d'argent comptant. Boisguillebert en arrive à la conclusion que le crédit peut remplacer l'argent 1 1). L'argent n'est une source de richesses que dans les pays qui le produisent, comme au Pérou ; et, la preuve, c'est qu'avec 1000 1. sous François I^, on était pXviB ridie qu'avec 15.000 >s l'époque de Louis XIV.
Ainsi l'accroissement du revenu national est proportionnel, non à l'accroissement du numéraire, mais aux progrès de la consommation, à condition que, dans le pays, il y ait beaucoup de denrées. Grâce à la ccmsammation, k circula.tion devient plus active : un miillion qui se renouvelle miJle fois fait plus ,d'effet que 10 millions stagnants (2).
L'activité de la circulation monétaire a donc une grande importance : « le corps de la France soufFre lorsque le corps de l'argent n'est pas dans un mouvement continuel, ce qu'il ne peut être que tant qu'il est meuble et entre les mains du peuple ». Un écu fait plus de chemin en une journée chez le peuple qu'en trois mois chez les itiches. Si l'argent ne circule pas chez le peuple,
>• a trouble profond, perte pour l'Etat. CVst donc le menu peuple qui produit le principal revenu de î'Etat (3); la richesse provient, en fait, d'une popula-
et'îL^vr'''''''''-'"\^'' ''^^"'' ^"' rtc/^.55.5, ch. II, pp. 274
s: '^0^ T;/ '?'\r ^'"'f ^" Contrôleur Général (A. de Bois.
^^ î'\ ' ^- ^^' P- 539) : « ce n'est point l'argent mais Ipq
commodités et les denrées qui sont le but e? l'objet Rp^knce^ .'
qui sont le but et l'objet
(2) Détail, .e Partie, ch. XIX, pp. 199 et sqq.
(3) ibid., p. 201.
tion nombreuse et suffisamment aisée (i). U rÔk essentiel de l'argent, c'est donc d'activer les échanges, la circulation, la consommation, et, par conséquent, la production.
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Bcifeguillabert e's.s.aie alors die se rendre compte des phénomènes de hi pnoduction et de la ckomlation.
Le fondement de la production, c'est la culture de la terre. Comme le penseront plus tard les physiocrates, il estime que rien n'est plus nécessaire à la vie que la culture. Si elle n'est plus suffisamment rémunérée, toutes les industries tombent :
En effet, uti propriétaire de fonds qui n'est point payé ne peut rien acheter, puisqu'on n'a rien sans argent. La première grêle tombe sur les choses superflues ; après cela si le desordre continue, on se retranche peu à peu de degré en degré, suivant l'échelle que l'on vient de marquer (2).
Il y a, en effet, une influence réciproque de toutes les professions, par le fait que tout vendeur est, en même temps, un acheteur, une action réciproque de toutes les classes de la société, puisque tout producteur est, en même temps, consommateur. lise produit, dans la société, un jeu d)es forces économiques, une harmonie natii-
(I) Lettre au Comrôleur Général, de 1703 (Dk Hoislisle, t. II. p. 539).
(a) Traité des grains, ch. IV. pp. 34S et sqq.
relie, que nous montrent olai'rement les phénomènes de la circulation (i).
Ces phénomènes de circulation obéissent à des lois naturelles, qu'il ne faut pas violer. Boisguillebert étudie particulièrement le commerce qui préoccupe le plus les contemporains, le commerce des blés.
Il est sans doute nécessaire que le gouvernement intervienne dans ce commerce pour empêcher les injustices privées ; mais c'est tout. Il ne faut pas qu/il influe trop fortement sur les prix (2). Lfe grand avi-lissement des blés est aussâ funeste qne la grande cherté (3), et parfois plus désastreux quek famine, ca/r, s'il est moins t/ragique, s'il !ie îait pas mourir de momt violente quelques personne^,, *1 en fait mourir de mort lente un grand nombre (4). Si les .i^rains se vendent trop bon marché, le cultivateur ne peut regagner ses avances, ne peut être rémunéré de son travail ; les salaires s'abaissent. Un juste équilibre est nécessaire (5).
Ouel est donc le remédie ? C'est de laisser la Liberté au -■ùinmerce d'es gradins, de permettDe La llibre exportation des Mes. Bois,gu:iJlebert reconnaît qu'on a à ilu,ttet contre de terrâbles préjugés, contre la peur de la famine, surtout en France, où le menu peuple se nourrit principalement de pain, q-ui, en Angleterre, ne constitue qu'un faible
ce
^^U) Dissertation sur la nature des richesses, ch. IV, pp. 383
(2) Traité des grains, i^^ Partie, ch. I, pp. 325 et sqq.
(3) Jbid., ch. II, pp. 327 et sqq.
14) Ibid., ch. VII.
(5) Ibid., ch. III, pp. 330 et sqq.
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appoinit dans ralimentation des classes labo<rieuses (i). Mais il faut surmonter les pré j ugés, c ar il. esit certain que plus TexportîatioTi sera libr^, moims an aura à craindre les disettes. Dans Tétat de choses actuel, le cultivateur sie fie à l'a/bondance des an;nées à venir, ne faiit pas de reserves, n'étend- pas sa culture ; s'il survient une mauvaise récolte, c'est la famine (2). La France peut en toute sûreté exporter son blé, car elle produit plus qu'elle ne consomme, le double, dit-il, et il essaie de le prouver par des chiffres, sans rendre son calcul bien convaincant. Plus justement, il déclare que c'est « le prix du blc ^ui ensemence la terre », qu'aux environs d'une grande ville, où l'on est sûr de la vente, on cultivera même les mauvaises terres. .Aiiinsi les famines sont factices ; elles sont le produit d'une mauvaise circulation (3). La seule précaution à prendre, c'est de permettre, en cas de disette, l'importation des blés étrangers, et celle-ci sera d'autant plus aisée qu'en temps ordinaire on eu permettra d'exportation (4) .
Cette conception suppose l'existence de lois naturelles. Quand les réservoirs n'ont pas d'écoulement, î'eau se corrompt ; la nature fait circuler l'eau pour lui garder sa pureté (5). Il faut imiter la nature, si l'on
veut que la production obtienne son maximum d'intensité. C'est la Liberté du commerce qui permettra à la terre et au travail humain de rapporter tout ce qu'ils peuvent produire (i).
Boisguillebert essaie de découvrir les lois naturelles de l'échange. Il en est une qui prime toutes les autres : la loi de l'offre et de la demande. 9i Boiteguilfebert n'a pas trouvé la formule, il a du moins décrit le phénomène :
La nature établit une égale nécessité de vendre et d'acheter dans toutes sortes de trafics, de façon que le seul désir de profit soit l'âme de tous les marchés, tant dans le vendeur que dans l'acheteur; et c'est à l'aide de cet équilibre ou de cette balance que l'un et l'autre sont également forcés d'entendre raison et de s'y soumettre (2).
11 faut se convaincre de ce principe, qu'il y a harmonie profonde entre les choses et entre les gens. Même les pauvres, en se secourant mutuellement, peuvent devenir riches ; dans certaines régions stériles, les habitants sont heureux et aisés, grâce à une bonne orga-nisation économique. La nature elle-même commande donc aux puissants de ménager les faibles : « si les riches entendaient leurs intérêts, ils déchargeraient entièrement les misérables de leurs impôts ». Et il faut se convaincre aussi qu'aucun Etat ne s'enrichit en appauvrissant ses voisins, contrairement à la thèse mer« cantiliste (3).
(i) Traite des grains, 2* Partie, ch. VII, pp. 360 et sqq.
(2) Ihid., 2® Partie, pp. 342 et sqq.
(3) Ibid., ch. IV, pp. 348 et sqq.
(4) Ibid., ch. V, pp. 352 et sqq.
(5) Ibid., ch. VIII, pp. 363 et sqq.
(i) Ibid., ch. X, pp. 366 et sqq.
(3) Dissertation sur la nature des richesses, ch. IV do x8z et sqq. ' ^^' ^^
(3) Jbid., ch. VI, pp. 396 et sqq.
C'est qu'en efiet, si riche que l'on soit, la plupart des choses dont on a besoin s'obtiennent par échange :
Comme la richesse n'est que ce mélange continuel, tant d'homme à homme, de métier à métier, que de contrée à contrée et même de royaume à royaume, c'est un aveuglement incroyable que d'aller' chercher la cause de la misère ailleurs que dans la cessation d'un pareil commerce, arrivée par le dérangement de proportion dans les prix.
Chacun, sans s'en douter, contribue à l'utilité générale, même lorsqu'il cherche à détruire l'équilibre à son profit ; la nature se charge de remettre tout en ordre. El'le veut que chaque métier nourrisse son maître ; elle assure l'homme de sa pitance, comme les animaux d). La nature, c'est la Providence elle-même.
Boisguillebert aboutit donc à la conclusion qui sera chère à tout le xviii' siècle : c'est que la nature est bienfaisante, i: suffit de lui donner la liberté ; tant qu'on la laisse faire, il n'y a aucune perturbation à craindre 2). On objectera qu'il y a des famines terribles ; mais elles ne sont pas générales : entre la disette et Vabondance, si l'on considère toute la surface de la terre, il y a compensation, car la nature ne connaît pas d'Etats particuliers. Il faut donc laisser une libre communication entre les divers pays.
Aussi l'autorité ne doit-elle pas intervenir pour protéger certains intérêts, car alors l'équilibre est rompu et c'est la rufi\ne. Boâisguilkbent s'élève con^tne les douanes intérieures et préconise k Hiberté des échanges à l'inté-
(1) Dissertation, ch. V, pp. 38S et sqq. {2) Voy. le Factiim, ch. IV.
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térieur. Le comm^erce intérieur n'a-t-EiI pas cent fois plus d'importance que le commerce extérieur ?
En ce qui concerne le commerce extérieur, il pense qu'il est avantageux que l'exportation surpasse l'importation ; il croit encore à la balance du commerce. Il admet donc jusqu'à un certain point Je régime protectionniste ; il demande la suppression des droits à la sortie, qui privent l'industrie française de ses débouchés, mais il veut le maintien des droits à l'entrée, à la condiilion que te étrangères ne soient pas rebutés. C'est qu'en effet il croit à la nécessité de protéger l'industrie nationale; il ne désapprouve ni les monopoles industriels, ni la réglementation des métiers. ^On trouve donc chez Boisguillebert un mélange d'idées ancilennes et de conceptions modernes. Préoccupé surtout de résoudre des questions pratiques, de trouver des remèdes à la ruine économique de la France, il n'a pas construit un système économique très cohérent. C'est la question fiscale qui Jui a paru la pJus importante. Mais, à bien des égards, il devance son tpoque et il annonce les économistes du xviir siècle par sa conception de l'harmonie de la nature, par sa théorie des lois naturelles de l'échange, par son optimisme et aussi par Tidée qu'il se fait de la justice et de la raison : " il faut, dit-il, se convaincre de ce principe que, ni l'autorité, ni la faveur ne dispensent personne d'obéir aux. io:s de la justice et de la raison » (i).
<3) Dissertation sur la nature des riehessês, ch. VI.
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CHAPITRE VIII
L'esprit critique. - Les « libertins »
Pierre Bayle
.' Les « libertins ». Saint-Evremond. Progrès de la libre pensée. - II. Pierre Bayle. C'est essentiellement un esprit critique. Il étudie d'une façon critique les doctrines religieuses et la morale. Son scepticisme. ~ III. Ses doctrines positives Il affirme îa nécessité de la tolérance. ~ IV. Ses conceptions politiques sont beaucoup plus vagues; il est plutôt conservateur, aest surtout par sa méthode qu'il aura une grande influence sur le XVIIP siècle. - F. L'idée de progrès apparaît; ses conséquences.
Le XVIir sièck s'annonce aussi dès le XVIP par l'éveil et le développement de l'esprit critique. Les progrès de l'esprit critique ont été, semble-t-il, singulièrement favorisés par le cartésianisme. Affirmer que rien n'existe qu'autant qu'on le pense, c'est se prononcer pour la suprématie de la pensée, c'est établir aussi que la méthode, indiquée par la raison, est infaillible, que la raison doit tout connaître, qu'il faut, si l'on veut Dhifosopher, comme le déclare Mme-dte Lambert en 1715, « secouer le joug de l'autorité et de l'opinion .. Une conséquence de la doctrine, c'est encore la croyance au
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progrès infini, car la science doit accroître sans cesse le patrimoine de rhumanité. Croire au progrès infini, c'est tout naturellement aboutir à une conclusion optimiste. La doctrine cartésienne, toute rationaliiste, ne pouvait pleinement triompher en un siècle comme le XVIP, où le re sentiment religieux était encdre siMpuisisant. Aus.si ce son»t silxtou.t îas « libertins », les libres pe^iseuirs, qui s'en emparent pour la transmettre au siècle suivant, en en tirant des applications morales, qui retentiront bientôt dans le domaine des doctrines politiques (i).
Les libertins, d'ailleurs, se rattachent surtout au mouvement intellectuel du XYV siècle, qui a éveillé l'espr^it critiique. Ce qui les caractéirfi'se, c'est leur scepticisme en matière religieuse ; ils sont les disciples d'Epicure ou de Montaigne. En dépit des persécutions politiques ou religieuses, la tradition de la libre pensée se perpétue. A mesure que l'autorité se fait plus forte, les libertins se dii'ssi'mu/liemt, sauvent: les apparences. Les uns ne se font guère remarquer que par leurs mcvurs dissolues ; les autres sont surtout des philosophes, comme Gabriel Naudé, Guy Patin, La Mothe Le \'ayer et sur-
(i) Vit. '"î ce sn^et la remarqt^aMe démonstrnti' «n <]e "Rruiit-Mcrr dans rêtnde intitulée Cartésiens et jansénistes (Etudes critiques sur nUstoire de la littérature française, t. IV, 1S91, pp. iii-i7'^'^- Cf. aussi Un même La formation de l'idée de progrès au XVIII'' siècle (Etudes critiques sur l'histoire de la littérature française, t. \\ iS93,*"pp. 183-250).
tout Gassendi. La cause qu'ils ont défendue (et tel est notamment le cas de Gassendi), c'est la cause de l'indépendance intellectuelle, de la critique scientifique. Sur ce terrain, ils se rencontrent avec Descartes; comme lui, ils soumettent à la raison les questions métaphysiques, et, plus hardis que le grand philosophe, les questions religieuses (i).
Le plus intéressant de tous, c'est Saint-Evremond (1610-1703), qui a passé la plus grande partie de sa vie en Angleterre, et qui a, par conséquent, connu plus de Mberté effective que les penseurs qui vivaient en France (2). Il revendique la liberté de pensée, que nulk autorité ne saurait proscrire :
11 ne dépend pas de nous de croire ce que l'on veut, ni même ce que nous voulons. L'entendement ne saurait se rendre qu'aux lumières qu'on lui donne, mais la volonté doit se soumettre aux ordres qu'elle reçoit (3).
La reii,Q:ion, est surtout une affaire de tempéramment. Ausc^ii ridée de la tolérance est-elk particulièrement chère à Saiint-Evremond :
La feinte, l'hypocrisie dans la religion sont les seules choses qui doivent être odieuses, car qui croit de bonne foi, quand il croirait mal, se rend indigne d'être plaint, au lieu de mériter qu'on le persécute... Il n'y a pas plus de crime dans ceux qui se tromi)ent que dans ceux qui ne se trompent pas souvent (4).
VarL'^^^.^f^T^' ^'' ^'^''^'''' '"^ ^^^^^^^ «" ^^'Ji' siècle, lam, x8g6 . F. Lachicvri;. Les libertins au XVIIo siècle, mélan-
^"^ns mêlées de Saint-Evremond, Paris, 1863.
(3) Réflexions sur la religion [Œuvres mêlées, t. III, p. 177). ^alli™."^;"^6'4^ '" ^'''' ^'a/>/'«^«er un Honnêtre
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Aussi n'€st-il rien de plus blâmable que les persécutions religieuses. Saint-Evremond s'attaque moins à la reliLgion même, au dogme, qu'aïux questions extérieuires, à la discipline, à la vie de communauté, à l'ascétisme; c'est déjà à un point de vue politique, comme on le fera au XVIH" siècle, qu'il traite la question religieuse.
Mais, contrairement aux philosophes du X\ IIP siècle, les libres penseurs du XVir ne sont que médiocrement préoccupés de propager leurs idées et d'agir. Plusieurs sont même hostiles à la liberté de la presse. Tel, Gabriel Naudé, partisan d'ailleurs de la raison d'Etat, qui accueille fort mal le journalisme naissant, la Gazette de Renaudot : « la gazette, dit-il, fait les peuples trop savants, tant en leurs propres affaires qu'en celles de leurs voisins..., et, pour moi, il ne me semble pas à propos que la menue populace sache tant de nouvelles. ). (;uy Patin, qui parfois aussi se montre hostile à la liberté de la presse, ne semble pas non plus partisan de la liberté politique : il trouve étrange le courage des républicains anglais, qui, à répoque de la Restauration, sacrifient leur vie à leurs ixîées (i). Cependaiit, un cajitésien, Poulain de la Bâinre, soumet à la «néthcde ratio)n>nell(le dertaiiaies questions du
domaine social (2).
Quoi qu'il en soit, le mouvement de libre pensée a
(1) Vov Jacques Dems. Sceptiques ou Ubertins de la première moitié du XI7/« siècle (Mémoires de l'Académie de Caen, an. 18S4, pp. 246 et sqq.).
(.) Vov. Henri Piéron, De Vinflucnce sociale des principes cariesiens Un précurseur inconnu du féminisme et de la Révolution, Poulain de la Barre (Revue de synthèse historique, oct. et der. 1902).
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fait assez de progrès au XVIP siècle, malgré les apparences officielles, pour inquiéter les contemporains. Fénelon dit : « l'instruction augmente et la foi diminue ». Nicole pense que la grande hérésie du moment, ce n'est ni le calvinisme, ni le luthéranisme, mais l'incrédulité, ce qu'il appelle 1' « athéisme ». L'incrédulité est partout, et, comme le remarque M. Rébelliau, les luttes, les controverses si actives entre le catholicisme et le protestantisme ont servi la cause du scepticisime. Jurieu lui-même en a éprouvé un moment l'eftei. Poussé a bout par Bossuet, il déclare que la variation n'est nullement ignominieuse pour une Eglise, que le christianisme, même dans sa période la plus pure, n'en fut jamais exempt. Cependant, il revient bientôt aux idées anciennes et se désavoue presque. Pourquoi ? C'est qu' « il sent Bayle qui l'épie avec tous les sceptiques » (i) . Bayle, en effet, a déclaré, dans ses Nouvelles lettres critiques sur Vhistoire du calvinisme, de 1685, que la variation du christianime correspond à la réalité ; la variation ne fait, pense-t-il, que manifester l'incertitude de la crovance.
Tout ce mouvement de libre pensée du XVIP siècle aboutit à Bayle (1647-1706), qui, lui aussi, est un disciple de Descartes. La formation de sa pensée s'explique, en partie, par les circonstances de sa vie. Fils
^^u) RÉBELLIAU, Bossuet historien du protestantisme, pp. 558
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d'un pasteur protestant des environs de Pamiers, il est, très jeune encore, assailli par des doutes. A Toulouse, il se convertit au catholicisme, et, au bout de dix-huit mais, il revient au protestantisme. Mais, dès lors, il est sceptique. I! s'enfuit à Genève en 1670, fréquente les théologiens et les exégètes, renonce à être pasteur. Il professe la philosophie à S^dan, de 1676 à lôSi, et ses ttudes philosophiques contribuent à accentuer son scepticisme : « plus j'étudie la philosophie, écrit-il à son frère, en 1681, plus j*y trouve d'incertitude ». Son goût pour l'érudition, la critique, l'histoire se fortifie. En 1681, lorsque l'Académie de Sedan est fermée, il part pour Rotterdam, où il est nommé professeur de philosophie et d'histoire; il y vit dans une société de léfugiés français, où, sous l'influenje de la pensée anglaise, et grâce h la liberté dont on jouit dans l^s Provinces Unies, commence à s'élaborer la théorie libérale qui triomphera en France vers 1730-1750 (i). Chez Bayk, on ne trouve pas de corps de doctrine : ses idées sont disséminées dans ses dissertations et dans son Dictimmire, publié en 1697, œuvre d'une éruditio^n et d'une critique tout à fait remarquables. Il avait d'abord eu ridée de n'insister que sur les questions qui avaient été iaissées de côte par Moreri ; mais son oeuvre est, en réalité, toute une encyclopédie d'histoire politique, d'histoire religieuse, d'histoire littéraire, de philosophie. En
(i) Les Provin-cs Tries, dès la première moitié du XVII« siède ont été le fover où. .ijrâcc h la liberté dont on y jouit, s'élaborent les idées' nouvelles ; voy. Gustave Cohen, Les Ecrivjin^ français en Hollande dans la première moitié du XVU siècle, Varir^, iq2o (thèse de doctorat ès-lettres). Cf. aussi RrKKiM, Jm liberté religiosa, pp. 106 et sqq.
16S2, i] a déjà publié la Critique générale de Vhistoire du calvinisme de M. Main bourg et la Lettre sur les Comètes ; en 16S4, paraît le Recueil de quelques pièces curieuses concernant la philosophie de Descartes. La même année, il commence une publicatLon mensuelle, les Nomî'^//^5 ^^ la République des Lettres, qui dure jusqu'en 16S7. Comme Voltaire plus tard, Bayle a tout le talent d'un journaliste; rien ne lui plaît tant que la polémique (i). C'est essentiellement un esprit critique. On peut déjà se faire une idée de ses procédés de discussion dans la Critique générale de Vhistoire du calvinisme du P. Maiubourg. Il ne se contente pas de soutenir la cause protestante; il fait œuvre de savant : il relève les erreurs, les fautes de raisonnement; il prouve par des exemples historiques que la thèse générale du livre est absurde et qu'il « renferme cent choses favorables à ceux de la religion ». Dans son Dictionnaire, Bayle montre combien il importe d'établir les faits avec précision. Les auteurs, déclare-t-il, ne doivent se servir que de textes contemporains des faits ou de l'homme qu'ils étudient ; ils doivent « n'avancer rien qu'ils ne trouvent
(i) Sur Bayle, voy. surtout Jean Delvolvk, Essai sur Pierre Bayle ; religion, critique et philosophie positive, Paris, 1906 (thèse de doctorat ès-lettres). Cf. L. Fkcekbach. Pierre Bayle , ein Beitrai^ zur Ccschichte dev Philosophie und Menscheit. Leipzii^, 2 vof, i^4S ; F. Bku.nktihre, La critipue de Bavle {Etudes critiques sur l histoire de la littérature française, t. V. 1S93, pp. iii-iS2),"FAGrET, Pix.huitu'we siècle ; Bktz, Bavle und die « Nouvelles de la Rcpui^lique des Lettres », Zurich, 1S96 ; Ch. Bastide. Bavle est-il Vauteur de / « .]c'/5 aux réfugiés ? » {Bull, de la Soc. de l'Hist. du protes- 'itisme français, sept.-oc^t. 1907) ; un article de Th. vSchoell J>ull. de l'histoire du protestantisme français, juillet-août 1908). — 'nis l'œuvre de Bayle. il faut étudier, outre le Dictionnaire criti- ;."•'c^ la publication de ses Œuvres diverses, hn Hâve, 1737, 4 vol. 111-4", et le Choix de la correspondance inédite de P. Bayïc, publié par E. Gisras, Copenhague et Paris, 1890. '
fm
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dans des témoins dignes de foi » (i). A l'article Bcllarmin (2), il indique trois règles essentielles : i"* ne rien avancer dont on n-e puisse donner des preuves ; 2° s'abstenir d'accusations qui peuvent être facilement réfutées; 3* c cacher soigneusement sa passion et fuir les apparences d'emportement ». C'est la condamnation des procédés de polémique des contemporains. Bayle ne veut pas user de controverses violentes, personnelles, il prétend rester tolérant et impartial, même à l'égard d'adversaires (3).
Les règles qu'il indique ne sont que l'application de la méthode de Descartes. Ce qui fait son originalité, c'est qu'il en use dans des sujets que Descartes n'avait pas soumis à l'étude rationnelle, par exemple l'Ecriture, la Bible. Il met ^n lumière les obscurités, les contradictions des Livres sacrés, confronte leurs té-mcr:gnages avec les témcwgnages profaines, montre en quoi ils sont en opposition, avec les loûs de la nature et ks lois de la morale naturelle. 4). Ce sont déjà les procédés, qui, plus tard, seront empiloyés par \^ol taire et qui tendent à saper la croyance à la divinité de l'inspiration biblique.
Déjà, Bayle a l'idée de comparer les diverses religions,
(i) Dictionnaire, art. Démocrite, note (t. I, p. 969).
(2) Dictionnaire, t. I, p. 533.
(3) Ainsi, à l'article Loyola, il blâme les calomnies qui se débitent sur les Jésuites : « c'est un trrand défaut que d'être tout prêt à croire ce qui se publie au désavantage de ses ennemis, vrai ou faux, douteux ou incertain.»
{4) Cf. Delvolvé, op, cit., pp. 234 et sqq. — Il blâme, par exemple, la conduite de David à l'égard de Nabal, les massacres qu'il
de mettre en lu.mière les (rektijon6. q,ui existent entre le développement du chri'st'i.anis.me, du mahométi/>me et même du liuthérainikme (i). Ilessatede monitrer combien l'-s cloctp'.nies', en apparence différantes, se rapproch'ent : par exemple, la doctrine de saint Augustin, le jansénisme, le calvinisme, dans lesquels on trouve la même conception de la grâce et de la prédestination (2). Ainsi toutes les sectes, toutes les religions se rapprochent les unes des autres. Parmi les preuves multiples de cette assertion, il insiste notamment sur le fait que toute religion admet des êtres intermédiaires entre la divinité et les hommes (3). Il est le premier qui ait nettement conçu c^ que pourrait être l'histoire comparée des religions.
Les théologiens seuls nient les rapports qui existent entre les diverses doctrines, parce qu'ils ont intérêt à distinguer leurs doctrines les unes des autres. Il les convainc de mauvaise foi et il montre le ridicule de leur conduite ; comme les avocats, ils soutiennent un jour une chose, un autre jour une autre chose, suivant les personnes auxquelles ils s'adressent (4). Aussi consi-
fait des Hamalékites : « il est important, dil-il, pour la vrave religion, que la vie des orthodoxes soit jugée par les idées générales de la droiture et de l'ordre. » (art. David, notes, t. I, p. 925).
(i) « Au reste la religion de cet imposteur [Mahomet] a été sujette au même inconvénient qu'on a remarqué à la naissance du christianisme et à celle de la réformation de Luther, car, dès qu'il eut prophétisé, il s'éleva plusieurs faux prophètes, et ses sectateurs se divisèrent bientôt. » (Art. Mahomet.)
(2) Art. Saint Augustin (t. I, p. 416).
(3) Art. Caïnitcs (t. I, 2^ partie, pp. 721-722).
(4) Art. Marc-Antoine, note (t. I. p. 387).
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dère-t-il comme blâmables les querelles des sectes, les discussions théologiques. Elles sont inutiles, parce qu'insolubles ; sans doute, le livre des Jansénius a produit une infinité d'autres livres très savants, « mais avec tout cela, nous ne sommes pas plus avancez ni plus éclairez, et ce sera toujours la destinée des disputes de cette nature ; plus on en parlera, plus on les embrouillera » (i). Cas diiscu'sisdons, en bo-nne logique, devraient aboutir au scepticisme ; mais, pour cela, il faudrait admettre qu'il y a beaucoup de gens « qui n'ont pas deux poids, qui examinent sans préjugé ce qui se passe au dedans et au dehors ». Il n'en est rien, et les différentes sectes, par leurs luttes ardentes, raniment le zèîede kurs adhérents (2).
Le scepticisme de Bayle s'étend même aux questions înétaphysiques. Il montre comment les doctrines philosophiques, en apparence les plus opposées, se rapprochent d'une manière inattendue. Démocrite, que l'on considère comme uin a)thée, en arrive pi^esque aux mêmes conclusions que Malebrainche : « je ne sai, dit-il, si jamais personne a pris garde que le sentiment d'un des plus sublimes esprits de ce siècle, que nous voyons toutes choses dans Vêtre infini, dans Dieu, n'est qu'un développement et une réparation du dogme de Démocrite » (3).
Mais le scepticisme de Bayle est un scepticisme scien-
(i) Art. Jansénius (t. II, pp. 154-155).
(2) Art. Luther, notes (t. II, p. 446).
(3) Art. Démocrite, notes (t. I, p. 953) le sens de « remise à neuf ».
tifique. Le doute, pense-t-il, ne bat en brèche que les idées absolues ; le pyrrhonisme n'est dangereux que pour les religions; il n'atteint pas la science, qui se garde d,e rechercher l'absolu ; la science ne se fonde que sur l'expérience, et l'esprit scientifique consiste à tenir compte de toutes Ils conditions données.
Bayle est l'un des premiers à avoir appliqué la méthode scientifique à l'histoire des religions et à la morale. Des faits humains, il essaie de dégager des lois. L'un des principes qui lui semblent fondés sur l'expérience, c'est que « tout change parmi les hommes », leurs connaissances comme leur mode de vie : « les .sciences qui devraient être moins sujettes que les autres au changement ont néanmoins leurs révolutions ; on n'enseigne plus aujourd'hui ce qui s'enseignait autrelois... » Et il aboutit à la conclusion que le christianisme, lui aussi, a varié : a nous savons par expérience qu'il est arrivé des changements à la vraie et aux fausses religions » (i).
Nous arrivons peu à peu à aborder les doctrines positives de Bayle, qui vont influer plus directement encore sur le mouvement des idées politiques au XVIIF siècle.
Il exprime très nettement l'idée qu'il serait dési-
« Réparation » a ici
(i) Nouvelles lettres critiques sur Vhistoire du christianisme 16S5, lettre XIII {Œuvres, t. II, pp. 256-257).
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Table de séparer le temporel du spirituel. Rien de plus funeste, déclare-t-il, que la confusion de ces deux pouvoirs :
Je dirai par occasion que ce mélange d'autorité temporelle et d'autorité ecclésiasticiue dans une même personne est ordinairement la ruine de l'esprit ùvangélique. Cette combinaison avait lieu parmi les païens et n'était pas inutile au temporel de la religion ; elle a servi notamment aux mêmes fins dans le chritianisme ; mais elle y a produit une extrême corruption de mœurs (i).
Or, les deux pouvoirs sont confondus, non seulement dans l'Etat pontifical, mais dans tous les pays luthériens.
Bayle établit aussi que la moralité est indépendante
de la re'-Migion : iir le constate en faiit et donine de nombreux exemples. Ainsi, parlant d'Epicure (2) :
On ne saurait dire assez de bien de l'honnêteté de ses mœurs, ni assez de mal de ses opinions sur la religion. Une infinité de gens ont sur ce point de fort bonnes opinions et vivent mal; lui, au contraire, et plusieurs de ses sectateurs avaient une mauvaise doctrine et vivaient bien.
On ne peut donc juger de la valeur d'une doctrine religieuse par les pratiques politiques et les mœurs de ceux qui les professent. Les chrétiens seraient-ils supérieurs aux musulmans ? « Je ne prétends pas, dit-il, que les Chrétiens soient plus déréglez, quant aux mœurs, que les infidèles, mais je n'oserais affirmer
qu'ils le soient moins ». Ils n'ont rien à se reprocher les uns aux autres, et, s'il y a quelque différence entre leurs mauvaises mœurs, il faut en chercher la raison plutôt dans la diversité du climat que dans la diversité de la religion. Beaucoup d'athées sont vertueux ; beaucoup de criiminels sont croyants (i). Bayle coin,clut donc, comme Spinoza, que la religion n'influe pas directement sur la morale. Celle-ci doit donc s'émanciper de la religion.
Comme les religions et les philosophies ne peuvent trouver de certitude absolue, la tolérance est une nécessité. — Bayle s'indigne contre l'Inquisition, qui menace la culture intellectuelle. En 1684, dans la préface du Recueil de quelques pièces concernant la philosophie de Descartes, il dit : « L'Inquisition, qui s'établit en France à grand pas, empêche plusieurs beaux ouvrages de paraître et rebute les plus célèbres auteurs ». Dans a^ France toute catholique sous le règne de Louis XIV, il dit encore : « les moines et les prêtres sont une gangrène qui ronge toujours et qui chasse du fond de l'âme toute sorte d'équité et d'honnêteté naturelle pour y introduire à la place la mauvaise foi et la cruauté ». Les triomphes du catholicisme, ce sont, en réalité, les triomphes du déisme, car « ceux qui n'ont d'autre religion que celle de l'équité naturelle ne peuvent s'empêcher de dire que Dieu est trop bon naturellement pour être l'auteur d'une chose aussi pernicieuse que les religions positives, qu'il n'a révélé à l'homme que le droit naturel,
(1) Art. Léon X, note (t. II, p. 307) iz) Epicure (t. I, 2*^ partie, p. 1051).
(1) Fu'laircisscmcut sur les athées [Dictionnaire, éd. de 1734, t- V, pp. 714 et sao.).
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mais que des esprits ennemis de notre repos sont venus de nuit semer la zizanie dans le champ de la religion naturelle par l'établissement de certains cultes particuliers, destinés à être une semence éternelle de guerres, de carnage et d'injustice w ?
Dans son commentaire philosophique du Compclle intrarc, Bayle bûâme toute parsécutioii : i\ faut tolérer dit-il, les juifs, les sociniens, les païens, les mahométans. La contrainte est toujours uni- mauvaise action et il recommande la tolérance aux protestants comme aux catholiques., Dans son Avis aux rcfui^ics, il blâme les excès de ses coreligionnaires. Sa conception est profondément difiérente de celle de Jurieu, qui veut que k magistrat intervienne en faveur de la « vérité », impose le silence aux hérétiques. Bayle, au contraire, construit la théorie des droits de la conscience ; il affirme que nous avons tous « le droit inaliénable de faire profession des doctrines que nous croyons conformées à la pure vérité ». Il en arrive donc à énoncer la doctrine de la liberté de conscience, qui dépasse singulièrement les principes émis par les défenseurs des droits des réformés. On comprend alors l'acuité de sa polémique avec Jurieu; en cette occasion, Bayle sacrifia à se^ idées sa situation de professeur (1). Il finit, en un mot, par concevoir qu'il y a incompatibilité entre la tolérance et la religion. Il distingue, comme personne ne l'a fait avant lui, la conscience religieuse et la conscience ratiounelle (2). Locke lui-même est bien moins har:li.
(i) Cf. encore les Nouvelles lettres de l'auteur de la Cntiq><^c générale de l'histoire du calvinisme. — Cf. Delvolvé, op. cit., pp. 57 et sqq., 121 et sqq.
(i) DliVOiVÉ. op. cit.. pp. 4" et sqq. Cf. Savois, Histoire de ui
Les conceptions politiques de Bayle sont beaucoup plus vagues et accusent des tendances conservatrices. C'est ainsi qu'il combat le principe de la souveraineté populaire, tel que Jurieu l'a énoncé. Pour lui, un bon gouvernement, c'est un gouvernement qui maintient l'ordre, « qui distribue sagement les peines et les récompenses, sans être à charge à son peuple par des impôts et par des édits bursaux », c'est-à-dire qui a une bonne organisation judiciaire et qui n'exploite pas trop son peuple (i).
Il est plutôt monarchiste et incline vers la doctrine de Hobbes (2), mais non sans y faire de fortes réserves. Il est inexact, pense-t-il, de construire un système sur la méchanceté des hommes, car les passions ne sontelles pas elles-mêmes utiles à la formation de l'édifice social? « Il y a des gens qui croient qu'à ne considérer que la théorie, son système est très bien lié et très conforme aux idées qu'on peut se former d'un Etat bien affermi contre les troubles ». Mais « les plus justes idées » sont souvent mauvaises quand on veut les mettre en pratique, c'est-à-dire « les commettre avec
littérature française à Vétran<rcr depuis le commencement du Al //^ siècle, Paris. 1S53, t. I. pp. 211-374 ; h. Durcis, Bavle et la tolérance, 1903 (thèse de la Faculté de théologie protestante de iaris) ; Bastidk. An^i^lais et Français du XVII^ siècle, pp ^si et sqq. ' ^^ ""•-'
(1) Art. Léon X, note (t. II, p. 307).
(2) Art. Hobbes (t. II, p. 100).
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cette horrible cohue de passions qui règne parmi les hommes » ; on a donc aperçu bien des défauts dans son œuvre. D'ailleurs, on peut être partisan de la monarchie sans se faire illusion sur les défauts des princes, qui souvent engagent des guerres injustes. Or, Bayle déteste la guerre : « les loix, dit-il, les statuts, les privilèges sont sursis pendant le fracas des armes ; les princes trouveront alors cent moyens de parvenir à la puissance arbitraire et de là vient que quelques-uns ne sauraient souffrir la paix » n). Bayle avait, d'ailleurs, étudié Grotius, dont il fait le plus grand éloge, traitant 6on Droit de la paix et de la guerre d' « incomparable ouvrage ». 11 pense que Grotius a raison de s'mdigner lorsqu'il voit des chrétiens agir comme des barbares, entreprendre des guerres sous les prétextes les plus futiles, et les conduire sans respect pour aucune loi divine ou humaine, « comme si une simple déclaration de guerre devait ouvrir la porte à tous les crimes ».
Ainsi, la monarchie n'est pas non plus l'idéal. Toute forme de gouvernement a ses mauvais côtés. 11 faut considérer les cas particuliers. En France, le gouvernement absolu paraît le plus avantageux : « elle est d'un tel génie que le plus fâcheux état où elle puisse se trouver est de vivre sous un gouvernement mou et faible; lisez l'histoire de France, remarquez principalement les minorités, vous serez convaincu de ce que je viens de dire » '2). Il considère que la transformation de la République romaine en Empire s'impo-
(i) Art. Erasme (t. T. p. 1070).
(2) Art. Louis XIll (t. II. p. 7S6 a),
sait(i). C'est l'empirisme qui lui paraît préférable en matière politique (2).
Pour comprendre l'influence de Bayle, il faut moins considérer ses idées positives que sa méthode. Cette iiîduence a été très grande. Le succès de ses ouvrages en fait foi : de 1682 à 1704 ont paru quatre éditions de la Lettre sur les enmèles. Ce fut même une influence immédiate. Ainsi, Locke s'est inspiré très directement des idées de Bayle sur la tolérance ; sa Lettre sur la tolérance, de 1689, est de trois ans postérieure au commentaire sur le Compelle in t rare.
Alais l'influence de Bayle n'est rien moins que passagère ; elle s'étend sur tout le XV'IIF siècle. De 1694 à 1741, il y a eu II éditions de son Dictionnaire, qui inspirera véritablement V Encyclopédie. « Le grand 3ivre du siècle, dit M. Mornlat, c'est iïe Dictionnaire de Bayle » (3). Bayle est le véi^itable préicu,nseurd.e Voltaire, qui i^prend ses procédés, avec ,plu.s die v-ilvacité, railllant la métaphysique et Les rciligidns/etemployfa,ntlcointreellles l'arme du ridicule. Son œuvre a été surtout négative ; elle a consisté à saper la tradition sous toutes ses formes. Voltaire a pu l'appeler « l'immortel Bayle, le premier des dialecticiens et des philosophes sceptiques, i'honneur de la nature humaine, l'auteur du premier Dictionnaire qui apprenne h penser ». Bayle a appli-
<i) Briitus (t. II, pp. 172-173).
u iqq^'^''''''''"'^' ''^' ''^" ^'^- '^''^ ''^ '^^'J' lUSïlDr. op. cit., pp. ,51
• d'il/!^^''^///''^-'"'"^"'"''"^ '^'' ^^^^^othèques privées iRcvue
r-n'^^'l^^^T"'' '?"-.^^^'^' P- 463). - Sur 500 bibliothèques
^^^talopees, .S<s possédaient le Dictionnaire de Bayle II est vrai
tZ W "" ''1 '•''1^'* '^"^ références, que devait tenir à posséder tout homme .ultué, quelles que fussent ses idées personnelle.
RÉACTION CONTRE L'AUsOLLTISME
que la méthode critique à la morale, non à la politique. IvQs .philosophes du XVIIl' sièdie feront un^ paiS de plus en soumtttamt lies qu'e'stioa](S pulS'tiques à la raiismi..
C'est aussi à la même époque, en France, qu'apparaît une idée qui aura la plus grande influence sur le mouvement des doctrines politiques : l'idée de progrès, Elk s'affirine très natement dans les Parallrlcs dc^ ûnciens et des modernes (1688-1697) et dans les Entrrikns de la pliiralitc des mondes (iô86), de Fontenelle. Il est deux conceptions que Funtenclk a bien mises en lumière : la stabilité des lois de la nature et la solidarité des sciences. Ces deux idées enfantcTit naturellement l'idée de progrès, dont elles sont la condition nécessaire. S'il y a progrès dans les sciences, dans l'esprit humain, il doit y avoir aussi progrès uaii.-^ Tordre politique. Fontenelle, qui, à cet égard, nous apparaît comme Le précurseur de Condorcet, compara* ''^ mouvement de l'humanité, « ce mouvement qui agite les nations, qui fait naître et renverse les Etats >> nu « grand et universel mouvement qui a arratngé tonte d nature ». Leibnitz pense aussi que l'humanité marcl^? peu à peu vers son but, c'est-à-dâire vers la réalisation (Ivla jtisîice, prise au sens krge : progrès souvent peu ^"si'blie, masîs .iticessïa'nt de rhuima;nité vers une condition meilleure (i). On peut afeément titrer la conclusion pra-
LES . LIBERTINS ». - pierre BAYLE 355
tique d.e cette idée. Si, les sociétés humaines sont en progrès, on peut accélérer Je mouvement, ou peut réformer le régime politique, changer l'état de choses e.^^taut (i) relie est la conception qui semble animer tous les pro^ jets de reformes de l'abbé de Saint-Pierre Ainsi, le mouvement de la pensée française, tel qu'il
apparaît à la un du rèa„e de T n,n-<= VTV ^ • , . ^*^^"^ ^^ ^ouis Al\, doit contri-
buer a 1 eclosion d.s doctrines politiques du XYllV siècle, non^ seulemeut pa. la réaction qui se mauife-ste -^re J,e regiuie absolutiste, mai-s aussi par la méthode - u^ue qui tend à prédominer . pa. ..ppU^atiou de -tte méthode aux questions morales. Alais c'est à 1'^^ ...eterre que la pensée française empruntera la doctrine positive d^s libertés politiques (2).
(j) Dans son traité intitulé Méditation sur la notion co^nmune de justice et dans son De jîtsticia, Leibnitz affirme qiu 'a
:> !a création de l-Fta' ' unir.W? ^ '" '"' ' ''"'^' ^« antérieure V-nent de la société' Sni " attaaue'Trl""''""^ P""'"'^^ ^'"' J«trine de Hobbes. \-ov Geore Mom L ï' \'P"'-'-'"*«^"ient la
""■.taniu.tu: .Scliiiftoi. Leipzisj, iSS;
<i^ progrès le, parlk-,,?^"' "•^'''^■'.'"«^""^"t " l'élaboration de l'idée
d'êfre infédè^^i^rr anctL"t:t"rrôfif- T"'t''"^ f "^-"' ■°^" wcnn,plis par l'humanité depuis l'anfimH 1 l"""' '"' P"'S'^^^ P"r^. vov. aussi Frnest I avi«, n-T ~ ^°'"' '°"t ^e cha- PP- îSo et „,„ c , ^'^V»^'-. Hislcnn- de France t \TII
*Ie vov 1' • ~;,^"'l"* précurseurs des tbéoridens du XV ê
%^<'':^^>;c:"s::^^^^i:;';:f^:^^;^^^ 3---- lassos, l-j^ji
"?'■''<• du Mois, avril iqÎô) ' n-fonnes MnUities
"■^■■■•'^"isî^.gi^;" '-" '''''" ^"'■"•g"''.« e„ Franee au AT///.
Ij]
CONCLUSION
Xotre ctude montre que jamais les faits n'ont eu une ■■'Huence si directe sur !« théories politiques qu'à . époque ou s'achève la doctrine absolutiste
Au clélnu ci,u XVIV siècle, aprè-s les guéris de relir.on, la théorie monarchiste s'affirme plus fortement que jamais. Mais la conception purement absolutiste ne •'H-mphepas encore. On l'a vu, Guy Coquille reconnaît -ruines limites à l'absolu,tisme royal ; Duchesne, de son -te, attnhue. ik.„ poi,nt au.x Etarts Générau.x. mais ""loiiis au Parlement, une sorte de contrôle sur l'autorité législative du Roi ; eiirin, Uyseau, distinguant •^ .-^eigueurie publique de la seigneurie privée, pense ^iuç le souverain, dans l'Etat, ne doit pas agir en ■-tr. c.mme le propriétaire sur ses terres, que son pouvoir doit être borné par des lois naturelles de justii-e et par les lois fondamentales de l'Etat
^|a:■s voici que Richelieu, se plaçant par sa politique ^u-dessus des lois, attribue, en théorie, la toute puis- ■- ^ au pouvoir royal, n'admet plus aucun contrôle ^« Parlements, affirme la nécessité de la raison d'Etat -es écrivains qu'il inspire ne font que développer ses -■ - lial.ac et Xaudé défendent la théorie de la Raison
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d'Etat et Le Bret soutient que l'autorité royale ne doit connaître aucune limite, sans admettre cependant que le souverain puisse se considérer comme le propriétaire des biens de ses sujets.
La Fronde vient interrompre momentanément les progrés de la doctrine absolutiste. Les pamphlétaires s'élèvent contre la Raison d'Etat, se prononcent pour les droits des Etats Généraux et des Parlements. Claude Joly invoque les lois fondamentales, se pose même en défenseur de la liberté individuelle. Mais le principe monarchique n'est pas en cause ; on s'inquiète surtout du despotisme ministériel, et, à la lin des troubles, on ne réclame plus que le gouvernement personnel du Roi. Comme la Fronde n'est qu'une insurrection aristocratique sans profondeur, personne ne manifeste une conception claire des procédés permettant d'établir la liberté politique, au moment même où celle-ci se fonde en Angleterre.
Aussi, après la Fronde, Louis XIV peut-il établir en fait un despotisme comme la France n'en a jamais connu auparavant. Et aucun souverain n'a aussi nettement que lui (si ce n'est Jacques 1" d'Angleterre) fondé sa théorie sur des principes plus fortement conçus. Plier tous ses sujets à l'obéissance ; ruiner toute opposition ; s'opposer à tout contrôle des corps de l'Etat (Parlement, Etats provinciaux); se co-nsidérer comme l'unique pr< priétaire des biens de ses sujets : tels sont pour lui --dogmes intangibles sur lesquels il appuie l'autorité du ?3uverain, qui, tirant tout son pouvoir de Dieu, ne do-.t de comptes qu'à l'autorité divine. Et, s'il a des devoir.^, qn'i'î «e plaît à reconnaître, ces devoirs restent sans sanction aucune.
Bossuet ne raisonne pas autrement que Louis XIV Mais II prétend appuyer sa doctrine sur l'Ecriture Sainte et il insiste davantage sur les devoirs du Roi Ce^ndant U; se prononce pour son autorité sans contrôle ' le Roi est comme un Dieu, dont personne ne peut dis-' c-uter les décisions. Bossuet se prononce même pour le droit de co«q,uête ; il estime q,ue ks iadivid.us n. sauraient jouir de droits, ni de liberté. D'ailleurs c'est moins encore le pouvoir royal que l'Etat, _ quelle que soit sa fornie, - qui jouit de L'autorité souveraine. A cet égard, ses idées se confondent avec celles de tous les contemporains, même d'un Spinoza et des écrivains protestants.
S"'' Z ^"''^'"" ■'^'"^^'1"^'^'^ l'-^e la doctrine absouhste ait trouve sa forme définitive, et en quelque sorte parfaite, au moment même où, dans la réalité, l'absolutisme est arrivé à son apogée.
ir
_ Cependant, c'est aussi le moment où va commencer la reaction conti. cette doctrine. Les abus du gouvernement
e Ws XIV, les désastres de la fin du règne provoquent des protestations fort vives. Les premiers oppo- ^ sont, comme il est naturel, les écrivains protes-
e ees. Les Soupers de la France esclave s'élèvent sur-
^u contre 1 atteinte portée au.x privilèges politiques
de anstocratie. et, comme un Saint-Simon, deman-
qu on en revienne aux institutions du passé. Il a
CONCLUSION
CONCLUSION
fallu non seulement la révocation de l'Edit de Nantes, mais encore et surtout le succès de la Révolution d'Angleterre de 16S8 pour que Jurieu se prononçât pour le contrat social, pour la théorie de la souveraineté populaire, pour la liberté individuelle, mais dans une certaine mesure seulement, car les droits des individus, cliez lui, sont encore comme enveloppés dans les droits êts peuples.
C'est vers le passé que regardent Fénelon et vSaint- Simon. Mais Fénelon fait une critique si vive et si concrète des vices du despotisme et sa tendresse humaine s'apitoie si fort sur les malheurs des peuples que ses idées trouveront un écho même en plein xviif siècle, bien qu'il ne propose que des réformes assez timides et qu'il se borne à préconiser l'établissement d*un régime monarchique modéré, tempéré par des institutions aristocratiques. C'est aussi par la virulence et ses protestations contre l'absolutisme que Saint-Simon annonce une époque nouvelle. Ce qu'il reproche surtout au despotisme du Grand Roi, c'est d'avoir détruit les privilèges de l'aristocratie. C'est à Tancien état de choses que va son affection, mais, par le fai»t même qu'il attaque lies .institutions existantes, qu'il médite tout un plan de réformes, qu'il manifeste un intérêt très vif pour le bien public, ses idées tendent à c branler l'ordre de choses établi.
On voit se manifester chez Boulainvilliers des conceptions analogues. Mais sa critique contre l'absolutisme est encore plus vigoureuse, plus rationnelle surtout et plus scientifique. S'il veut rendre aussi à la noblesse son autorité politique, il se montre bien moins aristocrate que Saint-Simon, plus favorable aux libertés politiques et
^ux droits des individus, et il est l'un des premiers écrivains qui se soient vraiment intéressé à la condition des classes populaires. Son plan de réformes se tient plus près de la réalité et regarde davantage vers l'avenir. ' Enfin, considérant le gouvernement comme une science Il veut soumettre la politique à la raison, et on peut voir en lui un précurseur direct des théoriciens libéraux du XVIIP siècle. - Penseur d'une bien moindre ^^nvergure, mais d'une curiosité peut-être plus lar^e 1 abbe de Saint-Pierre annonce aussi le siècle suivant' par sa préoccupation constante des droits des individus' du bien public et du bien-être de l'humanité, et plus encore peut-être par son optimisme. Son humanité et son sentiment de la justice lui suggèrent l'idée de nombre de réformes. pratiques, qu'on essaiera plus tard ce réaliser.
C'c.t .iKore la préoccupation du bien public qui' inspire les économistes Vauban et Boisguillebert. Par •eur critique vigoureuse du régime fiscal, par les réformes financières et économiques qu'ils préconisent ils -s attaquent aussi au régime existant. Ils invoquent sur un domaine limité, mais bien important, la justice' et la raison; l'humanité d'un Vauban en fait déià comme le contemporain d'une époque où l'on s'apitoiera sur la misère du peuple, et Boisguillebert, par la nouveauté de ses idées, peut être considéré comme le précurseur direct des économistes du XVIIP siècle.
Pierre Bayle n'est pas à proprement parler un écrivain politique. Mais sa préoccupation de séparer le temporel et le spirituel, sa conception de la liberté de consnence et s-urtout la puissance de son esprit critique feront de lui l'écrivain qui exercera l'.influence la plus
<étm
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profonde sur le XVIIP siècle. Cet esprit critique ne s'adresse encore qu'à la morale et à la religion, mais il s'attaquera bientôt aux idées politiques elles-mêmes. Bayle a créé ou perfectionné une méthode qui sera vraimeiït féconde et dont s'inspirerooit, sur tou»s les domaiimes, les écrivains du siècle suivant. Voici d'ailleurs qu'approche le moment où l'Angleterre va exercer sur la France une puissante influence, en fournissant à nos penseurs une doctrine positive de libertés politiques (i) ; mais les idées anglaises ne pénétreront que lentement en notre pays, puisque la théorie de Locke est déjà pleinement élaborée en 1690.
Ce qui est bien nouveau aussi, au début du XVIH' siècle, c'est que les idées politiques, loin de se calquer sur les institutions existantes, commencent à réagir contre les faits et vont prétendre à transformer la réalité. Ainsi s'annonce dès ce moment la Révolution, qui doit consister précisément à ébranler, au nom de la raison, le régime ancien et traditionnel.
(i> Cf. Lesue Stephen, History of english thought in the i ; • teenth ccntury, 18S1, 2 vol. in-S^. — Notons aussi que c'est aux penseur^ anglais que nos écrivains, et surtout Voltaire, emprunteront beaucoup d'arguments tendant à démontrer la supériorité de la religion natureUe sur les religions révélées.
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